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de Son Excellenèe M. Alberto Guani, 
ambassadeur de l'Uruguay, et de 
M. W. G. Parminter, ministre de l'Union 
sud-africaine, qui lui ont remis leurs 
lettres de créance (p. 4847; 
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Présidence du conseil. 


Déc'els du 27 mai 1947 portant nominations 
dans d'ordre nalional de la Légion d’hon- 
neur (p. 4847). 

Décret no 47-927 du 27 mai 4947 allouant des 
indemnités aux membres rapprt ;"3 de 
la commission des marchés 1e faisant 
pas ri de la radiodiffusion francaise 
(p. 4847) 

Brreté du 27 mai 1947 portant relèvement du 
laux des redevances instituées par le 
règl ement n° 3 du bureau national de 
la "viande (p. 4848). 

ârréié du 27 mai 1947 relalif à la circulation 
et au transport des produits alimentai- 
res, denrées et animaux 4p. 4848). 

Circulaire no 4121 (374 POI) du 24 mai 1947 
relative aux çurtes professionnelles des 
négociants en produits de la mer 
d'eau douce (p. 41818). 


Ministère de la justice. 


Décret no 47-928 du 27 mai 4947 modifiant le 
décret du 11 décembre 195 fixant le 
tarif des commissaires-priseurs (p. 4851). 

Décret n° 47-929 du 27 mai 1947 relatif au tarif 
des notaires (p. 4852). 

Décret du 21 mai 1947 porent, substitution et 
addition de nom (p. 48521. 


12 1) 


Décrets du 27 mai 1947 portant allribulion de 
fonctions et maintien de fonctions (na- 
gistrature) (p. 4852). 

Décret du 27 mai 1947 maintenant les disno- 
sitions du décret du 16 janvier 1946 
concernant la rnominalion d’un 1nembre 
de la commission d'instruction près la 
Haute Cour de justice (p. 4854). 

Décret portant nominations dans la magistra- 
ture (rectificatif) (p. 4854). 
Arrêté rapportant les disposilions d'un 
dent arrêté Ge nominalion, portant ces- 
sation de fonctions et 1CCEPI tatior de 
démissions {services extérieurs de l'édu- 

cation surveillée) (p. 4854), 


I précé- 


Ministère de l'iniérieur. 


Décret du 24 mai 1947 déclarant d'utilité pu- 
blique l’acquisition par la commune de 
Cayeux-sur-Mer (Somme) des terrains 
nécessaires à son aménagement sportif 
(p. 4855). 

Décret du 24 mai 197 déclarant d'utilité pu- 
blique l'acquisition par la ville de Biar- 
ritz .(Basses-Pvrénées) des immeubles 
nécessaires à l'installation du lvcée (D. 
4855). 

Décret no 17-930 du 27 mai 1947 relatif au rem- 
placement des conseillers de la Républi- 
que, représentant l'Algérie, décédés, 
démissionnaires ou invalidés (p. 4855). 

Décrets du 27 mai 1947 portant promotions, 
mise en service délaché, nominations, 
attribution de .fonciions, mutations et 
intégration dans les cadres (administra- 
tion préfectorale) (p. 4855), 


Ministère de la guerre. 


Citations à l'ordre de l'armée (p. 
Décret du 24 mai 1947 portant 
d'arme (p. 4858). 

Décret du 24 mai 1947 portant promotions 
(armée de terre, active) (p. 4858). 
Décrets du 24 mai 1947 portant promotions et 
annulation de nomination (armée de 

terre, réserve) (p. 4858), 


4397). 
changement 
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Décret du 2: mai 1947 } i Ù 
dans le cadre des fonct res d i 
tendance (p. 4859). 

Décret du 24 mai 1947 portant norminalion 
dans le cadre actif de l’intendance rni- 
litaire des troupes coloniales (p. 4859 

Décret no 47-931 du 27 mai 1947 lant à j'at- 
tribution d'une indemnité à certains 
personnels travaillant dans les locaux 
souterrains de la tour Eiffel (p. 4K59 

Décrets du 27 mai 1947 porlant ré] la 
préjudices de carrière (p. 4899 

Décret du 27 rai 1947 rapportant u ir 
de radiation des cadres ins sion 

armée de terre pe olo 1Ce 
tive) (p. 4860). 

Arrété portant radii iu tableau spécial de 
la médaille militaire p. 4860 

Décision portant nominations an grade d'as- 
pirant dans l'armée de lerre (réserve) 
et rectificatif à une décision antérieure 


(p. 4860), 


Décision portant admission 
tendance) (p, 4560). 


à l'honorariat (Ines 


Ministôre de la marine, 


Décret du 20 mai 1947 portant afectalion d'un 
officier général (p. 4860). 
Décrets des 24 et 27 mai 1947 portant altribu- 
tion de comrmandements (p. 4861 
Décrets Au 2% mai 1947 portant promotions et 
nomination (armée de terre, cadre actif) 
(p. 4861). 

Décrets du 24 mai 1947 porlant promotions, 
nominations et radiation des cadres (ar- 
mée de mer, réserve) (p. 4862). 

Décret du 24 rnai 1917 portant modifkalion 4 
la date d’une nomination au grade d'of- 
ficier de 2 classe des équipages de la 
flotte (p. 4863). 

Décret du 2% mai 1947 portant promotion et 
nomination d'officiers d'administration 
comptables des matières (p. 4863). 


Décret du 24 mai 1947 portant promotion dans 





le corps des officiers d'administration 
des-directions de travaux (p. 4863), 
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Décrets du 25 mai 1947 } t promotions et 
mninations dans le corps des ingé- Ministère de l'agriculture. 
je d directic de travaux des 
ons rmes navales {p. 4864 Décret no 47-936 du 27 m 


ai 1947 portant promolions et 


ninalion {rommissa de la marine) 
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Ministère de l'air. 


Ci ‘ üé é j 
! 
ve t du 30 avril 4947 mettant fin aux fonc- 
( hef de service à l'adminis- 
( le d t de l'air 
Î int 
T du 24 mai 1947} idinission dans 
° cadres actifs, promotion, annulation 
e nou on, réintégrati et radia- 
Û 1 adre nee de l'air (P 
Lt À 
De t1 17-032 du 27 mai 1947 modifiant le 
ret no 45-1681 du 29 j 1915 fixant 
je mo { de solde aes rit t it de l'ar- 
mée Ge J'air (p. 4807 
: = tant sanmctast 
Arrèlé du 14 mai 1947 portant t er! de 
crédits (p. 4868). 


des 1%, 49 et 20 nai 1947 concernant 
des régies d’avances et porlant nomina- 
tion de régisseurs 4868). 
Décisions portant admission à 
armée de l'air) (p. 4868), 


D 
l'honorariat 


Eableau d'avancement pour 1947 
l'air) (rectificatif p. 4869). 


(armée de 


Ministère des finances. 


Décret au 21 mai 1947 portant admission à la 
retraite et collation de l'honorariat à 
un directeur de la tabac (p. 


ullure du 


Décret no 47-933 du 23 mai 194: fixant, pour 
l'année 4947, les quantités de tabacs et 
d'allumettes à livrer à prix réduit dans 
les anciennes zones franches du pays 
de Gex et de la Haute-Savoie (p. 1869). 

Décret no 47-9314 du 27 mai 1947 allouant une 
indemnité représentative de frais aux 
fonctionnaires mis à la disposition du 
comité central d'enquête (p. 4870 

Décret du 27 mai 1947 nomination 
d'un administrateur civil en qualité de 
chef de division à Ja direction générale 
des contributions indirectes (p. 4870). 

ârrélé du 28 mars 4947 portant réorganisation 
de perceptions et maintien de percep 
teurs (p. 4870). 

Arrété du 8 mal 14947 portant aulorisulion de 

port d'armes (p. 4870). 

du 20 mai 1947 modifiant les règles de 
compétence en malière de gestion et 
d'aliénation du domaine mobilier privé 

de l'Etat (p. 4871 

drréié du 21 mai 1%7 fixant Je point de dé- 

part de l'application de la revis:on ex- 

ceptionnelle des propriétés bâties en ce 
qui concerne Ja commune êe Mers-les- 
ais (Somine) (p. 4871 

s du 21 mai 1947 approuvant le transfert 

du portefeuille de contrats de sociétés 

d'assurances (p. 4871). 

Arrétés du 21 mai 1947 portant agrément de 
sociétés d'assurances (p. 4871). 

Brrété relatif à l'élection de huit présidents 
ou membres de conseils d'administra- 
tion de caisses d'épargne appelés à faire 
parlie de la commission eupérieure des 

caisses d'épargne (rectificatif) (p. 4872). 

portant mutation et nomination ée 

receveurs-percepteurs {p. 4872). 


portant 


drrél 


Arc 


arreté 


Ministère de l'économie nationale. 


Décret no 47-935 du 27 mai 4947 portant règle- 
ment d'administration publique pour Ja 
fixation des effectifs du cadre d’adminis- 
rateurs civils et du cadre de secrétaires 
d'administration du service central de 
la direcljon générale du contrôle et des 
enquêtes économiques (p. 4872). 








19:37 modifiant l’ar- 
ücle 435 du décret du 2 août 1923 relatif 
à ja constitution et au fonctionnement 
de sociétés mutuelles agricoles qui sol- 





licitent les subventions de l'Etat (p. 
4872). 

Arrêté du 30 avril 4957 annulant un précédent 
arrêté et fixant la composition de Ja 


commission interprofessionnele du plant 
de la pomme de terre (p. 4872). 

Arrêté du 6 mai 1947 modifiant les di:positions 
de ja décision no 100 de l'office profes- 
sionnel des fabricants de conserves ali- 
mentaires, confitures et fruits au sucre, 
relalives aux conditions d'étiquetage et 
de marquage des boîtes de conserves 
alimentaires (p. 4873). 

Arrêté du 22 mai 1947 relatif au régime des 
sons et issues et des sous-produits de 
minoteries à fèves et casserles de pois 

P. 4879). 

Arrèté du 22 mai 1917 relatif au 

le 


l'Oouvr 


1 
i 
a 





salaire de 
l r agrirole et de la servante de 
ferme pendant Yannée 1946, en vue de 
l'application des dispositions relalives 
au contrat de travail à salaire différé, 
prévues par le décretoi du 29 juillet 
4939 relatif à Ja famille et à Ja natalité 
francaises (p. 4873). 


Arréié portant cessation de fonctions (adm! 
nistration centrale) (p. 4874). 


UY1 


Ministère de la production industrielle. 


arrété du 1à mai 1947 modifiant l'arrélé du 
4s janvier 1947 relalif à la dissolution de 
l'office professionnel des combustibles 
liquides (p. 4856). 

Arrêté portant nomination 


(administration 
centrale) (p. 4856). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 27 mai 41957 relatif au refus d'un 
Jegs fall à l'Académie française (p. 
484). 

arrété portant promotions {administrateurs 
civils) (reclificatif) (p. 4874). 

arrété portant altribution de fonctions (en- 
seignement supérieur) (p. 4974). 

Listes d'apütude aux fonctions administratives 
de l'enseignement du second degré (rec- 
tificatif) (p. 4874). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret n° 47-937 du 27 mai 1947 allouant une 
indemnité forfaitaire annuelle aux deux 
concierges de l'immeuble de l’aiminis- 
tration centrale de la marine marchande 
(p. 4874). 

Décret n° 47-938 du 27 mai 4947 concernant 
les indemnités diverses allouées aux 
fonctionnaires temporaires des services 
des transports maritimes en fonctions 
en Afrique du Nord (p. 4874). 


Arrété du 10 avril 1947 relatif À Ja délivrance 
de licences d'agence de voyages (p. 
4874). 

Arrété du 16 mai 1947 fixant le taux de la taxe 
additionnelle dans les stations hydromi- 
nérales, climatiques, uvales et dans les 
stations de tourisme (p. 4874). 

Arrêté du 146 mai 1947 modifiant la répertilion 
entre les propriétaires, la caisse de re- 
construclion et la caisse de réparation, 
des taux de location actuellement per- 
çus pour les wagons-réservoirs exploités 
par le groupement professionnel des ex- 
ploitants de wagons-réservoirs (p. 4876). 

Arrêté du 20 mai 1947 portant ouverlure de 
crédits (fonds de concours) (p. 4876). 

Arrêté du 27 mail 1947 fixant le programme 
des épreuves d'admission et de l’exa- 
men d'aptitude pour l'emploi de secré- 
taire d'administration à l'administration 
centrale du ministère des travaux pu- 
blics et des transports (p. 4876), 
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Minisière de ia France d'outre-mer, 

Décret n° 47-939 du 90 avril 1947 por! a 
balion du budget spécial des : de 
développement économique et du 
Cameroun (exercice 1946) (p. 43° ÿ 

Décret no 47-910 du 24 mai 1947 appro n 
avenant à la convention pa le 
20 août 1935 entre la Société ar e 
d'exploitalions minières en Afrique , 
cidentale francai et le gouver 
néral de |’: occidentale f: 
et portant créalion d'un permis & 
spécial de recherches au nom de 
Société guinéenne de recherches e 


d'exploitations minières (p. 4878). 


Décret n° 47-941 du 24 mai 1%7 modifiant 
réglementation de la vente, de l'achat 
de d'emploi des substances vénéneus 
en Nouvelle-Calédonie (p. 4879). 


Décrets du 2: mai 1947 portant promotio: 
. Téintégralions, reclassement, mise e 
disponibilité et conférant l'honorariat 
{administrateurs des colonies) (p. 4891, 
Décret no 47-932 du 27 mai 1947 portant raju:- 
tement du taux de diverses indemnités 
allouées au personnel de jl'administra. 

tion pénitentiaire coloniale (p: 4883). 


Décret n° 47-913 du 27 mai 1947 approuvant 
deux délibérations du conseil général 
du Niger modifiant ke mode d'’assiette de 
l'impôt personnel et de la taxe sur le 
bétail (p. 4882). 


Décret no 47-944 du 27 mai 1947 approuvant la 


suppression de Ja 

4883). 

Décret n° 47-45 du 27 mai 1947 approuvant 
une délibération du conseil général de 
la Réunion modifiant la réglementation 
du timbre et de l'enregistrement des 
prûts agricoles {p. 4884). 


taxe desséjour (p. 


Décret no 47-946 du 27 mai 1947 portant appro 
balion de l'arrêté du 35 février 1917 du 
commissaire résidefñt de France aux 
Nouvelles-Hébrides portant ouverture de 
crédits supplémentaires au budget spé- 
cial des Nouvelles-Hébrides (exercice 
1946) (p. 4884). 

Décret no 47-917 du 27 mai 1947 portant appro 
bation de l'arrêté du 15 mars 14947 du 
haut cominissaire de la République gou- 
verneur général de l’Afrique occidentale 
française porlant ouverture de crédits 
supplémentaires au hudget général de 
l'Afrique occidentale francaise (exercice 
1946) (p. 4884). 


Décret no 47-948 du 27 mai 1957 portant moi. 
fication du décret du 18 novembre 4922 
instituant Je crédit maritime mutuel aux 
îles Saint-Pierre et Miquelon (p. 4884). 


Décret no 47-949 du 27 mai 1947 modifiant l’ar- 
ticle 2 du décret du°8 avril 1923 éten- 
dant les atiribulions de la commission 
de vérification des comptes des chemins 
de fer coloniaux et fixant sa composi- 
tion (p. 4881). 


Décret du 27 mal 1937 portant désignalion du 
gouverneur des établissements français 
de l'Océanie (p. 4894). 


Décret du 27 mai M7 plaçant en disponibilité 
un gouverneur des colonies (p. 4885). 


Décret du 27 mai 19:7 portant mise à la re- 
traite dans la magistrature d'outre-mer 
(p. 4885). 


Arrêté du 8 mai 19: fixant les modalités de 
sortie du stage prévu pour les stagiaires 
de l'administration coloniale orientés 
vers les cadres des services de l’agricul- 
ture aux colonies (p. 4885). 


Arrêté du 23 mai 1947 accordant une prime 
aux producicurs d'or des territoires 
français d'outre-mer (p. 4885). 


arrété portant premaiian {enseignement aux 
colonies} {p. 4886). 


Tableau d'avancement d'échelon et arrété 
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secrétaires d'administration (p. }. 
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caisses de sécurité sociale (p. 4886 
arrété du ot mai 1947 relatif au régime des 
salaires dans les établissements ressor- 


tissant aux industries des cuirs et peaux 
(p. 4887}. 


arrété du 22 mai 1945 approuvant les statuts 
d'une sociélé mulualiste (p. 4887;. 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret no 47-951 du 27 mail 1947 fixant les 
ondilions d'intégration dans les cadres 
d'administrateurs civils et des secrétat- 
res d'administration des fonclionnaires 
et agents de l'administration ceutlrale 
du ministère de la santé publique et de 
la popuiation (p. 4887). 

arrétés portant intégration dans les corps des 
administrateurs civils, des agents supé- 
rieurs et des secrétaires d'administra- 
tion du ministère de la santé publique 
et de la population (p. 1888), 





Ministère du commerce, de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme. | 
ï | 
Décret no 417-932 du 21 mai 1947 constituant 
en entrepôt réel des douanes les locaux | 
affectés à l'exposition internationale de | 
l'urbanisme el de l'habitation ({p. 48%;. 
Décret du 27 mai 1917 portant délégation de | 
signature (p. 4890). 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 
Décret n° 47-953 du 27 mai 1947 portant appli- 
cation de l'article 3 de la Igi du 11 mai 
1946 à diverses entreprises de presse et 
d'information (p. 4891). 

Arrêté du 43 mai 4947 portant acceptation d'un 
don manuel fait à l'Etat (p. 4891). 
Arrêté portant affectation {direction de l'archi- 

tecture} (p. 4891). 


Secrétariat d'Etat à la présidence du conseil. 


Liste de classement pour l'emploi de surveil- 
lant de dynamiterie (p. 484). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Orilre du jour. — 
Désignation de membres des Cornmis- 
sions extraparlementaires. —  Convoca- 
tions de commissions, — Réunions de 


cominissions (p. 484). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Convocation de commission (p. 4802). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Avis d'insertion au Recueil des conditions 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATI NA NALE 
{uis de vacance du poste le d ir de 
l'observatoire de Bordeaux (p. 4895: 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 

Tarifs de transport présentés à l'homologation 
ministéricile par les chemins de fer 
d'intérét général (p. 4895 


Annonces (p. 191). 











PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 





Lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu, 
le 25 mai 1947, en audience ofticielle, Son 
Excellence M. Alberto Guani, ambassadeur 
d'Cruguay, et M. W.-G. Parminter, minis- 
tre de l'Union sud-africaine, qui lui ont 
remis leurs lettres de créance. 

Chacun de ces chefs de missions diplo- 

matiques a été conduit à l'Elvsée dans des 
automobiles de la présidence par lintro- 
ducteur des ambassadeurs. 
Le Président de la République leur a 
donné audience, ayant à ses côtés les 
membres de ses maisons civile et mili- 
taire. 

M. Bidault, ministre des affaires étran- 
gères, a assisté à cette remise de lettres 
de créance. 

Les nouveaux chefs de missions ont pré- 
senté leurs collaborateurs au Président de 
la République et se sont entretenus avec 
Jui. 

Les honneurs militaires leur ont été 
rendus à l’arrivée et au départ, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 27 mai 1947 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Par décret en date du 27 mai 1947, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres, vu la déclaration du 





particulières des marchés de la marine 
(p. 4892). 

4uis d'ouverture de concours pour le recrute- 
ment d'ingénieurs des directions de tra- 
vaux de 2° classe et d'agents techniques 
de 3% classe des travaux maritimes (p. 
4S92). 

4tis de concours pour l'emploi d'élève atta- 
ché d'administration de la marine (p. 
4892). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours (école nationale d'agricul- 
ture de Rennes) (p. 489). 


conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
en date du 20 mai 1947, portant que les 
uominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, sont nommés: 


Au grade de chevalier. 


M. Moatti (Pierre-Jean), préfet, directeur 
du cabinet du président du conseil des mi- 
nistres; 15 annuités de services civils et 
| militaires. Titres exceptionnels. 





Décret du 27 mai 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 27 mai 1947, 
rendu sur la proposition du président di 
conseil des ministres, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
en date du 20 mai 1947, portant que Ja 
nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements 


101 
en vigueur, est nomimne : 


Au grade de chevalier, 


M. Combaldieu (Raoul), susbslitut du 
procureur de Ja République du tribunal de 
la Seine; 20 annuités de services civils 


$ ® + 





Décret du 27 mai 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 27 mai 1947, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres, vu la déclaration du 
conseil- de l’ordre de la Légion d'honneur 
en date du 20 mai 1947, portant que la 
nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé : 


CONTINGENT  RADIODIFFUSION 
Au grade de chevalier. 


M. Dizard (Paul-Emile), rédacteur en 
chef adjoint du Journal parlé de ja radio- 
diffusion francaise; 27 annuités de ser. 
vices civils et militaires. 
——- 0 +- 








Décret n° 47-927 du 27 mai 1947 allouant 
des indemnités aux membres rappor- 
teurs de la commission des marchés ne 
faisant pas partie de la radiodiffusion 
française. 


à 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat et du 
ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu l’article 7 (alinéa 1°) de l’ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances 
subséquentes par l'effet duquel est provi- 
soirement maintenu en application l'acte 
dit arrêté du 2 décembre 1943 fixant le 
taux de l'indemnité allouée aux rappor- 
teurs de la commission des marchés près 
la radiodiffusion française : 

Vu l'ordonnance n° 45-1292 du % juin 
1945 portant réorganisation de la radiodif- 
fusion française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — NH est alloué aux membres 
rapporteurs de la commission des marchés 
ne faisant pas partie de la radiodiflusion 





française, en rémuntralion du travail ef. 


4 
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= 
fectué par eux pour l'examen des dossiers 
et la rédaction des avis, des indemnilés ne 
pouvant dépasser 300 F par affaire traitée, 
sans que la dépense unitaire moyenne 
excède 200 F pour chaque affaire ni que 
chaque rapporteur puisse evoir au total 
plus de 2.000 F par mo 
Art, 2, — Le ministre d'Etat et le minis- 
tre des finances sont chargés de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et aura effet à compter du 1% janvier 1940. 
Fait À Paris, le 27 mai 1947. 
PAUL RAMADMIER. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX GOUIN 
Le ministre d fir ai 
SCHUMAN. 





— + € + 


Relévement du taux des redevances instituées 
par te règlement n° 3 du bureau national de 
la viande. 

Le président du conseil des ministres et 
ministre dé finat : 
Vu l'arrêté du 11 juin 4946, relalif à la per- 


ce! n di rexit il Ss sur it cartes profes 
sionnelles instituées par le règlement n° 3 du 
bureau national de la viande et taroment 
d'article 1e 

Arrêtent : 


Art, 4e. — A compter du {er janvier 1947, 
le taux annuel des redevances sur les cartes 
professionnelles instituées par le règlement 
ne 3 du bureau national de ia viande est fixé 


Corriri suit 


0 F pour la délivrance ou le renouvell 


hi des cartes professionnelles ou des accu 
sés de réception des demandes de carles pro 
fessionrelles qui en tiennent Heu provisoire- 
ment 


110 F pour la délivrance des duplicata de 
artes professionnelles. 


art. 2 Le chef des services financiers au 
haut commissariat à la distribution et le di- 
recteur de la comptabilité publique au minis- 


tôre des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent ar- 
rêté, qui sera publié au Journal officiel de ja 
tépublique française. 
Fait À Paris le 27 mal 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le ministre des finances, 

SCHUMAN, 





+0 


Circulation et transport des produits 
alimentaires, denrées et animaux. 


2 président du conseil des ministres, 


Vu l'arrêté du 6 septembre 4945 relatif À 
la circulation et au transport des produits 
alimentaires, denrées et animaux ; 

Vu l'arrêté du 15 nctobre 19%446 relatif À la 
désignation des produits alimentaires, denrées 
et ahimaux soumis eux dispositions de l'ar- 
rôté susvisé : 

Vu l'arrêté du 20 février 4947 complétant 
les dispositions de l'arrêté susvisé du 45 oc- 
wbre 14e, 


Arrête : 


Art, 1er, — La liste des produits alimentaires, 
denrées et animaux figurant à l'article 2 de 
l'arrêté du 15 octobre 1946 est complétée 
comme suit: 

« Poissons de mer frais, congelés, salés, 
fumés, quel que soit le mode de transport 
mtilisé, à l'exception toutefois des colis indi- 


viduels d'un poids brut inférieur À 40 kg ». | 





Art, 2 Les dispositions de l'arrêté du 
2%) février 1%47 sont abrogées. 
Art, 3. Le directeur de l'approvi jonne- 


A 


ment au haut commissariat à la distribution 
est chargé de l'exécution du présent arrûté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique frai aise. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947 

Pour le président du conseil des ministres 
l par délégation: 
Le haut commissaire à la distribution, 

GEORGES RASTEL, 


0 2—— 








Circulaire n° 1421 (374 P. O. 1.) du 24 mai 
1947 re!ative aux cartes professionnelles des 
négociants en produits de ia mer et d'eau 
douce. 


Le haut commissaire à la distribution 
à MM. les directeurs de paitementaur 
du ravitaillement général, pour exc- 
cution; les préfets, les chefs régio- 


naurx d la collecte du poisson, pour 


information. 


L'arrèté du 9 mai 1947, publié au Journal 
officiel du 13, page 4415, a modifié la régle- 
menlation relative aux cartes professionnelles 
des négociants en produits de la mer et d'eau 
douce. 

J'ai l'honneur de vous préciser ci-dessous 
les dispositions de la réglementation anté- 
rieure qui restent en vigueur et les modifica- 
tions qui y ont été apportées. 


ACTIVITÉS SUBORDONNÉES A LA POSSESSION 
D'UNE CARTE PROFESSIONNELLE 


La définition des fonctions cominerciales et 
des activilés professionnelles dans les com- 
merces des produits de la mer et d’eau douce 
et l'attribution des cartes professionnelles cor- 
respondantes ont fait l’objet des décisions 
nos 6508 et 6009 en date du 27 janvier et du 
ier mars 1941, du comité d'organisation des 
commerces des produits de la mer et d'eau 
douce, aujourd'hui dissout, dont les disposi- 
tions reproduiles ci-après ont été maintenues 
en vigueur par l'arrêté du 26 octobre 1946 
(Journal officiel du 18 janvier 1947, page 772). 


io Carte E 1 de mareyeur erpéditeur. 


Est mareyeur expéditeur le commerçant 
grossiste qui, établi dans un port de pêche, 
achète des produits de la pêche à la première 
vente, soit de gré à gré au producteur (pê- 
cheur, armaleur), soit aux enchères (encan, 
halles, criées) et, dans ce dernier cas, justifie 
d'une caution, lorsque cette garantie est exi- 
gée. Il peut accessoirement acheter à des 
mareyeurs ramasseurs Où s’assortir auprès 
d'autres mareyeurs expéditeurs, 

Le mareyeur expéditeur dispose d'un local 

professionnel approprié, dans lequel il procède 
au lavage, au triage, au calibrage, au glaçage 
et à l'emballage de la marchandise, de facon 
à en assurer la meilleure présentation ainsi 
ue la parfaite conservation pendant toute la 
urée du transport qu'elle subira. Le cas 
échéant, il peut saler légèrement le poisson. 
Il en vide, élôte et dépouille certaines espèces 
et récupère les déchets. I fait cuire certains 
crustacés, 

Le mareveur expéditeur expédie sa mar- 
chandise à d'autres commerçants (poisson- 
niers grossisles, demi-grossistes ou détaillants 
industriels) et à des collectivités, à qui il 
vend ferme, ainsi qu'à des mandataires ou 
commissionnaires qui vendent pour son 
compte au mieux, et moyennant une commis- 
sion. 11 vend accessoirement sur place à d’au- 
tres commerçants. 

N'est pas mareyeur expéditeur celut qui ex- 
pédie exclusivement sa marchandise à ses 
Propres magasins de vente en gros ou de 
détail ou aux magasins de sa société ou à 
ceux de filiales de sa société. 

Sont considérés comme mareyeurs expédi- 
teurs les commerçants établis dans les ports 
qui achètent à la première vente et expédient 
la marchandise à des conserveurs où à des 
éleveurs de poisson d'eau douce à qui ils 
vendent ferme, 





———————tf, 


20 Carte E 2 de mareyeur ramasseur 
eétpéditeur. 


Est mareyeur ramasseur expéditeur le come 
merçant grossiste qui, établi dans la loralitg 
pourvue d’une gare de chemin de fer la plus 
proche de la côte et des lieux de son activité, 
va acheter les produits de la pêche à la pre: 
mière vente, aux pêcheurs, sur diverses pla- 
ges où dans divers pelits poris saisonniers oy 
de faible unportance, ne disposant d’aucuna 
facilité de communication, et ramène la mar. 
chandise dans son établissement par ses Pro 
pres moyens. 

Le mareyeur ramasseur expéditeur dispose 
d'un local professionnel approprié dans lequel] 
il procède au lavage, au triage, au calibrage 
au glaçage et à l'emballage de la mar 
dise, de façon à assurer la meilleure présen. 
tation et la parfaite conservation de celle 
pendant la durée du transport qu'elle suhira. 


» 


Le cas échéant. il peut saler légèrement Je 
poisson. Il en vide, étète et dépouille ceriai 
nes espèces et récupère les déchets. I f t 


cuire certains crustacés. 
Le mareveur-ramasseur-exnéditeur exndia 
sa marchandise à d'autres commercants {ina- 
reveurs-Cxpéditeurs o 
demi-grossistes ou détaillants, industri t 
à des collectivités à qui il vend ferme; ain:i 
qu'à des commissionnaires ou mandatai: 
qui vendent pour son compte, au m 


, pDoissonniers urOSSIsS 


, 
moyenant commission. I vend a = 
soirerment sur place à d'autres JININeTEù 


3° Carte F.PI. de pécheur-expéditeur. 





La carte F.P.I. sera déli o 
teurs prenant la posilion 
exéculion de l’article S de ; \ 
vrier porlant organisation Ju marché du pois- 
s0n. 

L = pit es à fo nar les f * T4 { t 
{ inécistes dans isitrucltion n° 1277 { 

1 20 février 1947 du haut commissariat à la 
distribution et la cireulaire n° 1766 MMPI l 
4 avril suivant au se arjat généra! à la mue 
rine marchande {non ineérées) 


40 Curte GI. de poissonniers-grosststes. 


Le poissonnier-grossiste ou marchand do 
poisson en gros est un commertant exerçant 
es fonctions «de grossiste-destinataire qui 
ivhète toutes sèrtes de produits de la mer 
et d’eau douce (y compris les herbes ro- 
mestibles) sont en l'élat, sait salés, séchés, 
fumés, conservés par le froid ou par immer- 
sion, ou préparés, à des producteurs-expédi- 
teurs, mareyeurs et grossistes-expéditeurs, 
préparateurs, importateu nandataires, come 
missionaires et les revend, en ce qui con- 
cerne les produits frais ou congelés, par colis 
entiers ou par lots de 5 kg de Chaque espèci 
faisant ensemble un {olal d'au moins %5 k 
à d'autres commerçants (demi-grossistes, de 
idillants, utilisateurs) ainsi qu'à des collecti- 
vilés. Il revend dans les mèmes conditiona 
aux restaurateurs faisant un minimum da 
109 couverts par repas, Accessoirement le 
poissonnier-grossiste vend des conserves do 


pois I et de cr 1sta A = 





’ 


50 Carte G.2 de poissonnier demi-grossiste. 


Le poissonnier demi-grossiste est un come 
merçant qui, comme le poisonnier-grossiste, 
exerce les fonctions de grossiste destinataira 
et achèle aux producleurs-expéditeurs, aux 
mareyeurs et grossistes-expéditeurs, aux pré- 
parateur et importateurs, mandataires, com- 
missionnaires, toutes sortes de produits de la 
mer et d'eau douce (y compris les herbes 
comestibles) et les revend par pelits colis 
ou petits assorliments à des collectivités, hô- 
tels, restaurants, accessoirement à des dé. 
— né à l'exclusion du consommateur fi- 
nal, 

Le poissonnier demi-grossiste tient une 
quantité et un choix de produits suffisants 
pour répondre aux demandes de sa clientèle. 
ll — ages de locaux et d’une instalation ma- 
térielle appropriés, lui permettant d’entrepo- 


ser et de manipuler la marchandise et no- 
tamment de la trier, de la glacer, de la 
réermballer dans de parfaites conditions d'hy- 
giène. Si sa colientèle en exprime le désir, il 
vide, pèle, écaile le poisson, l'étête, le dé 
<oupe en fiets ou en tranches. 11 doit dispo- 
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ser d'une chambre froide où tout au moins 
d’une glacière ou d'un bac à glace. 

Certains demi-grossisles sont spécialisés 
dans le commerce de produits d'eau douce, 
d'autres dans celui des produits de la mer 
gour tout ou partie de ces produits. 

Le poissonriier déini-grossisie acilt te ferm 
€: :: vend ferme. 


a 


6 Carte G4 de grossiste en salaisons 
maritires. 





Le grossiste en salaisons maritimes est un 
commerçant exerçant la fonction de grossiste- 
destinataire, qui achète à des product 


iucteurs-expéditeurs, <aleurs, séchet 
risseurs, préparateurs grossietes, ma 
commissionnaires et importateurs) tou- 





} 
4es sortes de produits de la mer et d'eat 
douce, salés, fumés, préparés, conservés par 
le froid ou par immersion et les revemd par 
colis entiers ou par assorliments jmportants à 
« s commerçants (demi-grossisies, dé- 
e ts, utilisateurs), ainsi qu'à des restau- 
] varft un minimum de 40 couverts et à 
des collectivités, à l’exlusion du consomma- 
1 final. 


Le grossiste en salaisons maritimes dispose 
d un local professionnel approprié où jil peut 
maintenir, manipuler et entreposer la mar- 
chandise, l’entretenir ou la remettre en état 
d'être consommée ou utilisée par saumurage 
ou séchage complémentaire, la préparer som- 
: 
Le 





rement en enlevant les peaux ou arêtes 
les parties -abimées. 
Le grossiste en salaisons maritimes fait éga- 
] comimerce du sel ayant servi à M 
conservation des produits. H tient accessoire- 
ment des conserves de poiséon ou de crus- 
Î 


Je grossiste en salaïsons maritimes achète 
ferme et vend ferme, 


1° et 8e Cartes DL et D2 de poissonnier 
délaillant. 

Le poissonnier détaillant est un commerçant 

iète toutes sortes de produits de Ja 

ner et d'eau douce (y compris les herbes 

aquatiques comestibles) en l’état ou préparé 






É 

« 8, 
salés, séchés, fumés ou conservés par le 
froid ou immersion, à des producteurs, pro- 
« teurs-expéditeurs ‘s-Cxpéditeurs, 
grossistes-expéditetr es prépara- 
leurs-grossistes, sal sécheurs, saurisseurs, 
mandataires, commissionnaires æet importa- 
i revend ses produits au consom- 
ainsi qu'à des restaurants et à 


d snlpoti = 
des COHPCUVILES, 






Cross! 





poissonnier détaillant tient accessoire- 
ment: cilrons, persil, pommes de terre pe- 
les, truffes, Chi inons frais ou en boîtes, 
conserves de poissons et de crustacés. 

Le poissonnier détaillant sait rafraichir, pa- 
rer et présenter la marchandise, Suivant le 
désir de la clientèle, il vide le poisson, 
l'écaille, le @ l'étôte, le découpe en filets 
ou en tranches, Il ouvre les huitres, cuit les 
crustacés, prépare les coquilles et les escar- 
goss. 

Le poissonnier délaillant peut être: 

Sédentaire. — C'est-à-dire vendant dans un 
magasin, il dispose d'un Jocal et d'une ins- 
tallation matérielle appropriée répondant aux 
prescriplions d'hygiène, ainsi que d’une 
chambre froide, d'une glacière ou d'un bac 
à glace lui permettant de conserver les pro- 
duits périssables non vendus le jour même, 

Le « chargeur » du bassin méditerranéen 
est un poissonnier détaillant sédentaire qui 
va acheter lui-même sa marchandise à la 
première vente dans un port ou sur une plage 
et la transporte dans son magasin situé dans 
me localité plus ou moins éloignée de la 
cote. 

Non sédentaire, — C'est-à-dire vendant sa 
marchandise en étal eur les marchés {hal'es 
municipales ou privées, marchés publics, 
couverts ou à découvert) ou sur la voie pu- 
dblique (en camions ou voitures, à la pous- 
selle ou au panier). Le poissonnier détarlant 
non sédentaire qui achète les produits de 
da pêche dans un port à la première vente 
au pêcheur, à l’armateur, à la halle ou criée, 
et prend livraison de la marchandise eur 
Piace, dans les mêmes conditions que les 
mareyeurs-expéditeurs de l'endroit, est aussi 
eppek mareyeur-ambulant transporteur, 














% Carte D de marchand de poisson 
p. Ars 
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10° Carte M.CA de mandataire à la vente en 
gros du pPoLs r haies centrales d2 
Paris. — Aie Carte M. 2 de commission- 
naire. 


À — Est comn e à la x te en 
gros d roauits d in | l », 
celui qui vend I } des 
prod 3s-CX} > 1 > 
les, mare veurs-e xp ina rarmas- 
seurs-expéditeurs, expédileurs-grossistes, im- 
portateurs, toutes sortes de produits de Ja 
mer el d'eau dou à des cants (gros 
sist ç " mi T4 3 ] int sa- 
teur ot à des « CUY s à ex on du 
con mmateur fina 

Li nmissiol : à la vente en gros vend 
Ja marchandise en ‘état, se a ? ê 
cas échéant, de l'abriter pro mé et 
de lar acer. 11 peut se charger d 1 ] l 
son ou de l'expédition. 

B. — Est comunissionmaire à 1 vente ou 


à j'achat en gros 
de pêche ou en un 


ir, de grossiste 
teur industriel, d'autre 
compile des uns, à 


itres, même en 








rant, be cas échéant, le glaçage, l'emballage 
et l'expédition de la marchandise, Certains 
intermédiaires du li mé di en rèm 
plissant les mêmes f tions et généralement 
dénommés « courtiers » éont compris dans 
cette définition. 

C. — Les facteurs municipaux somt des 


commissionnaires soumis à un cahier des 
charges et vendant en gros, au mieux aux 


enchères ou de gré à gré, à des commer- 
Canis, des collectivités Î )ur \ compte de 
producteurs expéditeurs, pi irateurs, ma 
Je veurs Cx ITOUTS, MI irs X] 1 IT 
TaiNAssEU et grissistes, à l'exclusion du con- 
sonamateur final, en exéculion dun ordre 


préalable et moyennant une commission Ccon- 


venue d'avance. 


12 Carte M C 3 d'intermédiaire. 


= : e , lot PER a, 

Est intermédiaire celui QUI ni ou achète 
s hs ! ” à 4° : 1 : 1 
3 luits &e la mer et d’eau douce pour 


4 


di 

le c )mpre €et au nom de comrmrettant aux- 

quels le lie un contrat d'une certaine durée 

qui n’est pas un contrat de louage de service. 
: 


ro 





A rétribution est à la charge des com- 
metlants et incluse dans le prix. 
I rmédia re disnise d'ur ( not pour 


4 


tamment lorsqu'elle est en f 
l'étranger. 


: In bé 1 «di 
abriter provisoirement la rnarchandise, no 


OV i noce de 


430 et 440 Carte I d'importateur 
et 1G d'importateur grossiste. 


Est importateur quiconque exerce la fonc- 
tion d'importateur à lilre professionnel et 
sous sa responsabilité propre, notamment pé- 
cuniaire. 

Cette définition s'applique à l'importateur 
en entrepôt de douane ou sous tout autre 
régime suspensif des droits de douane. 

Entrent dans la fonction d'importateur 
toutes opérations commerciales ayant pour 
objet: 

{9 L'acheminement jusque sur le territoire 
métropolitain français de marchandises en 
provenance de l'étranger ou de l'empire fran- 
çais et, s’il y a lieu, le dédouanemreent de ces 
marchandises ; 

20 La vente et, éventuellement, la livraison 
à un utilisateur ou commercant établi en 
France mélropolilaine de marchandises acqui- 
ses par le vendeur à l'étranger ou dans Les 
colonies, proteclorals et pays sous mandat 
français. 

L'importateur est dit importateur grossiste 
lorsque, possédant les locaux et l’organisation 
matérielle euféisants, il remplit habituellement 
les fonciions de grossiste pour la marchan- 





dise qu'il a lui-même importée en vendant 
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cette marchandise dire<tet t'a des commer 
cants détaillants 
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DÉLIVRANCE DES CARIES PROFESSIONNELLES 


Seront délivrées .par mon administration 


centrale direction de l'ap} \ ionnement, 
s2rvice du poisson) les cartes professionnelles; 
Et, — Mareyeur expéditeur, 

E2., — Mareyeur ramasseur expéditeur, 

] te Importateur. 


IG. — Jimporlaleur grossiste. 

MC2, — Cormissionnaires. 

MC3, — Agent commercial (intermédiaire), 
FP1, — Pêcheur expéditeur. 

Par contre, il m'est apparu qu'il y avait 
intérêt à ce que la délivrance des cartes pro- 
fessionnelles soit effectuée par les directions 
départementales du ravitaillement général 
lorsque l'activité professionnelle des postu- 
lants n'est pas app2lée à dépasser les limites 
du département de leur résidence ou des dé- 
partements limitrophes; j'ai donc décidé de 
déléguer aux directeurs départementaux le 
pouvoir d2 délivrer les cartes professionnelles 
suivantes: 

G1. — Poissonnier grossiste, 

G2, — Poissonnier demi-grossiste., 

G4, — Grossis'e en salaisons tmarilimes. 

D1. — Poissonnier détaillant sédentaire. 

D2., — Poissonnier détaillant non sédentaire. 
D3. — Marchand de poisson congelé au détails 
MCAI, — Mandataire aux Halles de Paris. 

FT. — Transporteur, 
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Dans les deux cas, les demandes devront 
mentionner les nom, prénoms, raison sociale 
et adresse du postulant, le type de la carte 
dermandée, le motif de la demande (création, 
extension, transfert, achat, succession, prise 
en gérance libre, réouverture ou reprise d'acti- 
vité partielle) et la forme de l'entreprise envi- 
sagée, que celle-ci doive se présenter sous la 
forme d'une entreprise privée ou d'une So- 
ciété (en nom collectif, en commandite, à 
responsabilité Jimilée ou anonymt 

Ces demandes devront élre accompagné2s 
indiquées ci-dessous : 


âo Demandes restant soumises au décret-loi 
du 9 septembre 1999. 


a) Création on extension réalisée par une 
société par actions (à l'exception des coop 
ralivi 

b)\ Création ou extension réaliste par une 
personi ivant été condamnée pour collabo- 
ration ou frappée povr profits illicites d'une 
aiment ipérieure au chiffre moyen men- 
sue} 


c) Création, extension ou transfert réalisé 
dans les ommunes déclarées toujours sinis- 
1 1 


trées par arrêlé du ministre chargé de la re 
construction. 


On nolera que le décret-loi du 9 eptembre 
1939 reste également applicable aux réouver- 
lures et aux reprises d'activité 


Autorisation préfectorale favec certificat de 
non recours 

Extrait d’immatriculation au registre dn 
commeree précisant l'activité pour laquelle 
la carte est demandée. 

Certificat d'inscription aux rôles des con- 
tibutions directes pour l'année en cours 

La carte professionnelle de cessionnaire 
(en cas de transfert de commerce, par achat, 
donation, échange ou succession). 











20 Demandes non soumises.au décret-loi 
du 9 septembre 1939. 


a) Création, 


extension, réouverture, reprise 


d'activité partielle (n'entrant pas dans les 


catégories ci-dessus). 

Extrait d’immatriculation au registre du 
commerce précisant l'activité pour laquelle 
la carte est demandée. 

Certificat d'inscription aux rôles des contiri- 
butions directes pour l’année en cours. 

Attestation de non condamnation pour col- 
laboration et profits illicites établie par le de- 
mandeur, conformément au modèle ci-joint. 
(Lorsque l'exploitation doit se faire sous forme 
de société à responsabilité limitée, en coin- 
mandite simple ou de coopérative de produc- 
tion, l'atlestation doit être produite par tous 
les mnembres ainsi que par leurs conjoints, 
pour les coopératives de consommation celte 
attestation sera produite par les membres du 
onseil d'administration et des gérants, ainsi 
que par leurs conjoints; si le demandeur dé- 
sire exploiter plusieurs établissements, il de- 
vra présenter autant d'atlteslations que d'éta- 
blissenents dont il envisage l’exploitalion. 

(En cas de condamnation autre que pour 
collaboration ou profits illicites, ajouter une 
attestation de la direction des contributions 
indirectes précisant le chiffre d’affaires moyen 
mensuel réalisé.) 

Attestalion établie par le L 
municipaux d'hygiène) cerlifiant que le Jocal 
affecté au commerce (pour non-sédentaires : 
resserre et emplacement sur marché) et le 
matériel nécessaire à l'exploitation correspon- 
dant bien aux conditions d'hygiène requises 

] lements sanitaires en vigueur. 


maire fservice 


par dJes res 

b) Achat, donation, échange, prise en 
rance libre d'un fonds existant. 

Extrait” d'immatriculalion au registre du 
commerce au nom du demandeur. 

Certificat d'inscription aux rôles des contri- 
butions directes pour l'année en cours, au 
nom du demandeur, 


r6- 





Pièce établissant les droits du demandcup 
copie d'acte. attestation du notair 

Carte professionnelle du prédécesseur, 

c) Transfert dins une commune non sinié 
trée. 

Extrait 
commerce, 

Certificat d'inscription aux rôles des contri. 
butions directes pour l'année en cours, 

Ancienne carte professionnelle pour échange, 

Attestation établie par le maire (services 
municipaux d'hygiène} certifiant que le local 
üffecté au comimerce (pour les non-sédentai- 
res: resserre où emplacement sur le marché) 
et le matériel nécessaire à l'exploitation cor- 
respondant bien aux conditions d'hygiène re- 
quises par les règlements sanilaires en vi. 
gueur. 

En outre, et dans tous les cas, les deman- 
des de cartes professionnelles de mareyeurs 
expéditeurs ét de mareyeurs Tamasseurs expé- 
diteurs devront être accompagnées d’un cer- 
tificat établi par le délégué local de l'office 
scientifique et technique des pêches mariti- 
mes attestant que le local et le matériel qu'ils 
entendent utiliser correspondent bien anx 
‘onditions d'hygiène requises par les règles 
ments sanilaires en vigueur, 

Les dossiers établis dans jes conditions ci- 
dessus seront {transmis directement par les ins 


+ 


d'immatriculalion au registre du 


eéresses: 

Soit au directeur départemental du ravilaile 
lement général de leur domicile. 

Soit directernent à mon administration cen- 
trale (direction de l'approvisionnement, sers 
vice du poisson), 

Dans le mois qui suivra la réception du dos- 
sier, 1] sera remis aux intéressés un récépissé 
de dépôt tenant lieu de carte professionnelle. 
celte pièce sera remplacée dans les trios mois 
par la carte professionnelle elle-même. 


Pour le président du 
Le haut commissaire à la distribution. 
GEORGES HASTEL, 


conseil des ministresi 





HAUT COMMISSARIAT 





Circulaire 1491 (374 POI) du 24 mai 1947. 
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RP TE ANNEXE 1 
à la a Üe.. ) 
DISTRIBUTION COMMERCE DES PRODUITS DE LA MER ET D'EAU DOUCE 
DEMANDE DE CARTE PROFESSIONNELLE 
Type de la carte demandée ; * 
DO Où 1 IDR 5 NS RL 2h Réal 
(Création, extension, transfert, achat, succession, prise de gérance dJibre, réouverture, 
reprise d'activité partielie.) 
Nom et prénoms ou raison s00iQle, ns PS on 
Adresse commerciale. … 
on DE | 
Pour les PNR Sinon 7e. PA nesnststorerenn . 4 
non sédentaires ou d'oncrulos de. Pa... dirssnertaiecnitelliannt - . 
Forme de l'entreprise: entreprise personnelle, sociélé {indiquer sa forme) Ù 0 
Genre de commerce: gros, détail, en boutique , en terrasse, en ambulance, sur les marchés. ne » m1 
Cachet commercial f 
anse Mn shes "HT A RATES PE I. E 
Signature : 
Nom et prénoms du signataire. .æ 
Qualité (propriélaire, gé’ant libre, directeur, etc.) sa 6 
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HAUT COMMISSARIAT 
f | à la IT ne \ xs !1 
| DISTRIBUTION Grculaire 1121 (374 POI) du 24 mal 4947, os 
$ Direction départementale 
1 du ravitaillement général der 
ue re 
L RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER EN VUE DE L'OBTENTION 
| D'UNE CARTE PROFESSIONNELLE 
s = 
: “ M. nn 
: . ee eee ee de ee . 
= Ve 
LS a sollicité l'attribution d'une carte professionnelle de la catégorie 
é + 
Ë afférente à l'activité dé 
Fe 7 
F L'intéressé à fourni à l'appui de sa demande toutes pièces et documents de nature À apporter la preuw plit les cond is 
requises par la réglementation en vigueur pour exercer cette profession à 
—# 
Le présent récépissé tient lieu provisoirement de carte professionnelle, 
A « 
Pour le haut comrmissa à Ja 
et par aul ii 
Le directeur départemental du ravitaillement général 
mms nue eme mme cn me mm von nt ee ne 0m 0 0e ne re es ee —R 
il est dit au n° 177 du tableau annexé au | l'année suivante, dans la limite maximum 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE ee». Y'un pourcentage du montant des ventes 
anna téetle « Art. 3. — Il est alloué aux commissai- | ‘€: 
res-priseurs : 1° Lorsque la vente a lieu après trans- 
Décret n° 47-923 du 27 mai 1947 modifiant Did ai Et A PPS PS CARE 23: 5RES Ge vien 
f F e 90 CQur la nroduit Ge vantes non cnéei. Sp'ÉCIAN 11 HITECIEE à ( 1 26, « 
le décret du 11 décembre 1945 fixant le « 2° Sur le produit des ventes non spéci e Ha: 
: ne à : fiées à l'alinéa b ci-après : 0 p. 100 dans le département de la 
tarif des commissaires-priseurs. ET TE 5 Ceine 
« a) Lorsqu'il s'agit de meubles, pour pe + 5 à 
ER 1 6 RP chaque lot, un droit de: « 6 p. 100 dans les autres départements; 
Le président du conseil des ministres, « 6 p. 100 jusqu'à 100.000 F : « 2° Dans les autres cas, à 4 p. 100 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- « 3 p. 400 de 100.001 à 500.000 F; « Le commissaire-priseur, sauf ce qui est 
; nistre de la justice, « 4.5 au-dessus de 500.000 F; dit ci-après à l’article 8 (alinéa 2) et à l'ar- 
tiele 21, ne peut rien recevoir de la part 


Vu l’article 1042 du code de procédure « b) Lorsqu'il s’agit de meubles à la 


ensemble l'ordonnance du 8 septembre 
1945 ; 


Vu le décret du 11 décembre 1945; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art. 1%, — Les articles 2 (1°), 3 (2e), 4 
et 15 du décret du 11 décembre 1945 fixant 
le tarif des commissaires-priseurs, sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Il est alloué aux commissai- 
res-priseurs : 

.« 1° Pour assistance aux référés et enre- 
gistrement de l'ordonnance, pour assis- 
tance à l'essai et au poinçonnage des ma- 
tières précieuses, pour toute déclaration à 
l'enregistrement préalable à la vente, lors- 

ue le bureau de l'enregistrement est situé 

ans une autre ville ou une autre com- 
ruune que celle où réside le commissaire- 
priseur, un droit de vacation réglé comme 





et qui donnent lieu au profit d’autres offi- 
ciers publics ou ministériels, en vertu des 
tarifs propres à ceux-ci, à des émoluments 
différents de ceux ci-dessus spécifiés à 
l'alinéa a, un droit égal aux émoluments 
spéciaux desdits officiers publics ou mi- 
nistériels. 

« Les droits spécifiés aux alinéas a et b 
ci-dessus sont à la charge de l'acheteur. 
Il en est de même des taxes fiscales vi- 
sées à l’article 8 (alinéa 1) ci-après. 

« Le commissaire-priseur ne peut rien 
recevoir, pour son compte, de la part de 
l'acheteur, outre le montant desdits droits 
et taxes ». 

« Art. 4. — Le commissaire-priseur peut 

ercevoir sur le vendeur à titre de rem- 

oursement des frais de toute nature, un 
droit proportionnel fixé par la chambre de 
discipline, dans le courant de janvier, pour 
les trois derniers trimestres de l’année ci- 
vile en cours et le premier trimestre de 





._ s . a: mn A ] vendeur l 11 d nr re 
civile, aux termes duquel : « il sera vente desquels il peut èire procédé, soit =. en l à. ou re oO ur ] , PF de 
à +: | ARTE pour la taxe des frais... des | par les commissaires-priseurs, soit par à + ne por les PRO UEECRNNS forfai- 
È règlements d'administration publique », | d’autres officiers publics ou ministériels, | "AITFS DrIEVUS au present arte, qui sont 


applicables aux ventes judiciaires ou foy- 


etes, comme aux autres ventes » 

« Art. 15. — A défaut de règlement amias 
ble entre lé commiseiure-priseur et les par- 
lies, et sauf opposition à taxe, le prési- 


dent du tribunal taxe les émoluments et 
remboursements de fra dus au Commis 
suire-priseur pour les actes de sa profes- 
sion, en faisant application des pr 
tions du présent décret 


Q( Fi1)e 


des sceaux, nunisire 
de la justice, est ch irgé ution du 
vrésent décret, qui sera publié au Journak 
off iel de la République française, 


Fait À Paris, 


Art. 2. — Le garde 


de l'ext ( 


le 21 mai 1947 
PAUL RAMADIER, 
Par le présilent du conseil 
Le garde des sceaux, ministre de la jusiices 
ANDRE MARIE, 
5 


res 
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ps . nes ss 
Foch, est autorisé À substituer À son nom | présent déeret, qui sera publié au Journal 

Décret n° 47-929 du 27 mai 1947 patronymique celui de ROBERT, afin de se l'ofliciel de la République française, 
relatif au tarif des notaires. CEE ob ciaran sis he Fait À Paris, le 27 mai 1947. 
“ie É i No dé | PAUL RAMADIER. 

sd 1 À « e ECUL (Marcel-Arthur), né le anvier SP TE Maestro < ETES 
Le président du conseil des ministres, 1916 à Paris (14), demeurant à Courbevoie | Par le président du conseil des ministres: 


Sur le rapport du gard des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu l'article 4042 du code de procédure 
civile aux termes duquel « il sera fait... 
pour la taxe des frais. des règlements 
d'administration publique », et l'ordot 
nance du 8 septembre 1945; 

Vu le décret du 10 août 1945 relatif au 
tarif des honoraires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Art, 4e. — Le n° 73 du tableau annexé 
au décret du 10 août 1945 est ainsi mo 


dti 


73 Déclaration préalable aux ventes de 
meubles (voir l'observation sous le 
n° 131) ». 

Art. 2. — Le garde des eaux, ministre 


de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de Ja République française, 
Fait À Paris, le 27 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
++ 








Décret du 27 mai 1947 portant substitution 
et addition de nom. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
Article 1. 

BORDEL (Georges-Marc), né le 45 avril 1907 
à Loriol-sur-Drôme Drôme), demeurant à 
l'eyrins (mème département) el son fs mmni- 
eur, Pierre-Georges, né le 23 juin 1935 à 
Royhon (lsère), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronymique celui de « BOR- 
REL » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« BORREL » au lieu de « BORDEL » 

CIMETIERE (Louis-Paul-Francisque), mé 1e 
40 décembre 18% à Roanne (Loire), demeu- 
rant à Nice (AlpesMaritimes), 13, rue Mo- 
lière, et son fils mineur, Louis-Léonce-Gh- 
bertÆdmonsi, né le 142 juin 1943 à Paris (16°), 
sont autorisés à substiuer à leur nom 
patronymique celui de CIMETERE, afin de 
s'appeler légalement à l'avenir OIMETERE 
au lieu de CIMETIERE, 

COCU (Roger-Camille), né le A janvier 1912 
à Paris (1%), demeurant à Paris, 261, rue de 
Belleville, est autorisé à eubstiluer à son nom 
patronym que celui de ROGERS, afin de s'appe- 
ler légalement à l'avenir ROGERS au lieu de 
COCU. 

COHEN-ROSA (Claude Roger-Isaac), mé le 
24 avril 1920 au Havre (Se'ne-Inférieure). 
lemeurant à Paris, 4 ter, rue Mornay, est 
uultorisé à substiluer à son nom patronvmi- 
que <elui de ROSA, afin de s'appeler légale- 
nent à l'avenir ROSA au lieu de COÏHEN- 
ROSA 

KANNER (Walter-Ferry), né le 27 juin 4904 
à Galati (Roumanie demeurant à Paris, 
5 dis, rue d'Odessa, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de FERRY, 
afin de s'appeler légalement à l'avenir FERRY 
au dl'eu de KANNFR. 

LECIIAT (Jean-Alphonse-Yves), né le 27 oct0- 
bre 1919 à Guérande (Loire-Inférieure), demeu- 
gant à Porniche! {même dépariemen!t), place 








(Seine), 6, rue Anato!le-France, et ses enfants 
inineurs: 4° Yvette, née le 27 novembre 1938 
à Asnières (Seine) ; 20 Pierre-Andri-Marce], né 
le 5 févr er 19142 à Courbevoie (Seine), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymi- 


que celui de LAMBERT, aïn de s'appeler | 


également à l'avenir LAMBERT au lieu de 
LECUL. 


LEVY-GRUNWALD (Paul44on), né le 4er dé- 
cembre 4897 à Nancy fMeurthe-et-Moselie), 
demeurant à Paris, 16, rue de Ohazelles, et 
ges enfants mineurs: 1° Gérard, né le {°r mars 
1936 à Paris (8e): 20 Gilbert, né le S novem- 
bre 1928 à Paris ({%\, sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronvmique celui de GRAN- 
VAL, afin de s'appeler légalement à l'avenir 


GRANVAL au lieu de LEVY-GRUNWALD. 


POLLACK (André-Bertrand), né le 12 octobre 
1920 à Enghien -les- Bains (Seinet-Oise), 
demeurant à Paris, 2, Tue Chauchal, est 
autorisé à subsliluer à son nom patronymique 
celui de PAGE, afin de s'appeler légalement 
à l'avenir PAGE au lieu de POLLACXK, 


SAINT-AGNES-HARANT (Léon-Vincen!l), né le 
44 octobre 149% à Pau (Basses-Pryrénées), 
demeurant à Toulouce (Haute-Garonne), 20, 
avenue Honoré-Serres, est autorisé à substituer 
à son nom patronvmique celui de HARANT, 
afin de s’appeier légalement à l'aven r HA- 
RANT au lieu de SAINT-AGNES-HARANT. 


DURAND (Jean-Roger-Maurice-Gustave\, né 
le 31 août 1911 à Montpellier (Hérault), 
demeurant à Par s (16e), 24, rue Bois-le-Veni, 
et son fils mineur, Alain-Jacques-André, né 
le 15 juillet 19146 à la Baule (loire-Inférieure), 
sont autorisés à ajouter à leur nom patrony- 
mique celui de DUBIFF, afin de s'appeler 
légalement à l'avenir DURAND-DURBIEF au lieu 
de DURAND. 


DURAND (MauriceMarie-Em le), né le % 
juin 19H48 à Montpellier (Hérault), demeurant 
à Paris, 36, rue Vital, et ses enfants m neurs: 
fe Anne-Denise-Louise, née le 41 juillet 4941 
à Paris (17e); 20 ArnaudMaurice-Marie, né le 
2 octobre 1944 au même lieu, son! aulorisés 
à ajouter à leur nom patronymique celui de 
DUBIEF, afin de s'appeler légalement à l’ave- 
nr DURAND-DUBIEF au lieu de DURAND, 


GAVELLE Mérand-Osmond-Marie), né de 
9 septembre 4%5 à Sail-sous-Couzan (Loire), 
demeurant à Paris, 82, rue Saint-Georges est 
autorisé à ajouter à son nom patronymique 
celui de DE ROANY, afin de s'appeler égale- 
ment à l'avenir GAVELLÆE DE ROANY au lieu 
de GAVELLE, 


GAVELLE Een, né Je 
2 mars 4907 à Saïl-sousCouzan (Loire), 
demeurant à Paris, 2%, rue de ja Rochefou- 
cauld, est autorisé à ajouter à son nom patro 
nymique celui de DE ROANY, afin de s'appeler 
légalement à l'avenir GAVELLE DE ROANY au 
leu de GAVELLE. 


MOYSE (Georges), né le 18 mars 189% à 
Paris (8), demeurant à Paris, 445, rue de 
Longchamp, est autorisé à ajouter à son nom 
PEER celui de BRETON, afin de s’ap- 
peler légalement à l'avenir MOYSE-RRETON 
au lieu de MOYSE. 


MOYSE (Claude-Albert), mé le 9 décembre 
1923 à Paris, demeurant à Villemomble 
(Seine), 31, allée Franklin, est autorisé à ajou- 
er À son nom patronymique celui de « BRE- 

)N » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« MOYSE-BRETON » au lieu de « MOYSE », 


Art. 2. — Lesdits impétrants ne pourront 
se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer Sur les registres de l’état civil 
le changement résultant du présent décret 
qu'après l'expiration du délai fixé par la 
loi du 11 germinal an XI et en justiflant 
qu'aucune opposition n'a été formée de- 
vant le conseil d'Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux. ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 








Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
@- © S—- ———— — - — 
+ 





Décret du 27 mai 1947 chargeant des 
magistrats des fonctions de juges pour 
enfants. 


——— — 


Le Président de Ja République, président 
du conseil supérieur de là magistrature, 
Vu l'ordonnance du 2 février 1945 rela- 
tive à l'enfance délinquante, et notamment 
son article 4: | 
Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 
Décrète : 
Art. 4, — Sont chargés pour trois ans, 
à compter -de la date du présent décret 
J l » 
des fonctions de juges des enfants aux 
iribunaux ci-dessous énumérés: 


Tribunal de première instance de Mar- 
mande : M. Dewannieux, juge audit tribu- 
pal. 

Tribunal de première instance de Mont- 
didier: M. Baron-Larganger, juge audit 
tribunal. 

Tribunal de première instance de Cler- 
mont: M. Jautfret, juge audit tribunal. 

Tribunal de premiere instance de Saint- 
Claude : M. Maree, juge audit tribunal. 

Tribunal de premiére justance de Gray : 
M. Faucompre, président dudit tribunal. 

Tribunal de première instance de Blaye: 
M. Ader, président dudit tribunal. 

Tribunal de première instance de Les- 
parre : M. Miginiae, juge audit tribunal. 

Tribunal de première instance de Ribé- 
rac: M. Dandine, président dudit tribunal. 

Tribunal de première instance de Sarlat: 
M. Connillitre, juge audit tribunal. 

Tribunal de première instance de Saint- 
Lô : M. Lepretre, juge audit tribunal. 

Tribunal de première instance de 
Beaune: M. Targe, président dudit tribu- 
nal. 

Tribunal de première instance de Cha- 
rolles : M. Reynis, président dudit tribunal. 

Tribunal de première instance de 
Wassv : M. Bayet, président dudit tribunal, 

Tribunal de première instance de Saint- 
Pot-sur-Ternoise: M. Segret, juge audit 
tribunal. 

Tribunal de premiere instance de Mon- 
treuii-sur-Mer: M. Clety, président dudit 
tribunal, 

Tribunal de première instance de Belley : 
M. Guillot, président dudit tribunal. 

Tribunal de première instance de Ven- 
dôme : M. Girard, juge audit tribunal. 

Tribunal de première instance de Chi- 
non: M. Grillaut-Laroche, juge audit tri- 
bunal. 

Tribunal de première instance de 
Brioude : M. Pasquier, président dudit tri- 
bunal. 

Tribunal de première instance d’Issoire : 
M. de Leusse de Syon, juge audit tribunal. 

Tribunal de première instance d’Yssin- 
geaux: M. Gabriel, président dudit tribu- 
nal. 

Tribunal de première instance d'Yvetot : 
M. Delfau, président dudit tribunal. 

Tribunal de première instance des Ande- 
lys: M. Bliecq, président dudit tribunal. 
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Tribunal de prernière instance de Muret: 
M. Signorel, président dudit tribunal. 

Tribunal de première instance de Pa- 
miers: M. Piquemal, juge audit {ribunal. 

Tribunal de première instance de Céret: 
M. Palau, juge audit tribunal. 

Tribunal Ag premiére instance de Valo- 
gnes: M. Tari abeux, juge audit tribunal. 

Yribunal de première instance de Car- 
ntras: M. Blum, président dudit tribu 


Art. D, — Le garde des SCeaux, ministre 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, est chargé 
de 'exéention du pré se nt décret, qui sera 

hlié au Journal offi l de la P« ‘publique 


{ 
: 

x à 
k { Ll iSe . 
pl 


(| { à Paris, le 21 


ode là 


1947. 
VINCENT AUPI 

par le Président de la R 

du conseil des 

PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistralure, 
ANDRE MARIE, 

—@-e +- 


Iliui 


‘publique : 


ministres 


I résident 








Décret du 27 mai 1947 chargeant des ma- 
gistrats des fonctions de juges pour en- 
fants. 








; : 
| Pré t de Ja Républiqu prési- 
;l l, 1 ? : 
a au 1 SUM ir de d o ra 
‘ 


Vu l'ordonnance du 2 février 
tive à l'enfance dél t 
ment son article 4; 

Sur la présentation du conseil su] 
magistrature, 

Décrète : 

Art, 19, — ne chargés pour trois ans, 
i mpter de date du pr ésent décret, 
des fonctions ae : juge des enfants 

hinaux ci-dessous énumérés : 

ne 7 de première instance de Cher- 
Lourg: M. Pollet, juge audit tribunal, en 

placement de M. Lepont, président du 
tribunal de première instance de Valo- 
gnes, 

Tribunal de première instan 
Mme Mireille Renouvin, juge 
nal, en remplacement de M. 
a été nommé juge au tribunal 
instance d'Angers. 

né de première instance de Saint- 
Flour : Imbert, présidat dudit tribunal, 
en AB a lacement de M. Pasquier, prési- 
dent du tribunal de première instance de 
Prioude. 

Tribunal de première instance de Nan- 

M. Grimaud, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Durand, qui a de- 
randé à être déchargé desdites fonctions. 

fribunal de me ère instance de Bres- 
suire: M. Chaudet, juge audit tribunal, en 
remplacement de ÿ. Magnan, qui a été 


ue Ja 


1} 


« 


aux tri- 


2e d'Evreux: 
audit tribu- 
Milhaud, qui 
de première 


immé juge au tribunal de premitre ine- 
tance de Saintes, 
Te de première instance de Tou- 


use: M, lacaze, juge audit tribunal, 
re mplac ement de M. Rehoul, qui a été mis 
à la disposition de M. le commissaire gé- 


néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes. 
Tribunal de première instance de Saint- 


Mihiel, M. Fiaux, président dudit tribunal, 
en remplacement de M. Brayer, qui a été 
mière 


ins- 


nommé juge au tribunal de Pre 
tance d'Auxerre. 








Tribunal de pri mière instance de Y 
M. Blouet, président dudit tribunal, en 
remplacement de M. Davia, qui a été 
ommé juge au tribunal 
tance d I 101 

Tribunal de première stance de D 
euienan, Mme Dauvet-Thienot, juge audit 
tribunal, en rempiaceinent de M. Durand, 
qui à obtenu un congé de longue dur 

Art. 2, — Le garde des sceaux 
de Ja just vice-n1 sident ill l 


supéri ‘ur de la magistrature, est chargé de 


,' P 
l'exécution du présent rot. q \ D!1- 
} ‘ 1 nr) f } ; , : 
blié au Journal officiel de la Républiq 
5 1 1 
fatitalse. 
, = Se 
Fa i Pa L I 19 
VINCENT A D. 
: 
Par le P K le 1 Ré bliq 
Le président du conseil des inistres 
PAUL RAMADIER 
rl : 
Le qyarac des SCeCau1 Iniriisi ae 
1 just vice-nréside 1 on- 
oil supérieur de la manïistra- 
ture, 


ANDRE MARIE 
D ® D — 








Décret du 27 mai 1347 chargeant des 
magistrats des fonctions de juges pour 
enfants. 

] Pr lent d R | prési- 
le nt il His e 1 1 t 1 ” 
ture, 

Vu l’erd | lu 2 Î 1915 rela- 
tive à l’enfanct le qu Le t nolam- 
nent son artit + 

Sur la présentat I ) supérieur 
L la magistrature, 

Décrète : 

Art. 1er, — Sont cha irré, p JU! k )'S ans, 
à compiler de la dat: lu present décret, 
des fonctions de juges des nt s aux tri- 


i-dessot IS CNUMEres ! 


de première instance du Bl 


bunaux « 
Tribunal 


M. Pujol, président ludit tribunal, 
Tribunal de première instance de Saint- 
Armand: M. Rassa!, président dudit tribu- 


ildi, 

Tribunal de première instance de Mire- 
court: M. de Bechillon-Boraud, juge at 
tribunal. 

Art. 2, — Le garde des Sceaux, 
le la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera pu- | 
blié au Journal officiel de la Pépublique | 


française. 
Fait à Paris, le 27 mai 1947. 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de 
la justic €; vice- pre isident du con- 


seil supérieur de la maygistra- 
lure, 
ANDRÉ MARIE, 
+06 © —— 








Décret du 27 mai 1947 chargeant un ma- 
gistrat des fonctions de juge pour en- 
fants. 





Le Président de Ja République, prési- 
dent du conseil supérieur de la magistra- 
ture, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 rela- 
tive à l'enfance délinquante. et notam- 
ment son article 4; 





FRANÇAISE 


idit | 


ministre | 





4853 


sur 1 } | 1 
1 | \ 
10 4 Î il , 
D 
Art, 1% M. $ ] lent du trie 
1! } n" { \t l 
111 h } | }- 
s ] t | \ 
{ | | ( i lis huina 
Art ] \ 
eg i | t | i 
ériell 1 in v t t ; h 
xéeu! lu h | lt, q sera Pl 
} ] l 
pritt alu J le pui 
| ea 
Fait à P ] 7 1947 
X EN 
1 
4 Î ! ? 
PAU } AA 1F1 
I Ja | d 1 ninist de 
1 ?1 lice 11 nr« it du co 
il 17 de 1 magistra 
1 rp 
ANDRI MARIE 
ce — cr 


Décret du 27 mai 1947 chargeant un ma- 
gistrat des fonctions de juge pour en- 
fants. 


] Ï | la R bliq ] LE 
ient Le 
ture 

Vu l'ordonna ju 2 er 194 i- 
tive à enfa! | { l ÛÙ 7] à 
Iment son arll 

Sur la présenta 
ie magistratu 

Dec ol 

Art. 1% M. Ma | Col 1 it 
tribunai de premiè) lan de Trévoux 
est har ré Dour t 1 À COTr pter lé i 

ite au pl nt | r'é (eg f )! 
juge les « fants idit tribuna 

APT, 2. Le garde des K is! 
le la justice, vice-président du, conseil 
sup ‘rieur de la magistrature, est ch é d 
l'exé ulion du présent décret, qui sera pu- 


hi ié au Jo 
française. 


71 rnal officiel 


Fait à Paris, le 27 mai 1947. 
VINCENT AURION, 
Par le Président de la République 
Le présid nt du conseil des ministres, 


PAUL 

Le garde des sceaux, ministre de 

la justice, vice-président du con- 

seil supérieur de la magistra- 
ture, 


RAMADIER. 


ANDRÉ MARIE. 
a --—— 





Décret du 27 mai 1947 chargeant un 
magistrat des fonctions de juge pour 
enfants. 


Le Président de la République, pré sident 
du conseil supérieur de la magistrature, 

_ Vu l'ordonnance du 2 février 1945 rela- 
tive à l'enfance délinquante, et notam- 
ment son article 4; 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 

Décrète : 

Art. 1%, — M. Burgede, président du tr!- 
bunal de première instance d'Orange, est 
chargé, pour trois ans, à compter de la, 
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c lu I t décret, des fonctions de | publié au Journal officiel de la République | publié au Journal officiel de la République 
ji! des enfants audit tribunai, | française, française. 

A 2 I le dé ea ninistre | Fait À Paris, le 27 mai 1947. Fait à Paris, de 27 mai- 1947: 

r | < s 
Ê ist \ prési ù 2 é | VINCENT AURIOL. VINCENT AURIOR, 
f - sr nya + . t sr 0 . x Par le Président de la République : Par le Président de la République : 
px u 11) OU present CL, yu SCI 4 à sk e + : E re É 
pus 1 Jou l fficiel de la ] | Le président du conseil des mimisires, Le président du conseil des ministres, 
{: e. ; PAUL RAMADIER. PAUL RAMADIFR. 
} À Pa 97 7 194 Le garde des sceaux, ministre de la justice, | Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
VINCENT AURIOI uice-présulent du conseil supérieur &e 14 vice-président du conseil supérieur de le 
Ë ; magistrature, magistrature, 
| de I | ANDRÉ MARIE. ANDRÉ MARIE. 
L. du conseil des manistres, dan idée HE — @ © &— 
PAUL RAMADIER, 
k. s d stict Décret du 27 mai 1947 chargeant un ma- | Décret du 27 mai 1947 maintenant les dis. 

|: ident du conseil supérieur de la gistrat des fonctions de conseiller délé- positions du décret du 16 janvier 1948 

0 1 gué à la protection de l'enfance. concernant la nomination d’un membre 

ñ k RII TT. de la commission d'instruction près ja 
— 4; © D——————— Le Président de la République, président Haute Cour de justice, 
du conseil supérieur de la magistrature, 


Décret du 27 mai 1947 chargeant un 


magistrat des fonctions de juge pour | 


enfants. 

Le Président de la R: publique, président 
td: | su ] ie la magistrature, 

Vu l'« rdo nance Ju 2 fi VI r 1! 19 re!a- 
Live à l'enfance délinquante, et notam- 
ment rticie 4; 7: 

S la présentation du conseil supérieur 
€ trat 

Dé ète 

Art, fer. M. Castanier, président du 
tribunal de première instance de Tournon, 
est chargé, pour trois ans, à compter de 
Ja date du présent décret, des fonctions de 
juge des enfants audit tribunal, 

\rt, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
Ü l just ce, vVice-prt lent du cons | su- 
érieur de la magistrature, est chargé de 
| xécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la République 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
| PAUL RAMADIER. 
l: jarde des sceaur, ministre de la justice, 
1e président du conseil supérieur de la 


uwstralure 
ANDRÉ MARIE, 
6 G &- 








Décret du 27 mai 1947 chargeant un 
magistrat des fonctions de juge pour 
enfants. 


Le Présid 
du conseil superieur de 
Vu l'ordonnance du 2 février 1945 rela- 
ve à l'enfance délinquante, et notam- 
ment son article 4; 
Sur la présentation du conseil supérieur 
de ia magistrature, 


nt de la République, président 
la magistrature, 


Décrète : 


Art. fe, — M. Simart, président du tri- 
bunal de première instame de Château- 
üun, est chargé, pour trois ans, à compter 
de la date du présent décret, des fonctions 
ue juge des enfants audit tribunal. 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
fle la justice, vice-président du conseil su- 
trieur de Ja magistrature, est chargé de 


‘exécution du présent décret, qui sera | 


| protection de l’enfance, à ladite cour d’ap- 


| EXErTCEPr, 





\ance du 2 février 1945 rela- 


tive à l'enfance délinquante, et notam- 


Décrète : 

Art. 197, — M. Glodinon, conseiller à la 
‘our d'appel de Besançon, est désigné pour 
pendant une période de trois ans, 
à compter de la date du présent décret, 
des fonctions de conseiller délégué à la 


pel, en remplacement de M. Gaudillot, qui 

est déchargé, sur sa demande, desdites 

fonctions. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
des de la magistrature, est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel âe la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 27 mai 1947, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaux, ministre de la justacre, 
vice-président du conseil supérieur de la 
magistralure, 

ASDRÉ MARIE. 


+ ee 





Décret du 27 mai 1947 mettant un magis- 
trat à la disposition du commissariat 
général aux affaires allemandes et au- 
trichiennes. 





Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 

Vu l'article 33 de la loi du 30 décem- 
bre 1913; 

Vu le décret due28 mai 1923; 

Vu la doi du 14 avril 1924; 

Vu l'ordonnance n° 45-2667 du 2 novem- 
bre 1945; 

Vu le décret n° 46-257 du 21 février 1946; 

Sur l'avis conforme du ministre des 
finances ; 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 

Décrète : 

Art. 497, — M. Jean Brissaud, juge de 
paix à Verneuil, est mis, pour une durée 
d'un an, à compter du 15 février 1947, à 
la disposition du commissaire général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, pour 
exercer, dans le cadre temporaire du com- 
missariat général, les fonctions d’alttaché. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 

ieur de la magist-ature, est chargé de 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 18 novembre 1944 
instituant une Haute Cour de justice; 

Vu de décret du 16 janvier 1946 portant 
nomination des membres de la commis 
sion d'instruction près la Haute Cour de 
justice; 

Vu le décret du 11 avril 1947 admettant 
M. Vuchot, conseiller à la cour de cassa- 
lion, à faire valoir ses droits À la retraite, 
à compter du 9 mars 1947, et le nommant 
conseiller honoraire à la cour de eassa- 
tion ; 

Le conseil supérieur de la magistrature 
entendu, 

Décrète : 

Art. 14, — Sont maintenues les dispos. 
tions du décret du 16 janvier 1916 par 
lesquelles M. Vuchot à été nommé mem- 
bre de la commission d'instruction près la 
Haute Cour de justice. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, de 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres” 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 

ANDRÉ MARIE. 


—+e<- 





Décret portant nominations 
dans la magistrature. 





Reclificalif au Journal offwiel du 25 mal 
1947, page 4801, 3 colonne: 
Après: 
« Par 1e Président de la République », 
Ajouter : 


« Le président du conseil des ministres, 
« PAUL RAMADIER. » 


(Le reste sans changement.) 
———"-@ -@— 


Services extérieurs de l'éducation surveillée, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 10 avril 1945 fixant le statut 
äu personnel des services extérieurs de l’édu 
cation surveillée ; 

Sur la proposition du directeur de l'éduca- 
tion surveillée, 


Arrête : 


Art. 4er, — Est rapporté l'arrêté en date du 
29 mars 1947 en tant qu'il nomme éducatrice 
adjointe stagiaire à l'institution publique 





‘exécution üu présent décret, qui sera 


d'éducation surveillée de Cadillac Mile Au- 
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uste (Yvette), demeurant à Monlipeyroux 
Hérault). 

IL est mis fin au service de M 
(Roger), éducateur adjoint (9 classe, au cen- 
tre d'observation de Paris. 


Sont acceptées les démissions di 


A compter du 23 novembre 1946.) 

Mlle Megevand (Denise), éducatrice adjointe 
(ue classe) à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Clermont, repliée à Fresnes. 

(A compter du 31 mars 1947,) 

M. Pejoux (Georges), éducateur adjoint sta- 
giaire à l'institution publique d'éducalion sur- 
vellée de Saint-Jodard, 

(A compter du 11 mars 1947.) 

M. Février (Robert), interne au centre d'ob- 

ation de Paris. 

M. Clin (Roland), interne au centre d'obser- 
valion de Paris, 

Art, 9, — Le directeur de l'éducation sur- 
veillée est chargé de l'exéculion du présent 

Fait à Paris, le 20 mai 1947. 


ANDRÉ MARIE, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 24 mai 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition, par la commune 
de Cayeux-sur-Mer (Somme), des terrains 
nécessaires à son aménagement sportif. 





Par décret en date du 24 mai 1947, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune de Caveux - sur - Mer 
(Solume; , des terrains nécessaires à l'amé- 
nagement d'un terrain scolaire d'éduca- 
tion physique et sportive. 

Par ce texte, le maire de Cayeux-sur-Mer, 
agissant au nom et pour le compte de la 
cornmune, à été autorisé à acquérir, soit 
à l'amiable, soit, S'il v a Lieu, par voie d’ex- 
propriation, les terrains sis sur le terri- 
toire de la commune, figurant au cadastre 
sous les n°3 1484, LIN5, 1486, 1487 et 1501 
de Ja section F tels qu'ils sont représentés 
par une teinte violette sur le plan ap- 
prouvé. 

Il sera pourvu au payement de la dé- 
pen totale d'acquisilion du terrain, éva- 
uce à 374.105 F, tant au moyen d'une sub- 
vention de l'Etat qu'à l'aide d'un prélè- 
vement sur les ressources générales du 
budget communal. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non ave- 
nue si les expropriations ne sont pas 
accomplies dans le délai de deux ans à 
compter de ce jour. 

— 6e. 





Décret du 24 mai 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition, par la ville de 
Biarritz (Basses-Pyrénées), des immeu- 
bles nécessaires à l'installation du lycée. 


Par décret en date du 24 mai 1947, a été 
autorisée et déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par la ville de Biarritz (Bas- 
ses-Pvrénées), des immeubles nécessaires 
à l'installation du Iveée (annexe du Ivcée 
de Bavonne), 

Par ce texte, le maire de Biarritz, agis- 
sant au nom et pour le compte de la com- 
rune, a été autorisé À acquérir, soit à 
l'amiable, soit, s'il y a lieu, par voie d’'ex- 
propriation, les immeubles dits « villas 
Panuelos et Alcédo », sis sur le territoire 
de la commune, figurant au cadastre sous 








les n°: ra! F9 709 nt 


1, 792, 793 et 794 de la tion A 
els qu'ils sont représentés sui plan ap- 
prouvé. 

Il sera pourvu au pavement de la dé- 


perise totale d'acd usit \ €! l'a 
ment des immeubles, évaluée à 10.600.000 
francs, dont 7.800.000 E pour 


ŒTÉ \agre- 


l'acquisition, 


à l'aide d'un emprunt de 10.600.000 F 
amortissable en trente ans, que la coins 
mune est autorisée à contracter. 

La présel te déclaration d'utilité pur- 
blique sera considirée comme nulle et non 
avenue si es exXproprialons ne sont pas 
accon plies dans li lélai de deux ins à 
compter de ce jour. 

-— 0 — 








Décret n° 47-930 du 27 mai 1947 relatif 
au remplacement des conseillers de la 
Republique, représentant l'Algérie, décé- 
dés, démissionnaires ou invalidés. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu la loi n° 46-2283 du 27 octobre 1946 
sur Ja composition et l'élection du Conseil 
de Ja République ; 

Vu le décret n° 46-2424 du 351 octobre 
1946 fixant les modalités d'application dans 
la métropole de la loi n° 46-2383 du 27 oc- 
tobre 1946; 

Vu le décret n° 46-2480 du 8 novembre 
196 fixant les modalités d'application pour 
l'Algérie de Ja loi n° 46-2382 du 27 octobre 
1946; 

Vu la loi n° 47-615 du 5 avril 1947 rela- 
tive au remplacement des conseillers de 
la République décédés, démissionnaires ou 
invalides : 

Le conseil des ministres entendu 


Décrèle : 

Art. 1%. — En cas de décès, démission 
ou invalidation d'un conseiller de la Répu- 
blique élu en Algérie, il est pourvu à la 
vacance dans le délai de deux mois et dans 
les conditions ci-après déterminées. 

Art. 2. — Est proclamé élu par la com- 
mission de recensement instituée par l'ar- 
tiele 9 du décret n° 46-2480 du 8 novembre 
1916, le candidat figurant sur la même 
liste que le conseiller à remplacer et 
venant immédiatement après le dernier élu 
de cette liste. 

Art. 3. — Si cette liste se trouve ( puisée, 
l'Assemblée: nationale proclame élu Île 
délégué au collège électoral du départe- 
ment appartenant au même parti où orga- 
nisation politique que le conseiller à rem: 
placer et désigné au choix de l'Assemblée 
par le parti ou l'organisation politique 
intéressé, 

Art. 4. — Il ne sera pas pourvu aux 
vacances qui viendraient à se produire 
dans les trois mois précédant le renou- 
vellement général du Conseil de la Pépu- 
blique. 

Art. 5. — Le présent décret n'est appli- 
cable qu'aux vacances susceptibles de se 
produire dans Ja représentation de VAI- 
gérie au premier Conseil de la République. 

Art. 6. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minislres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
——+ © a 
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Décret du 27 mai 1947 portant promotion 
et mise en service détache d'un sous- 
prefet. 


Le pr lu tri 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'oi lon il »* qu à jui [U44 relative 
à l'organisation provisoire du statut de 

idministrauon prefect | 

Vu le décret du 19 tobre 1936 ri uif 
aux conditions dé nomination et d'avance 
ment des sous-pri \ géné- 


Taux de préfect re, 

Décrète : 
art. {°° M. Ruault (Paul), sous-préfet 
t 


1 (1 
de 2° classe 


, directeur de cabinet du préfi 
de Seine-et-Oise, est élevé À la tre classe 
de son grade et mis en position de service 
détaché à la disposition du préfet de 
police. 

Art. ? Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait À Paris, le 27 mai 1947 

PAUL RAMADIER 

Par le président du eil des ministres! 

Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD DEPREUX,. 


6e &— 








Décret du 27 mai 1947 portant nomination 
d'un directeur de cabinet de préfet. 


Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du ?% juin 1944 relative 
à l'organisation provisoire du statut de 
l'administration pr fector ile, 

Décréte : 

Art. 1%, — M. Amade (Louis SOUS- 
préfet de 2° classe en service détach ,  6st 
nommé directeur de cabinet du préfet de 
Seine-et-Oise {29 classe 
de M. Ruault, mi 
fet de police. 

Art. 2 - Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal off: tel Le la 
République francaise. 


, 6h réruplacemers 
à la disposition du pré- 


Fait à Paris, le 27 mai 1947. 
AUI AMADIFR, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX., 
6 © &———— ———— 


Décret du 27 mai 1947 portant nomination 
d'un directeur de cabinet, 


Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale, 

Décrèle : 

Art. 1%, — M. Ricaud (René), sous 
préfet de 2° classe, directeur de cabinet 
du préfet d'Alger, est norminé directeur de 
cabinet du préfet de la Moselle (2° classe), 
en remplacement de M. Brachard, appelé 
à d’autres fonctions. 

Art. 2. — [Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
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qui sera publié au Journal offuicl de la 


République française. 


Fait à Pari le 27 mai 1947. 
PAUL 1 1ADIEI 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
— —— 4 @ 


Décret du 27 mrai 1947 chargeant un chef 
de cabinet de l'intérim des fonctions 
de directeur de cabinet. 


I pre l at } tre 
I l 

SU l rap}p T 1 | dé 1 itérieur, 

Vu radonna du 3 ju 1945 po tant 
OTya i provison d | le i(- 

LA 
u: [ 
lu 

Art F M. Raffo Bi hef de 
tab! | pret ] A 0 cha ge 
d'assut in! n d fonct le dir 
teur binet du préfet d'Alger, en rem 
pia lié de M R iud (71 | ten] 
de cal du préfet de la M 

Art ! Le ministre ] lu 1 est 
hat 1 xvécution d prése! t 4 ret 
qu pu} au Jot un off Y An 1 
jtépubiique fr iicse 

n Pa: Mn 1047 

PAUL RAMADIER,. 
Par le président du conwil des minis 


L4 manistre de l'mténieu P 
ÉDOUARD DEPREUX. 
ee S d— 





Décret du 27 mai 1947 portant promotions 
et mutations de sous-préfets. 


Le président du conserl des m'nistres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 


aux conditions de nomination et d'avance- 
ment des sous-préfets et secrétaire gene- 


raux de préfecture; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 


organisation provisoire du statut de l'ad- 
winistration préfectorale, 
L relt 
Art. 4, — M, Costes Jacques), sous- 


préfet d'Aubusson, est nommé sous-préfet 
de Douai (hors classe), en remplacement 


de M, Bonnaud-Delamare, nom préfet 
dt Deux-Sèvres. 

Al Dijoud René), sou: préfet de fr 
classe à Oran, est nommé sous-préfet 


d'Aubusson ({"* classe), en remplacement 
de M. home Sous-pre fet de Douai. 

M. Bonhomme (Albert), sous-préfet de 
2" classe à Tiaret, est nommé sous-préfet 
d'Oran, en remplacement de M. Dijoud, 
nommé sous-préfet d'Aubusson, 

M. Lazorthes-Barez (André), sous-préfet 
de 3° classe, directeur de cabinet du préfet 
de Constantine, est nommé sous-préfet de 
Tiaret, en remplacement de M. Bonhomme, 
pomme sous-préfet d'Oran. 

M. Juillet (Jacques), secrétaire général 
de l'Eure, est nommé directeur de cabinet 
du préfet de Constantine, en remplace- 
ment de M. Lazorthes-Barez, nommé sous- 
préfet de Tiaret. 

M. OEuvrard (Maurice), sous-préfet de 
Neufchâteau, est nommé secrétaire géné- 
al de l'Fure (2° en remplacement 


tn 
Lostes, 


acer) 
L 











de M. Juillet, nominé directeur de cabinet 
du préfet de Constantine. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 19M7. 
PAUL RAMADIER. 

er le présent du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 

ÉBOUARD DEPREUX. 


—— — 6+- 





Décret du 27 mai 1947 portant intégration 
et mutations de scus-préfets et secré- 
taires généraux. 


———————_— 


Le président du conseil 

Sur le rapport du ministre di ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 

organisation provisoire du statut de j'ad- 

ministration préfectorale, modifiée par 
lu 


l'ordonnance du 2 novembre 1945, 


l'intérieur 


Décrète : 


Art. 1, — M. Ordioni (Jean), secrétaire 
général de la préfecture de ja Nièvre 
(2° elasse personneïle), est nommé sous- 
préfet de Vitry-leFrançois, en remplace- 
ment de M. Herbulot, nommé sous-préfet 
d’Issoudun. 

M. Herbulot (Tony), sous-préfet de Vitry- 
le-François (2° classe), est nommé sous- 
préfet d’Issoudun (2° classe), en remplace- 
ment de M. Ninin, nommé sous-préfet de 
Neufchâteau. 

M. Ninin (Roger), délégué dans les fonc- 
tions de sous-préfet d'Issoudun, est inté- 
gré dans les cadres de l'administration 
réfectorale en qualité de sous-préfet de 

classe et nommé sous-préfet de Neuf- 
château (3° classe), en remplacement de 
M. OEuvrard, nommé secrétaire général de 
l'Eure. 

Art. 2. — Le ministre de }intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


+ 0+- 





Décret du 27 mai 1947 portant nominations 
de sous-préfets. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l’ad- 


ministration préfectorale, modifiée par 
l'ordonnance du 20 juin 1945, 
Décrète : 
Art. 1*%. — M. Canet (Jean), secrétaire 


général de la préfecture de la Loire (hors 
classe à titre personnel), est nommé sous- 
préfet hors classe hors cadres. 

Art. 2. — M. Gerbod (Georges), adminis- 
trateur civil de 2° classe à l'administration 


centrale, est nommé sous-préfet hors 
classe. 
Art. 3. — M. Gerbod, sous-préfet hors 


classe, est nommé secrétaire général de la 
préfecture de la Loire, en remplacement. 





de M, Canet, nommé sous-préfet hors ca 
dres. | 

M. Gerbod bénéficiera dans ce poste de 
la hors-classe à titre personnel. 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
vs sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


ministres: 














MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Dissolution de l'office professionnel 
des combustibles liquides 


nie nationale et-!8 


es 
1dustri2i 


Le ministre de l'écon 
ministre de la product 

Vu la loi n° 46-827 en date du % avril 
1946 portant dissolution d'organismes profes- 
sionnels et organisant, pour la période transi- 
toire, la répartition des produits industriels; 

ui le décret n° 46-1286 en date du 3 juin 
4946 porlant dissolution des comités d’orga- 
nisation et offices professionne!s et notam- 
ment de l'office professionnei des combusti. 
bles liquides ; 

Vu l'arrêté du 145 janvier 1947, fixant, en 
€<e qui concerne l'office professionnel des 
combustib'es liquides, les condilions d’appli- 
cation de la loi du 26 avril 1946 portant d 
solution d'organismes professionnels et orga- 
nisant pour la période transitoire la réparti- 
tion des produits industriels; 

Vu la bi no 47-654 du 9 avril 1947 
fiant la loi précilée du 26 août 1946. 


Arrétent: 


drt. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 15 jane 
vier 1947 fixant, en ce qui concerne l'office 
professionnel des combustibles liquides, les 
conditions d'application de la loi du 26 avril 
49% portant Matolution d'organisme profes- 
sionnels et organisant pour la période tran- 
sitoire la répartition des produits industriels 
est modifié comme suit: 

« La soue-répartition, aux entreprises non ti- 
tuhaires d’autorisalions spéciales d'importation 
de pétrole, qui effectuent la distribution de 
l'essence au détail, sera assurée par la cham- 
bre syndicale nationale du commerce et de 
la répartition de l’automobile, 8, rue de Pres- 
bourg, Paris (16°) ». 

drt. 2. — Le directeur des carburants et 
le liquidateur des offices professionneis et 
sections de répartition du ministère de la pra- 
duction industrielle sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 mai 1917. 

Le minisire de la production industrielle, 

ROPRRT LACOSTE. 


Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, | 
HENRI FAURE. 

+0 





1e 


moôdi- 








Administration centrale, 





Par arrêlé en date du 22 mai 1947, Mme 
Chataignier (Yvonne), agent de bureau de 4e 
classe du cadre complémentaire de l’adminis- 
tration centrale, est nommée agent de bu- 
reau de 3 classe du cadre complémentaire 
de l'administration centrale, à compter du 
fr juillet 196. 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Citations à l'ordre de l’armée 





1947 


22 DU 24 


DÉCISION N° MAI 


Sur la proposition du ministre de la 
guerre, de président du conseil des mé- 
cite: 


A l'ordre de l'armée. 
Pour services de guerre exceptionnels. 
'UTIER (Jean), 


CASIMIR 


Capitaine, 
(Michel), caporal. 
LY (Lucien), capitaine. 
\nnule la citation à l'ordre de la division, 
ordre général n° 44 du 16 février 1944, 
FRIGHET (Jean-Guy-André), chef de 
taillon. 
GENEIX (Gabriel-Antoine), lieutenant. 
Annule la citation à l’ordre de la division, 


be- 


rdre général no 24 du 13 avril 1945. 
GOLDSTEIN (Marcel), aspirant. 
GUERIN (Paul). 
JOURDAIN (Léon-Julien-Paul-Louis), MHeute- 
mant. 
RIVAT (Pierre), sous-ieutenant. 
Annule Ja citation à l’ordre de la division, 
ordre général no 31/CHÆ#, F. I. du 47 mars 
4945. 
ROMBACH  (Fernand-Edouard-Emile), 
d'escadron de gendarmerie. 
SOULIER (Jean-Louis), soldat de 2e classe. 
VIGAN-BRAQUET (Georges Marie), lieute- 
nant-colonei. 


Chef 


A titre posthume. 
ACHARD (André), soldat. 
ARAGON (Victor-Emile), sous-lieutenant. 
AULAGNE (Louis), capitaine. 
BALLANFAT (Arthur), soldat de 2e 
BARATCHARD (Arnaud), brigadier. 
BASTIEN (Albert). 
BERSON (Georges-Henri). 
BERTHOUX (Louis), sergent, 
3OCH (Fernand-Henri), lieutenant. 
BOSCIT (Robert-René), sergent. 
BLOT (Jean), soldat, 
BORIES (Jacques). 
BOURDIER (Gérard-Théodora), soldat. 
BOUYSSI (André), lieutenant. 
BRECHAN (Roger), lieutenant, 
CALMUS (Roger), soldat. 
CARETTI (Jean), sergent. 
CHAUVELOT (Jacques), leutenant. 
CODACCIONT (Antoine), sergent-chef radio. 
COURSEAUX (Gaston). 
DANIEL (Maurice), lieutenant, 
DARIS (Gaston). 
DELRUE (Gaston), sergent. 
DELZENNE (Jules-Joseph). 
DELLA CASA (Jean), sergent, 
DEMAY (André-Joseph), sous-lieutenant. 
DESREUMAUX (Paul). 
DESTOUT (Alfred), lieutenant, 
DIDE (Maurice). 
DIEBOLD (Ernest). 
DOUE (André), soldat de 2e classe. 
DUDOURG (Henri). 
FABRE (Jean), sergent. 
FANICHER (Robert), sous-lieutenant. 
FARINOT (Claude), caporal. 


classe. 














FAYE (Léon), colon 


FORGEOT En ; rgent 
FRAISSAR (Joseph), sous-lieutenant. 
FRITZ (Jean-Geor 
Ces citations com] ittribution de 
la Croix de guerre avec palme. 
———— 9 © 2— 
DÉCISION N° U 24 Ma 47 
Sur la pro] )n) in le la 
Fu rre, e 1 ez1t Mn] 
DIsSires te, pou e à (à 
{ ve ra 1C 4 
A titre D | 
GAYOT (Pierre), 6 
GOLENZER (Robe serg { »f 
GREYFIE DE BELLECGOMBE (Jean-Clément- 
Marie), chef d’escadron (cavalerie), 
GUERRIER (François), {re clasée, 
GUERRIER (Mai t 
GUTHAIRE (Joseph-Marie 
GUY (Jean-Mari. aspirant, 
HERON (Maurice), sergent, 
HOLWECK (Fernand), 
KORTZ (Henri). 
LAGARRIGUE (Roger), sercent-chef, 
LAHU (Pierre), 
LALANNE (Charles-Louis 
LANCINOT (Jean-Marie), 4" classe, 
LASCORZ (Emile), 2e classe, 
LASSALLE (Georges). 
LAURENT (Gaston), 2e cla 
LE DEVEDEC (Raymond), chasseur 
LEGRAND (René), 2e classe. 
LE MOGNE (Joel), chasseur, 
LEROUSSAUD (Auguste médecin  auxi- 


e pr ’ 
liaire. 


MAILLARD 
MARTIN 
MARTY 


colonel. 


MERAN (Henri-Marcel), 2 


Espérance-Hilaire), capitaine. 
René), soldat. 


(Robert-Auguste-Emile), lieutenant- 


MOTTOT (Francois), caporal-chef. 
MOUCHER (René), 
NEY (Marcel). 


NICLOS 
PACAUD 


(Paul), soldat. 
(Charles), soldat, 
PARENTY (Paul-Edouard), 
PAUPIER (Armand). 
PERRIN (Désiré), caporal. 
PETIT (Henri-Basile), sergent. 

PETOT (Alfred), sous-lieutenant, 
PIANY (Michel). 

PLAQUIN (Pierre-Gratien), soldat. 
PUGIN (Henri), sous-lieutenant, 
RESSE (René), sergent-chef. 

RIVAL (Paul), matelot. 

ROCHAS (Pierre), 2° classe. 
ROSENTHAL (Théophile), sergent, 
ROSNY (Robert-Emile), sergent. 
ROUSSELOT (Georges). 

ROY (Roger), sergent. 

SARRAT (Eugène-Jean-Marie), sergent. 
STROUGAR (Jean), 2 classe. 
TANNEVART (Henri), adjudant-chef, 
TROUSSEL (Jacques). 

VALNET (Fernand). 

VAMBERGUES (Lucien-Albert), soldat, 
VAN DEN ABEELE (Louis), sergent. 
VEIT (Henri). 


{ ipiltaine. 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


VIENNOT 


VICGNY 
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+ © + 
NN 
\ Î 

Po er 
\ds REBDR Mar 

AIGLON (Ma 

COLI à Ir eute 
BARTOI N f À 
COLON Ma s-Casir 

l IT (M apitaine 
DUPONT g dt 
1INESTET Fra ] 
HELFGOTT 

EI NN RI i 11 
MA YREI I 1l-N 
POI N (M 
Mari 

SALLES n hargé de 

Loco 

DE SCHREVEI " 

À titre posthume 

\ALLEG Y harles-Victor oldat d 
ANGEL (Olivier), capita 

AUBERT (Marcel), soldat de 2 
BACHELIER \ndré-Marce]l 
BARUTEAU (Louis-Fdmond-A 
BASSANO (Hugh  soklat de 2? 


BAVYE (Mar 
DE DB 
BELLOT !{I lat 

BERTHON Rent coldat di 
BRIET 


DREVIN (Paul), soldat. 
DUBOCAGER (Emile-Henri). 
DUBOIS (Charles) 
DUCIOQS (Marcel-Alfred), 
DUHALDE (Paulette), 
DUMONT (Roger), capilaine 
DUTELLEUX (Marcel-Michel), 
ECUYER (Denis-Lows-René). 


sous-! 


EVESQUE (Jean-Albert), sous-lieutenant, 


FLEURET (Marc). 


GAROT (Lucien), solda! de {rs classe, 


GAUCHET (Fernand). 
GEMIN fPierre,, 


DE RAINVILLER (Albert 


r 


BUREAI Pierre}, sergent 

CARTIOUX (Roger), soldat de 2 cela 

CARTON (Pier Marie). 

CHAUVET (Roger-Louis), sokdat, 

CLECH (Joachim), lieutenant-colonel 

COQUOZ (François), soldat de 2° ca 

COUTE (Georges), sous-lieutenant 

DANIEL (Maurice), soldat. 

DAROUX  (Robert-Joseph), «<oïdat 
classe 

DARTIGUEPEYROU (Reraud,. 

DEMOUS (Aimé), soldat de {re class 


lieutenant, 


116 














rendre émet vente rer ange rome 
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(MAI idré}, soldat de 1e classe seph}, avec date de prise de rang du : 
pes | N " L , Soldat de 1 - svà ad Et de prise de rang Déoret du 24-mai 1057 portant promotion 

GR } naré LR 1 V1). 
GUERIN (Jean), sergent Art, 2. — Est admis par voie de chan- de sous-lieutenants de réserve. 


GLUEROC (Victor 
GUICHARD 
4, ILLOT 


, adjudant 
(Andre 
Robert 


(Marie-Joseph-Henri), lieutenant 


Léon-Céles{in), 


GUINIER 
d'artilleri 
JACGAZ (Robert-Roger), sergent-chef. 
JAMAIN (Jea aspirant de réserve 
JAMET {Charlie 
JOLY 
JOVENAUX (Henri-Art} 
LALLEMENT Alexa 
LASSERRI Emmanuel), sergent 
LEROND {Kavn 
LESDOS {Jacau ‘ cute 
LEVY (René: 
LIMMANN 1Jea 
LUCAZ (René), soldat de tre classe 
MAZORSKAY 
MAKOWSKI 
MARNTHOI Andrt sergent. 
MELAYE (Marcel 
MICHEL-LEVY (Berthe 
MORNEAU (Ferna 
MISSO (César 
NAUDIN (Reni: lieutenant 
PEHU (Charles). 
POLYCARPE (Jear sergent 


Fernand-André\, soldat de 1r lasse 


lPONCET (André-Sébastier 

PONCET (Roger-Marc« 

PONZAN (Francçoi chargé de mission 
}: class 

PREUX  (Charl caporal-chef 

RAPHAFL (Maurice), sergent-chef. 

RAPINE (Charles-Victor), sergent-chef, 

ROUX (Raymond), aspirant. 


ROYER (Louis-George: 
RUHREL (Joseph). 


, fenidarme, 


SIMON (Francois-Martial), soldat de 2° 
classe 

SOULAT (Paul), soldat de 2° classe. 

TANGUY (Alphonse 

THIEBERGHEIM (Victor). 

THOMAS (André), caporalchef. 


VALETTE (Jo: eph 


VALSAMIS (Jean-Michel), soldat de ire 


classe 
VAN HECKE (Alfred). 
VIGNOL (Louis), soldat de 1re classe. 
VUILLERMOZ (Robert 
ZONCA (Joseph), soldat de {re classe 


ces cilations comportent l'attribution d 
Li Croix de guerre avec palme, 

——— eee  —— 

L) 
Décret du 24 mai 1947 portant 
changement d'arme, 

des minisires, 
ministre de la guerre, 
la loi du 7 juillet 4900 portant orga- 
un des troupes coloniales, 


Le président du conseil 
Sur le rapport du 
\ 


U 
isa: 
Décrèle : 

Art. — Est admis par voie de 
changement d'arme et par permutation 
avec M, je sous-lieutenant d'artillerie colo- 
aiale Dumontet (JeanÆPhilhbert), dans le 
cadre des ofliciers d'artillerie des troupes 
coloniales (active), M. le sous-lieutenant 
d'artillerie métropolitaine Rolland de 
Chambaudoim d'Erceville {Bernard-Marie- 


1e, 





ement d'arme et par permulalion avec 
. de sous-lieutenant d'artillerie metropo- 
litaine Rolland de Chambaudoin d'Erce- 
ville (Bernard-Marie-Joseph), dans le cadre 
des ofticiers d'artillerie des troupes métro- 
politaines (active), le sous-lieutenant d’ar- 


tillerie coloniale Dumontet (Jean-Philibert), 
avec date de prise de rang du 26 décem- 
bre 1945. 

Art. 3. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 


épulblique française, 


Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par i du conseil des minislrt 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
7 

— 





Décret du 24 mai 1947 portant promotions 
(armée de terre, active). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 14 avril 1892 sur l’avance- 
ment dans l'armée, 


Décrète : 
Art. 14%, — Sont promus à titre définitif 
au grade de lieutenant: 


ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 


(Pour prendre rang du 4er mai 1947.) 
Les sous-lieutenants : 
MM. Didion (Robert-Denis). 

Polleri (Henri-Jean-Marie). 

Bart (Charles-Guslave). 

Rouer (Philippe-Gabriel). 

de Witasse-Thezy (François). 

Labouche (Robert-Marie), 

Monroe (François-Jean-Régis). 

de Garnier des Carets (Alain Marie- 
André). 

Desbois (Bertrand). 

de Carne-Carnavalct 

Jore (Jean-Henri). 

Lecornu (René-Léon-Jean). 

Deschar (Xavier-Marie-Charles). 

Fievet (Gilbert-Claude-Louis), 

de Montaudoin (Bertrand). 

Marlier (Jacques). 

Fournier (Pierre-Joseph), 

Bourgogne (Marcel). 

Galouzeau de Villepin 
René). 

Doucet (Jean). 

Figuier (Maurice). 

Delmotte (Maurice-Gaston). 


(Alain). 


{Christian-Marie- 


Guillaume (René-Mauricc), 
Salkin (Yves). 

Colle (Hubert), 

Péchereau (Henri-Auguste). 
Topin (Pierre). 

Vétillard (François-Roger-Charles). 


du Mesnil-Adelte (Hubert-Jean-Marie). 
Bret (François-Paul). 
Souchal (Pierre). 
Art. 2. — Le ministre de la guerg est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSŸYE-FLORET, 


*-e à- 











Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de ja guerre, 
Vu ja loi du 8 janvier 1925 eur l'orga- 
nisation des cadres des réserves de l’armée 
de terre, 
Decrète:, 


Art. 4. — 
lieutenant : 


Sont promus au grade dt 


À. — TROUPES METROPOLITAINES 


RÉSERVE 


Infanterie, 
Les sous-lieutenants. 
Pour prendre rang du 25 juin 1946. 
M. Le Masson (Hervé-Alain). 
{Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 


MM. Prévot (Jean-René). 
Ronez (Jean). 


Sudreaud (Jean). 

(Pour prendre rang du 25 mars 1947.) 
. Beauquier {Albert-Lucien). 

Dalle Jean-Marie), 
Lathière-ÆLavergne ({Armand-Georges). 
Jaurent (Pierre-Ernest-Auguste). 
Macaud ‘Jean-Louis). 

Mazzoleni (Jean-Victor). 

Salanie (Pierre-Jean). 

Amar ben Amar {à titre Nord-Africain). 
Boulanger (Marcel-Jean), 

Garland (René). 

Villiers-Moriame (Marcel). 


Artillerie. 

{Pour prendre rang du 
MM. Perroud (Julien). 

Feral (François-Xavier), 
Girard (Roger). E 

Le Serbon {Oscar-E.), 


du 


ier juin 19%46.) 


“Pour prendre juin 19%6). 


M. Pra: (Emile). 
{Pour prendre rang du 25 septembre 1946.) 


MM. Boyer (Jean). s 
Poudou {Pierre-Emile), 


rang 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 
MM. Comiti (Francis-Pierre), 
Humiler (André-Laurent), 
Pitiot (Jean). 
Simon (Joseph). 
Barraque. 
Hagopian (Jean). 
Foucault (Roberl). 
rang du 25 mars 1947.) 
Georges-Jean),. 


(Pour prendre 
M. Dando 
Génie. 

(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 

M. Delbecq (Jean). 
{Pour prendre rang du 25 décemlwe 1946.) 
M. Calonne (Jean-Louis), 
{Pour prendre rang du 25 mars 1947.) 
M, Mairesse {Emile-Aimé-Abdon). 
Tranmissions. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1947.) 
M. Louüil (Pie!re-René-Constant). 
Service de santé. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
(Pour prendre rang du 25 décembre 41946.) 
M. Billerot (Roger-Ilenri-Léon), 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1946.) 
M. Cornu (Henri-Ernest). 
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Intendance. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 
M. Geers (Arthur-Lucien-Fernand). 
prendre rang du 25 mars 1947.) 


(Pierre-Marie-Constant-Joseph). 


ï 17 
rOoUui 


Lambert 


M. 


B. — TROUPES COLONIALES 


infanterie, 


tDanr 
Pour 


prendre rang du 4% juin 
M. Ealet (Félix-Chaïies-Marie), 


Artillerie. 
(Pour rendre rang du % juin 
M. Bloyart (Francis-Adalbert-ICon). 
Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Récublique française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
—--——-— 6 


1946.) 


/ 


ininuistres : 





Décret du 24 mai 1947 portant annulation 
de nomination dans la réserve. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée ; 

Vu le décret du 27 décembre 1945 portant 
modification et rectification des décrets 
portant nominations et promotions dans 
l'armée (active et réserve), 


Décrète: 
Art. 4er, Est annulé le décret du 
24 mars 1947 porlant annulation de nomi- 
nation dans la réserve de M. le capilaine 
d'infanterie coloniale Clappier (Jean-Céles- 
tin). ; 


Art. 2. — Est annulé, en ce qui concerne 
M. Clappier (Jean), le décret du 27 dé- 
cembre 1945 ayant porlé modilication et 
rectification à divers décrets de nomina- 
tions et promolions dans l’armée (active 
et réserve). 

Art. 3. — Le rniunistre de la guerre est 
chargé de l'exécution du ae vin décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


++ 





Décret du 24 mai 1947 portant nomination 
dans le cadre des fonctionnaires de F'in- 
tendance. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1834 sur l’avance- 
ment dans l’armée ; 

Vu le décret du 14 avril 1905 et les tex- 
tes modificatifs substquents sur le recru- 
temént du corps de Pinlstianee et sur 
l'avancement dans ce corps, 





Décrète : 
Art. 1%, — Sont nomr 1 grade d’in- 
endant milituire de 2° classe les élèves d: 
superieure de l'intendance provt 


nant du concours spécial 1 ff 


nes 
1 


but et 


CCUIt 


eCserw\t iL1X € 


ciers anciens prisonniers où déportés dont 

les noms suivent, qui ont satisfait aux 

exarnens de sortie: 

a) Pour prendre rang du 25 seplembre 1944 et 
à intercaler entre MM. Vidal et Massot, sur 
la liste d'ancienneté. 

MM. Colin (Henri), capita d'inf ( 

Médard (Jean-Marie capitaine d'adn 
nistration du service de l’intendance, 
Croze (Etienne), capitaine d'infanterie 

b) Pour prendre rang du 25 juin 1946 et à 
inltercaler entre MM. Duport et Clémenson, 
sur la liste d'ancienneté. 

MM. Castel (Robert), capitaine d'infanterie 

Lagravère (Marcei-Paul-Jean), capitaine 
d'infanterie 
Richard (Eugène-Emile), capitaine d'in 


fanterie. 
Cheix (Gérard), capitaine d'infanterie 


Lecocq (Fugène-Amédée-Alphonse}), capi- 


laine d'administration du service de 
l'intendance 

Didier (Marie-Joseph-Emile), capitaine 
d'administralion du service de l’inten- 
dance. 

Barbaras (Georges-Charles), capitaine du 
génie. 

c) Pour prendre rang du 25 mars 1947 et à 
placer après M. Fournier sur la liste d'an- 
cienneté : 

MM. Robart (Emile-Georges), capitaine d'in- 

Motos l 
Neau (André), capita d’'infanter 
Marx (Jacques), capitaine d'infanterie 
Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
——"*+ 0 + 





Décret du 24 mai 1947 portant nomination 
dans le cadre actif de l'intendance mili- 
taire des troupes coloniales. 





sident du conseil des 


Le pré l 
lu 


Sur le rapport du min de la guerre 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée ; 

Vu le décret du 6 avril 1930 relatif à 
l’organisation du service de l’intendance 
des troupes coloniales, modifié par le dé- 
cret du 29 mars 1944, 


icfr 
cire 


Décrète : 
Art, 1% 


nilif : 


— Est nommé, à titre défi- 


TROUPES COLONIALES 
: ACTIVE 
Au grade d'intendant militaire de 3 classe. 


(Pour prendre rang du 26 septembre 1943.) 


M. Noyer (Jacques), chef d’escadron d'arlil- 
lerie coloniale. 
Art. 2. — Le ministre de la guerre est 


chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTL-FLORET. 


++ 








Décret n° 47-931 du 27 mai 1947 tendent 
à l'attribution d'une indemnité a cer- 











lains personnalis travaillant dans Îles 

iocaux souterrains de la tour Eiffel. 

] f) lu 

ous ! I l ' 1x L 
et du mn ! l \ £ 

Vu i it Î * 
tant réfo he «à irait } l - 

Ï 1 Etat et 1 - 

1S ( se n { 

Vu léct lu 1929 À 
situation dun personnel L li ; 
la radiot éoraphit Jli ie : 

Vu le décret du 2 di nlæe 1936 1 4 
À l'atti bu I ju lé ind nnile { - 
rain aux person régis par | léercts 
du 3 invier 1929 et du 29 avril 19353, em 
p! )V = d s } S SUuU: ls de 1 Siai À 
radioélectwique de la tour Eiffel 

Le cor Î des ministres ente d 

Décret 

Art. 4, — Il est alloué à tous ! r- 
sonnels civils, à lexceplion des ouvriers 
travaiilant dans les locaux qe [l 19 
l'ex-station radio trique de la tour Eif- 
fei, une imdeinpile égal à 10 I C'ER: æ 
ouvrable. 

Art 2, — Cette indemnilé ne pur : 
cumuler aveée aucun 1 | lo 
nmôme nature 

Sont abrogés: 

L'article 11 du décret du 10 ju 1029 
fixant la situation du personnel civil leche 

cien de Ja radiolélégraphie mititais 

Le t du 2 décembre 1926 relatif à 
l'attibution d'une indemnité de souter- 
rain aux personneis régis par | lécre is 
lu 31 janvier 1929 et du 29 1945, 

Ip )VL | AL à 
rad ju la r Elf 

Art. — es disposilions ] IL 
( ret ) effe " A 
rie r 194 

Art. 4. -- J4 li à 
nn < { l Ï ‘y 
Hh s . 
tion 1 ÿ t rot | 1 fl} â 

u Jo t o}fi AT pubiique [ET Le 
Calse 

| Fait À Par 97 mai 1947 
| PA hr fADIRI 
| 
| P | id t à 4 ü l ires9 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORFI 
Le ministre d fi Incese 
SCHUMAN. 
—@ & &-—— —_———— 


Décret du 27 mai 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministr 


, 
Sur ke rapport au ministre de la guerre, 
Vu l'ordonnance du 29 novermbre 194 
mcernant la réintégration di mMagiss 
trats, fonctionnaires et agents c t 
militaires révoqués mis à la retraite [« 
fice, licenciés ou rétrogracés; 

Vu j'avis motivé de la commission <pfs 
ciale, expiicitement prévue par l’article: 
le ladite ordonnance, 

Décrète : 
Art, 1%, — La prise de rang dé 


M. Doixeda {( harles-Joseph) 


dans le grada 





de chef de bat illon est reportée iy 
| 25 mars 1944 au 25 mars 1943, 
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Art. 2. — Le ministwe de Ja gucrre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 27 mai 1947 

PAUL RAMADIFR. 

Par le président du conseil d« ministres 

Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


_——— +0 <+- 





Décret du 27 mai 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu l'ordonnance du 29 novemime 1944 
concernant ja réintégration des magis- 


rats, fonctionnaires et agents civils et 
Militaires révoqués, mis à la retraite d'of- 
ice, licenciés on rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spt- 
clale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 


Décrète : 

Art, 1°, — Est annulé l'arrêté du 
20 mars 1944 par lequel M. l’adjudant de 
céserve d'infanterie coloniale  Brihiez 
(Maurice-Joseph-Arthur) a été déclaré dé- 
missionnaire d'office de son grade, en ap- 
piicalion de ja loi du 13 août 1940 sur les 
sociétés secrètes, M. Brihiez est réintégré 
dans son grade d'adjudant de réserve à 
la date du 20 mars 1944. 

Art, 2 — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera quhlié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTE-FLORET. 

—— + 0 + 





Décret du 27 mai 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magis- 
trats, fonctionnaires et agents eivils et 
Militaires révoqués, mis à la retraite d'of- 
lice, licenciés ou rétrogradés : 

_Vu l'avis motivé de la commission spt- 
ciale, explicitement préyue par l’article 3 
de ladite ordonnance, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est annulée la décision du 
B juillet 1944 par Jaqueile M. l'adjudant- 
chef du génie Mourot (Marcel-Julien) a été 
admis à faire valoir ses droits à pension 
proportionnelle, 

M. Mourot est réintégré dans les cadres 
de l'armée active sans interruption de 
service. Sa promotion au grade de sous- 
Heutenant de l'armée active, pour comp- 
ter du 25 mars 1945, est confirmée. 

Art, 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié au Journal officiel de la 

épublique française, 

Fait à Paris, le 27 mai 1947, 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil &es ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUD COSTE-FLORRT., 


———— 





, 
fl 

















Décret du 27 mai 1947 rapportant une me- 
sure de radiation des cadres sans pen- 
sion (armée de terre, troupes co:io- 
niales, active). 


Le président du corseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1944 relative 
à l’épuration administrative sur le terri- 
toire de la France métropolilaine; 

Vu l'arrêté du ministre de la guerre en 
date du 22 septembre 1944 instituant une 
commission d'épuration et de réintégra- 
tion des saktr militaires ; 

Vu le décret du 16 janvier 1946 relatif 
à l’épuration des officiers rapairiés de 
l’Mdochine; 

Vu l'avis émis par la commission dans 
sa séance du 9 avril 1947, 

Décrète : 

Art. 17, — Est annulé le décret du 
14 novemiwæe 1946 portant radiation des 
cadres sans pension de M. le capitaine 
d'infanterie coloniale Jegou ({Guillanme- 
Maric). 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du pésent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République francaise. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 


nn À 





Médaille militaire. 





Par arrôlé en date du 21 mal 17, pris en 
application du décret du 3 seplembre 49939, 
et à compter du 17 juillet 1916, le sergent- 
chef Thevenin (Paul), du 4er régiment de 
thrailleurs algériens, est rayé du tableau spé- 
cial de la médaille militaire sur lequel îl a& 
6ét6 inscrit par arrété du 30 décembre 1939 
Journal officiel du 4 janvier 1940). 


+e+- 





Nominations au grade d’aspirant 
dans l'armée de terre (réserve). 





Le ministre de la guerre, 


Vu le décret du 48 novermbre 1939 portant 
création du grade d’'aspirant; 

Vu le décret du 14 juillet 4945 relatif aux 
nominations au grade d’aspirant; 

Vu l'arrêté du 25 décembre 1945, 

Décide: 

Article unique. — Sont nommés à titre dé- 
finitif du grade d’aspirant de réserve du train 
pour prendre rang du 5 mai 1947, les élèves 
désignés ci-après qui ont satisfait aux exa- 
mens de sortie de l’école de formation des 
officiers de réserve de Mutzig. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Train. 


MM. Sacilotto (René). 
Most (Serge). Giboudeau {Gilbert}. 
Rouget (André). Vialatoux (Guy). 
Seilles (André). Champault (Jacques). 
Bulard (Pierre). Le Besque Pierre), 
Pauliat (Paul). Pons (Marcel). 

Varin (Roland), Cazes (Paul). 
Peron Hey Abba (Marius). 
Marty (Marcel). Mängenot (Hubert). 
Dayt (Pierre). Vastel (Charles). 


en (Michel). Devinoy (Michel). 
Ges (Max). Boyer *charles). 
Fourprier (Albert). 
Veaux (Gilbert). 


Well (Lucien). 
Gabe (Maury). 





Mecchia (Hugues), 
Bouvier (Michel), 
kKitegni (Jean). 


Guyard (Gaston). 
Faucqueur (Robert. 
Serres (Picrre). 
Clastres (Roger). Zbinden (Michel), 
Lebris (Jean!. Charbonnier (Jean). 
Pour le ministre de la guerre 
et par son ordre: 
Le directeur du train, 
G} DURAND, 


a — 


Arme blindée et cavaierie. 
Reclificatif au Journal officiel du 11 ma 
1947, page 4467, 3e colonne: 
Réserve. 


Au lieu de: Regis {Ulaude-Raymond) » 
Hre: « Regis {Claude-François) », 


© @ + 


1 





Admission à l’honorariat (cadre auxiliaire 
de l'intendance). 





Par décision ministérielle du 419 mai 1947, 
l'intendant militaire et les deux officiers d’ad- 
minislration du cadre auxiliaire de l'inten- 
dance, rayés des cadres, dont les noms sui- 
vent, ont été admis à l’honorariat de leur 
grade à compter de la date de leur radiation 
des radres lart. 23 de la loi du 8 janvier 1995 : 


J. — FONCTIONNAIRE 


M. Cally (Maurice-Julien), intendant mili- 
taire de 3° classe. 


II. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


M. Leclercq (Maurice-Henri), capitaine d'ad- 
ministration. 

M. Thorailler (Jean-Raymond), capitaine 
d'administration. - 
PE | 





MINISTÈRE DE LA MARINE 





Décret du 20 mai 1947 portant affectation 
d'un officier général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décet du 5 août 1943 sur les 
propositions d'affectation dans l’armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant }a 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèie : 

Art. 4. — M, l'amiral Thierry d’Argene 
lieu (Georges-Louis-Marie) est nommé aux 
fonctions de vice-président du conseil su- 
pense de la marine et inspecteur général 

forces maritimes, 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui éera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
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on 
Décret du 24 mai 1947 portant attribution Décrète : Décret du 27 mai 1947 
d'un commandement. Art, 4, — M, le lieutenant de vaissean | portant attribution d'un commandement, 
Midoux (R.-H.) est nommé au commande- ‘ 
Je président du conseil des ministres, ment de l'école d'entrainement au pilotage Le mn 4 } 
cé | de Kouribga. ä * 
Sur le rapport du ministre de la marine, ; Sur je rappurt d : 
Vu le décret du 18 février 1928 sur le Art. 2. — Le ministre di Ja marine est \ à x 
cervice à bord; chargé de l'exécution äu présent décret | :€ UECTEs au 15 ie € 
Vu le décret du 5 août 1943 sur les | qui sera publié au Journal officiel de la y * jécs 4 
yropositions d’aflectations dans l’armée ; République française. S L'ile di ne F \ 5 a0ù ut 
Î £ ES ne RES ropOosiILons 1iahie Q ] Hit 
Vu le décret du 4 janvier 1956 portant Fait à Paris, le 24 mai 1947. I V! Le x ret du She de sm 
organisation de la défense nationale; Man ti VE a mr vois D réf NVIET 1930 POrIA 
0 . £ : 7 . F L î } ns ( K t CE } th 
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4e ; À © 2 — Décret 
it. 19, — M, Je capitaine de frégate d— | 
: J s É 5 Art. {‘ - M, le capitaine de vaisseau 
Maunier (J.-J.-L.) est nommé au com- \ » 


mandement du cuirassé Lorraine. 

Art, 2. — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 





Décret du 24 mai 1947 portant attribution 
d’un commandement. 





Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de Ja marine, 


Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 
Vu le décret du 5 août 1943 sur les 


propositions d’affectations dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
réparlition des attributions en matière de 
difense nationale, 

Décrète : 

Art. 4%, — M. le capitaine de corvette 
Paeaud (H.-M.-M.)est nommé au comman- 
dement de la base aéronautique navale 
d'Agadir. 

Art, 2. — Le ministre de la marine es! 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


> Ge 





Décret du 24 mai 1947 portant attribution 
d'un commandement. 





Le président du conseil. des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d'affectations dans l’armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale ; 


Vu le décret 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 











Décret du 24 mai 1947 portant attribution 
d'un commandement, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du‘ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord: 

Vu le décret du 5 août 1933 sur les pro- 
positions d'affectations dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 196 portant 
organisation de la défense nationale: 

Vu Je décret du 3 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 

Décrète : 

Art, 4e. — Le capitaine de corvette 
Allain Dupré (R.-M.-P.) est nommé an com- 
mandement de l'aviso La Gracieuse. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de Fexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofhciel de Ja 
Fépublique francaise. 

Fait à Paris, le 21 mai 1947. 

; RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT, 





Décret du 24 mai 1947 portant attribution 
d'un commandement, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la maine, 

Vu le décret du 18 février sur le service 
à bord; 

Vu le déeret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’ifieciations dans l’armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de Ja défense nationale; 

Vu le déerct du 7 féviier 1947 fixant Ja 
répartition des atlribulions en matière de 
défense nationale, 

Décrète : 

Art. 1%. — M. le capitaine de corvette 
Cumunel (Y.-G.-M.) est nommé au comman- 
dement de la 37° division de dragueurs et 
du dragueur D-374. 

Art. 2. — Le” ministre de la marine est 
chargé de lexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 
+0. 








Cabanier ({G.-E.-J.) est nommé au von 
manderment du croiseur Jeanne-d'Are, 
Art. 2. — Le ministre de Ja marine ect 


chargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au de Ja 
Republique françai: 


Journal officiel 


Fait à Paris, de 27 mai 1947. 
PAUXI RAMADIER, 
Por le président du conseil des ministre 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINON 
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Decret du 24 mai 1947 portant promotion 
à titre temporaire d'un officier de marine 
(cadre actif). 





Le presideut du conseil des ministre 

Sur le rapport du ministre de Ja marin: 

Vu la doi du 4 mars 1929 portant organ 
sation des differents corps d'officiers 06 
l’armée de mer et du corps des éqmipages 
de la flotte; 

Vu le décret du 27 
l'avancement à 
ciers de l'armée 
de la guerre, 


L1 


juiet 1944 relatif À 
üire temporaire des offi- 
de mer pendant la dures 


Décrète : 
Art. 19%, — Est promu à tatre tempora ( 
dans le corps des officiers de marine du 
» +". 


1r 
Lui LU a 


Au grade de capitaine de frégati 
M. je capitaine de corvette Le Gouas 
{Jean-Victor-Guillanme-Joseph-Marie), da 


port de Lorient, cemmandant la 1" floi- 
tille amphibie en Indochine. 


Art, 2, — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l'exéention du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 
UL RAMADIER, 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


—- ++ 








Décret du 24 mai 1947 portant nromoticons 
dans le corps des officiers de l'armee 
de mer (cadre actif). 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine, 


Vu Ja Joi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer, 
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Décret du 24 mai 1947 portant nomination 
dans le cadre actif d'officiers de réserve 
servant en situalion d'activite. 


. ‘ 
! 
sur le rapport du ministre de Iiar in 
Vu l'ordonm \al du 13 d bre 1944 
jou un article SO ter à la loi du 
i Ja | | P { l liffé- 
( d'of À et du 
, ln flatt 
Le Î | { L 2 Lt 
Vu ? 7 \ { : 
log 1! t off ! t ! 
1 
Decr + 
Ar | & { noi \ f de 
gui t ! \ in d'é t aa le 
Cault i [} les ff | 1 
r'n 
{ Tu d'u Jne 1 (7 
du Céas se 
M le va 1 de 17° classe 
de 1 rve Li iri (Robert-Dominique), du 
port loulon, pour prendre rang du 
1" }U L 19 itre M. de $ t-Denis et 
M. Petit (J.-B.-J 
M. 1 1e de vais le {re class 
de 1 B la rt Claud 


Toulon, pour prendre 
entre M. Vasseur et M. Hémery. 


art, 2 Le n tre de la marint t 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié 


u, Journal officiel de la 


} pub ju [rancç iise. 
Fait à P e 24 1947 
PAUL RAMADIER 
Par le présid t d ]l des n res 


Le ministre de la marine 
LOUIS JACQUINOT. 


+ 0 +- 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Mai 1947 





| Décret du 24 mai 1947 portant promotion 
dans la réserve de l’armée de mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 25 juillet 193 portant 
règlement d'administration publique sur 
l’état des officiers de réserve de l’armée 
de mer, 

Décrète : 

Art, 1°, — Sont promus 

de l'armée de mer: 


dans la réserve 


vaisseau 
classe de réserve. 


Au arade d'enseigne de 
de 2 


A Che 1 VA 
vaisseau de 2° Classe 


Les enseignes de 
de réserve: 
MM. Marmier (Lionel), du port de Toulon, 
pour compter du 11 avril 1947. 
Fourrier (Alfred), du port de Cher- 
bourg, pour compter du 1% mai 
1947. É 
Lachasse (Paul-Léon-Marie), du port 
de ‘Toulon, pour compter du 1% mai 
1947. 
Allard (Jean-Marc), du port de Bi- 
zerte, pour compter du 20 mai 1947. 
Mengny (Jean-Jacques-Marie), du port 
de Brest, pour compter du 29 mai 
1947. 
Derne (Raymond), du port de Roche- 
fort, pour compter du 20 mai 1947. 
Art. 2. Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du ge décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Képublique française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
+8 <+- 





Déeret du 24 mai 1947 poriant promotion 


dans !a réserve de l’armée de mer et 

rectification d'ancienneté d'officiers de 

réserve. 

Le presi lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
réglement d'administration publique sur 


l'état des officiers de réserve de l’armée de 


Décrète : 
Art. 1°, — Est 
de l’armée de mer: 


promu dans la réserve 


CORPS DES OFFICIBRS DE MARINE 


Au grade d'enseigne de vaisseau 
de 1® classe de réserve. 
(Pour compter du f* mars 1947.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 2 classe 
de réserve Marchais (Roger-François-Fer- 
nand), du port de Rochefort. 


Art. 2. — Les dates de promotion au 
grade d’enseigne de vaisseau de 1" classe 
de réserve des officiers dont les noms sui- 
vent sont reportées aux dates indiquées 
ci-après (date d'obtention du brevet de 
capitaine au long cours). 


A compter du 13 février 1941. 





M. Polot (Bernard-Emile), du port de 
Cherbourg. 


A compter du 15 octobre 1942, 
M. Honnorat (Robert-Claude), du port js 
Bizerte. 
À compter du 15 juin 1943. 
M. Duvanel (Albert-Gharles-Louis\, jy 


port de Toulon. 


- A compter du 10 octobre 1943. 
M. Le Friant (Louis), du port de Bre:t, 


A compter du 30 juin 1944. 

M. Crespin 
bourg. 

M. Le Mouellic (Claude), du port de 


bourg. 


(Auguste), du port de Cher. 


mL 


Art. 3. — La date de promotion au grade 
d'ingénieur mécanicien de ? classe der 
serve de M. Conin (Michel), du port de 
Lorient, est reportée au 20 juin 1945, date 
à laquelle il a obtenu le brevet d'officier 
mécanicien de {re classe de la marine mar. 
chande. 


Art. 4. — Le ministre de la marine est 
chargé de l’exécution du pce décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIEP, 

Par Je président du conseil des minis: rest 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 

— #0 < 





Décret du 24 mai 1947 portant promotion 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marir?, 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 
l’état des officiers de réserve de l'armés 
de mer, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est promu dans la réserve da 
l'armée de mer: 


Au grade d'ingénieur mécanicien 
de 2° classe de réserve. 
(Pour compter du 15 juin 1946.) 

M, l'ingénieur mécanicien de 3 classs 
de réserve Laget (Lueien-François-Théo- 
phile}), du port de Toulon. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisirest 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 





Décret du 24 mai 1947 portant nominations 
dans les cadres de la réserve de l'armée 
de mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 
l'état des officiers de réserve de l’armée 
| de mer, 
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Décrète : MM. Lassalle {Gérard - Louis), Ke: 


art. 4%. — Sont nommés dans la réserve 
âe l'armée de mer pour compter de la date 
de leur radiation des contrôles : 


coRPS DES CFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau 
de réserve. 
Les capitaines de vaisseau en retraite: 
MM. Poher (Emile-Edmond-Yves), du port 
de Brest. 
Maerten (Paul), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de frégate 
de réserve, 
M. le capitaine de frégate en retraite 
yatourrette (Lucien-Marie-Laurent-Pierre), 
du port de Toulon. 
\u grade de lieutenant de vaisseau 
de réserve, 
M. le lieutenant de vaisseau en retraite 
Gimonin (Paul-Marie-François), du port de 
h rl ire . 
UICIDI Ir. 


Au grade d'enseigne de vaisseau 
de 1° classe de réserve. 

Les enseignes de vaisseau de fre 
rayés des cadres actifs sur leur de- 
mande : 

MM. Taddei (Jean-Marie-Martin-Barthélemy), 

du port de Toulon. 

Chatel (Bertrand - Hugues-Geoffroi-Gé- 
rad), du port de Toulon. 


Tacen 
Cidsst 


CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES 
DE LA FLOTTE 
_ Au grade d’officier de 2° classe 
des équipages de la flotte de réserve. 
M. l'officier de 2° classe des équipages 
de la flotte en retraite Desgranges (André- 
Ju'es-Marcel), du port de Toulon. 
Art, 2. — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
ttpublique française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le nrésident du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


++ 





Décret du 24 mai 1947 portant nominations 
dans le corps des officiers de marine 
(réserve). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu la loï du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l’armée de mer et l’organi- 
falion de ses réserve ; 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
réglement d'administration pyblique sur 
l'état des officiers de réserve de l’armée 
de mer, 

Décrète : 


Art, 4e, — Sont nommés dans le corps 
des officiers de marine de réserve : 


Au grade d'enseigne de vaisseau 
de 2° classe. 


Les aspirants de marine de réserve: 
MM. Lemaine (André-Georges), du port de 
Casablanca, pour compter du 1*% no- 
vembre 1945. 
Dambielle (Pierre-Lucien), du port de 
Casablanca, pour compter du 20 no- 
vembre 1945. 





du port de 

Casablanca, pour compter du 1% dé- 
cembre 1945. 

Bresson (René-Charles\, du port de 

. Casablanca, pour compter du 8 de- 
cembre 1945. 

Art. 2. — Sont annulés les décrets des 
30 mai et 14 juin 1946 en ce qui concerne 
la nomination de ces aspirants au grade 
d’enseigne de vaisseau de 
serve. 

Art, 3. — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1947. 


2e elasse de ré- 


PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


+ © + 





Décret du 24 mai 1947 portant radiation 
des cadres de la réserve de l'armée de 
mer. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu le décret du 25 juillet 1953 portant 

règlement d'administration publique sur 

l’état des officiers de réserve de l’armée 
de mer, 
Décrète : 

Art. 1e, — Est rayé des cadres des offi- 
ïers de réserve de l’armée de mer pour 

raisons de santé », par application de 

l’article 8 du décret du 25 juillet 1993: 

(Pour compter du 15 février 1947.) 

M. le capitaine de corvette de réserve 
Barazer de Lannurien (Charles-Marie-Fran- 
çois), du port de Cherbourg. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 194 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


+0 





Décret du 24 mai 1947 portant modification 
à la date d'une nomination au grade 
d'officier de 2° classe des équipages de 
la flotte. 





Le président du consej! des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu la Joi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps des officiers 
de la marine et du corps des équipages 
de la flotte; 

Vu le décret du 26 mars 1945 fixant les 
droits à l’avaneement et aux récompenses 
du personnel de la marine avant servi dans 
les F. F. I. ou ayant servi des services 
signalés à la résistance ; 

ju le décret du 18 novembre 1945 por- 
tant nomination du maître principal Ker- 
dreux au grade d'officier de 2° classe des 
équipages de la flotte, 

Décrète : 

Art. 4*%, — La date de nomination pour 
« faits de résistance » au grade d'officier 
de 2° classe des équipages de la flotte 





du maitre principal 


uwmurier Kerdreux 


(Aibert), matricule 121 550-2, fixée au 
18 novembre 145 Î op irtée au 2 août 
1944. 

art, 2 Le ministre de la marine est 
chargé de l'exé ilion du résent dé rei, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 


République françaisi 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER, 

Par le : du conseil d 


Le ministre de la marine, 


LOUIS JACQUINOT, 


EEE à de 





Décret du 24 mai 1947 portant promotion 
et nominaiion d'officiers d'administration 
comptables des matières. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu da loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte; 

Vu le décret du 3 septembre 1931 portant 
réorganisation du personnel administratif 
de gest on et d'exécution 


Décrète : 
1,0 NE Est promu dans le comps des 
officiers d'administration de la marine 
branche comptables des matières) : 


Au grade d'officier d'administration 
de 1° classe. 


{er tour (ancienneté), M. Penaud (A. 
J.-M.), officier d'administration de 2° classe 
(figure au tableau d'avancement), en rem: 
p'acement de M. Frances, officier d’adrni- 
nistration de 1'° classe, retraité, 

Art. 2, — Est nommé: 

Au grade d'officier d'administration 
de 2° classe (comptable des matières) 


M. Ouin (E.), agent administratif adjoint 
de 3° classe, élève avant satisfait aux exa- 
mens de sortie de l’école d'administration 
de la marine, 

Art, 3, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 1a 
République française et qui prendra effet 
à dater du 31 décembre 1946. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministrest 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


D de Rennes 





Décret du 24 mai 1947 pprtant promotion 
dans le corps des officiers d’administra- 
tion des directions de travaux. 


, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du ministre de la mm 

rine, 
Vu le décret du 3 septembre 1931 por- 
tant réorganisation du personnel adminis- 
tratif de gestion et d'exécution de la ma- 
rine ; 

Vu la loi dn 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
la marine et du corps des équipages de la 
flotte, 
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œ— 
Décrète : 


Art. 4e, — Est promu dans le corps des 


officiers d'administration des dirertions de 
fravaux, pour compter du 1% mal 1947 : 
Au grade d'officier d'adm ition 
de 1"° classe 
choix). M. l'officier d'administra- 
t de 2 classe Brenner (4.), port matri- 
{ à Brest, en remn ement de l'off- 
Cier d'administrat le 1 » Baixe, 
ri ilté 
art. 2 Le ministre de la marine est 
œhargé de l'exécution du yprésent décret, 
qui sera pui au Journal off & de la 
ll LL à Pa 160 24 Tai 1947 
PAUL RAMADIER. 
Dane 1 nréeilat du conseil des ministres 
Le istre de la marine, 
LOI JACQUINOT., 
tan - + & >» 





Décret du 24 mai 1947 portant promotion 
dans les corps des ingénieurs des direc- 
tions de travaux des constructions et 
armes navales. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de la ma- 
rine, : 

Vu le décret du 20 février 1914 portant 
organisation du personnel technique des 
directions de travaux ; 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organi- 
falion des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte: 

Vu le décret du 15 juin 1946 portant 
rajustement des effectifs du cadre actif 
des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales, 

Décrète : 

Art, 1%. Sont promus dans le corps 
des ingenieurs des directions de travaux 
des constructions et armes Pran- 
che unique », pour compter du 1* avril 


y \ lhe 
IAvVaies ( 


Au grade d'ingénieur 


des directions de travaux de 1" classe. 


Les ingénieurs des directions de travaux 
de © classe dont les noms suivent: 
lour choix.) M. Le Gall (J.-N port ma- 


triculaire: Brest. 

(lour choix.) M, L'Hour (J.), port matricu- 
Jaire: Brest. 

(Tour ancienneté.) M. Trayert (A 
matriculaire: Cherbourg 

four choix.) M. Corvaisier (R.), port ma- 
Rriculaire: Toulon. 

lour choix M 
triculaire : Brest 

lour ancienneté.) M. Tanguy (G. 
matriculaire : Brest. 

Il r Choix M. 
£ulaire: Toulor 

lour Choix.) M 
la t brest 

lour ancienneté). M. Le Ray (P.) 
malriculaire : Brest. 

Tour choix.) M° Brandchaft (C.), port ma- 
friculaire: Brest. 

Tour choix.) M, Pitiot (P.-E.), port matri- 
Culaire: Toulon. 

lour ancienneté.) M. Tobie (R,) (1), port 
Matriculaire: Brest. 

(Tour choix.) M. Toutvent (M.), port matri- 
£ulaire: Cherbourg. 

Tour choix.) M. Vallot (H.\, port matri- 
tulaire: Cherboure. 

(Tour ancienneté.) M. 
port matriculaire: Brest. 

(Tour choix.) M. Le Nouène (H.), port ma- 
triculaire : Brest. 

(Tour choix.) M. Le Conte (R.\, port matri- 
Qulaire: Cherbourg, 


(4), port 
Antoine (A , port ma- 

(1), port 
Veuillet (G.), port matri- 
Vitra 0 


, port matricu- 


1), port 


Boissière (A.) (1), 


rss mme eme, Le nes : 
(1) Figure au tableau d'ayancement, 








ne 


28 Mai 1047 





Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUD RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT, 
2 8 <- 
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Décret du 24 mai 1947 portant nomina- 
tion dans le corps des ingénieurs des 
directions de travaux des constructions 
et armes navales. 


le président du conseil des ministres, 


Sur proposition du ministre de la ma- 
rie, 

Vu le décret du 20 février 1914 por- 
tant organisation du personnel technique 
des directions de travaux : 

Vu ja loi du 4 mars 1929 portant orga- 
uisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte; : 

Vu le décret du 15 juin 1946 portant 
rajustement des effectifs du cadre actif 
des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales, 


Décrète : 


Art. {°7,. — Sont nominés dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales « Bran- 
che unique », pour compter du {1% avril 
1947 : 

Au grade d'ingénieur 
des directions de travaux de 2° classe. 


Les agents techniques principaux et les 
agents techniques des constructions navales 
et de l'artillerie navale dont les noms sui- 
vent : 

M. Martin (Emile-Lucien), agent technique 
principal de 3° classe des constructions na- 
vales. Spécialisation: machines. Port matri- 
culaire: Brest, En service à la direction des 
constructions et armes navales de Lorient. 

M. Sornin (Louis-Vincent), agent technique 
principal de 3e classe des constructions nava- 
les. Spécialisation: machines. Port matricu- 
laire: Brest. En service au service de la sur: 
veillance des travaux et des fabrications. 

M. Leclaircie (Elie-Pierre), agent technique 
principal de 3e classe des constructions nava- 
les. Spécialisation: machines. Port matricu- 
laire : Brest. En service à l'établissement d’In- 
dret. 

M. Gohel (Maurice-Olivier-Auguste), agent 
technique de 1re classe des constructions na- 
vales. Spécialisation: coque. Port matricu- 
laire: Cherbourg. En service à la direction 
des constructions et armes navales de Cher- 
bourg. 

M. Guillemot (Henri-Robert-Pierre), agent 
technique de 1re classe des constructions na- 
vales. Spécialisation: coque. Port matricu- 
laire: Brest. En service à la direction des 
constructions et armes navales de Lorient. 


M. Caillot (Marcel-Louis-Georges), agent 
technique de {re classe des constructions na- 
vales. Spécialisation: machines. Port matricu- 
laire: Cherbourg. En service à la direction 
des constructions et armes navales de Cher- 
bourg. 


M. Baille Eine), agent ge de 
{re classe des constructions navales. Spécia- 
lisation: machines. Port matriculaire: Tou- 
lon. En service à la direction des construc- 
lions el armes navales de Toulon. 


M. Serre (Edmond), agent pr de 1re 
classe des constructions navales. Spécialisa- 
tion: machines. Port matriculaire: Toulon. 
En service à la direction générale des usi- 
nes, à lmmenstaad. 





M. Texier (Roger), agent technique 
cipal de 3° classe de l'artillerie navale 
cialisation : artillerie. Port matriculaire: Rre 
En service à la fonderie de Ruelle. 

M. Clert (Marcel), agent technique de tre 
classe des constructions navales. Spécial 
tion: machines. Port matriculaire: Brest. ] 








service à la direction des construct + 
armes navales de Brest. 
M. Corfa (Victor-Adrien), agent tech: 

de ire class des constructions navales. 

cialisation: électricité. Port matriculaire 

Brest. En service au service techniq 


ie es 
constructions et armes navales, à Paris. ” 

M. Lethiec (Georges), agent technique da 
ire classe des constructions navales. Sn 
lisation: électricité. Port matriculaire: Br. 
En service à la direction des conslruc! 
el armes navales de Lorient. 

M. Josset (Gustave), ägent technique de 
fre classe des constructions navales. Sjk 
lisation: coque. Port matriculaire : Cherboure 
En service au service technique des const: 
tions et armes navales, à Paris. 

M. Labat (Jean), agent technique de 1" 
classe des constructions navales. Spécialisa. 
tion: électricité. Port matriculaie: Brest, En 
service au service a des construc. 
tions et armes navales, à Paris. 

M. Cornic (Lucien), ageñt technique de 1{re 
‘lasse des constructions navales. Spécialisa 
tion: coque. Port rnatriculaire: Brest. En ser 
vice à la direction des constructions et armes 
navales de Brest. 

M. Chartier (Emile), agent technique de 1re 
classe des constructions navales. Spécialisa- 
tion: machines. Port matriculaire: Brest. En 
service au service technique des construc- 
tions et armes navales, à Paris. 


M. Lambert (Jean), agent technique de 4" 
classe de l'artillerie navale. Spécialisation 
pyrotechnie. Port matriculaire: Toulon. Fn 
service au service technique des constr 
tions et armes navales, à Paris. 


M. Baud (Pierre-Jean), agent technique de 
2e classe des constructions navales. Spécia 
sation: machines. Port matriculaire : Brest En 
service à l'établissement d'Indret. 


M. Chauvet (Ferdinand), agent technique 
de 2e classe des constructions navales. Spé 
cialisation: machines. Port matriculaire: Tou 
lon. En service à la direction des construc 
tions et armes navales de Toulon. 


M. Simon (Albert-Antoine), agent technique 
de 2e classe des constructions navales. Spé 
cialisation: électricité. Port matriculairè 
Cherbourg. En service au service technique 
des constructions et armes navales, à Pari: 


M. Longatte (André), agent technique de 
2% classe de l'artillerie navale. Spécialisation: 
artillerie. Port matriculaire: Brest. En service 
au service technique des constructions et 
armes navales, à Paris. 


M. Kervella (Roger-Prosper), agent techni- 
que de 2° classe des constructions navales 
Spécialisation: électricité. Port matriculaire: 
Brest. En service à la direction des construc- 
tions et armes navales de Saïgon. 


M. Rohan (Jean-Joseph), agent technique 
de 2 classe des constructions navales. Sp#- 
cialisation: machines. Port matriculaire 
Brest. En service au service technique des 
constructions et armes navales, à Paris. 


M. Coat (Jean-Jacques-Yves), agent techni- 
que de % classe des constructions navales. 
Spécialisation: machines. Port matriculaire: 
Brest. En service au service de la surveil- 
lance des travaux et des fabrications. 


M. Le Priellec (Robert), agent technique 
de 2e classe des constructions navales. Spé- 
cialisation: électricité. Port matriculaire 
Brest. En service à la direction des construc- 
tions et armes navales de Toulon. 


M. Fauvelais (Marcel), ageht technique de 
% classe des constructions navales. Spécial! 
sation: machines. Port matriculaire : Brest. 
Détaché en mission hors cadres auprès du 
ministère de la production industrielle. 


M. Beneteau (Louis-Piere-Marie), 


agen: 


technique de 2° classe des constructions na- 
vales. Spécialisation: machines. Port matr!- 
culaire: Brest. En service à l'établissement 
d'Indret, 





Art. 
charg 
qui S 


Fépul 


Vu 
sation 
l'arme 


Art. 
Con 


du {1e 
Lu 
de t 


de >. 
tricul 

Art. 
charg 
qui Si 


Répul 
Fait 


— 








irè 
niques 
Pari 


e de 
tion 
rvice 
1s ei 


chni- 
vales 
laire : 
struc- 


nique 
Sp#- 

ire 

> des 


chni- 
vales 
laire 

rveil- 


niqi 8 





ns 


2e Mai 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 








M. Landrieau (Auguste), agent technique 
de 2° classe des constructions navales. Spécia- 


lisation: machines. Port matriculaire: Brest. 
En service à l'établissement d'Indret, 
M. Rondeau (Pierre-Eugène-André), agent 


technique de 2° classe des constructions nava- 
Spécialisation: machines. Port matricu- 
Brest, En service à Ja direction des 
tructions et armes navales de Lorient. 
Heymes (André), agent 
sse des constructions 
coque. Port matriculaire : 
à la direction des 
f navales de Toulon. 
M. Hamelin (Guy-Jean), agent technique de 
e des constructions navales, Spéciali- 
machines. Port matriculaire: Cher- 
hourg. En service à la direction des construc- 
tions et armes navales de Cherbourg. 


technique de 
navales. Spéciali- 
Toulon. En 


constructions et 


be cia 


Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
fépublique française. 


À Paris, le 24 mai 1947. 


PAUL RAMADIER. 


ministres : 


Par le président du conseil @es 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT,. 
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Décret du 27 mai 1947 portant promotion 
d'un officier du commissariat de la ma- 
rine, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la ma- 
riiie, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer, 

Décrète : 

Art, 4er, — Est promu dans le corps du 
commissariat de la marine, pour compter 
du {1% juin 1947: 


{u grade de commissaire de 4° classe. 

). M. le commissaire 
de 2° classe Gangloff (R.-A.), port d’imma- 
triculation Toulon. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 


PAUL RAMADIER. 


2e tour (ancienneté). 


Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
— 9906 
= 





Décret du 27 mai 1947 portant promotion 
dans le corps du commissariat de la ma- 
rine. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organi- 


“ation des différents corps d'officiers de 


‘rmée de mer, 


Décrète : 


\rt. 1%, — Sont promus dans les cadres 
a (fs du corps du commissariat de la ma- 


» 





rine, pour compler de la date du présent 
décret : 
iissaire principal 

{Tour anciennett M 
{re classe Nedelee (F.-M.). port d'immatri 
culation Brest. Cet offieier est maintenu 
après promotion, dans la position de mis- 
sion hors cadres. 

{Tour ehoix). M. le commissaire dt 
ire classe Bonnefoy (G.-E.-P.), port d'im 
matriculation Toulon. 


Art. 2. — Le ministre U 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


le commissaire de 


de la mariue est 


Fait à Paris, le 27 mai 1947 
PAUL RAMADIEI 
Par je président du conseil 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


-+ 6 €- 
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Décret du 27 mai 1947 portant nomination 
et promotion dans la réserve du corps 
du commissariat de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre 
Vu la loi du 4 mars 

sation des différents 

l'armée de mer; 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
règiement d'administration publique sur 
l’état des officiers di le l'arme 


réserve de l’armée 
de mer, 


de la marine, 
1929 portant organi 


re 


Corps d'officiers de 


Décrète : 


Art. 4, — Est nommé dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine 
pour compter du 21 mars 1947, date de sa 
radiation des contrôles de l'activité : 


Au grade de commissaire en chef 
de % classe de réserve. 


M. le commissaire en chef de 2° classe 
de la marine en retraite Tomasini (Jean- 
André - Ilector ), port d'immatriculation : 
Toulon. 


Art. 2. — M. le commissaire en chef de 
2e classe de réserve Tomasini (Jean-André- 
Hector) est promu au grade de cormmis- 
saire en chef de 17° classe de réserve pour 
compter de la date du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié au Journal officiel de I: 
épublique française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


. de — 


consæili des mi 


le président du 


Décret portant expropriation de terrains sis 
au lieudit « la Croix-Neuve », près Pencran 
(Finistère). 





Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 
1947: page 2548, 2% colonne, an lieu de : « Vu le 
décret-loi du 30 octobre 1945 complétant... » 
metire: « Vu le décret-loi du 30 octobre 
complétant... ». 
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MINISTÈRE DE L'AIR 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne, 


il 14 } po Let ul r€ lt ur, 
ie président du conseil des min ‘ ta 
à l'ordre de l'armée aérienne : 

TATRAUX And a e d groul de 
ha : A ommandant d'esca- 
arille a #rana \ { Depui n La | 
sur le théâtre d'Extréme-Orient a effectué 
quart 4 missions de guerre en quatre- 
vingl-t,'ize heures, pour la plupart de bome 
bardement et de mitraillage, A mer 3 
patrouilli au-di de ones part re 
ment hostiles avec li HiePine € is [a 
meine 110 { la Hem ire l 
avaient fait de Jui un excellent chef . 
trouille au ‘urs de la campa e contre l'Alles 
magne. | particulier, le 20 août 19% la 
sui j'u mauv fonctionnement n 
lai e-horn be \ eu son avion décl { 
l'explosion de sa bombe, A ramené son | 
à force de volonté et de sang-froid anri 
vol de quinze minuit iu-dessus d’une région 
ne présentant aucun secour Son appareil 
avant pri eu à proximilé du terrair ré El 
un tré dur atierrissage forcé dans um \1= 
rière Le 30 décembre, se | e sur ter. 
rain souris au ieu des armes automalitueg 
ennemies, se ravitaillant en carburant el rue 
nilions sous le feu des mortiers ennemis, par- 
ticipe pendant la journée au dégagement 
du terrain. Continue à combattre é la 
méme fougne 

PORQUET (Jean). lieutenant du groul de 
chasse 3/2? Alsace très bel officier. Volon- 


taire pour le théâtre d’Extrême-Orient. Chef 


de patrouille de valeur. Volant depui IX 
mois au-dessus de Ja jungle et de zon ros 
hostile a participé à cinquante missions de 
bombardement, mitraillage et reconnais ON | 
en ner A notamment découvert et coul: la 
27 août 1946, à une grande distance de oles, 
trois Jonque rebelles chargées d'homme et 


de maiériel, Du 9 au 16 janvier, apporte 1m 
appui précieux et direct aux troupes du Sud 
Annaim. Continue à faire preuve d’un courage 
tranquille et d’une audace ra 


RICHARD Fernand), adjudant-chef du 
groupe de chasse 2 Cigognes »: chef de 
atrouille de premier ordre, A effectué, depuis 
e mois de décembre 1944, quarante missions 
offensives dont trente et une mi ons d . 
saut, au cours desquelles ont été détlruitg 
des plates-formes de V 1 et V 2 et de nom 
breux véhicules. 


JACIR (Djanil), 


isonnée, 


ergent-chef au 2e régimeni 


de chasseurs parachutiste parachuté dans 
la nuit du 7 au 8 avril, à Westerhork 
(Hollande), prit part, dès le lendemain, à 
l'attaque de cette ville contre le poste de 


commandement du général allemand com 
mandant la feldgendarmerie en Hollande, Au 
cours de cette action il se distingua par s0n 
imperturbable sang-froid à quelques mètres 


des snipers ennemis qui venaient de tuer un 
de ses camarades à ses côtés. Il eut oinsi 
une grande part dans le succès de l'opéra 


tion au cours de laquelle le général allemand 
fut abattu ainsi que plusieurs officiers de 
son état-major et une station radio détruites 
Dès le lendemain, le repli général des troupeg 
allemandes d'occupation commença en Hol- 
lande. Dés qu'il fut rejoint par les unités de 
reconnaissance alliées, il continua le combat 
et la poursuite de Fennemi en retraite. I 
prit notamment une part très active, à la tête 
d’un équipage de jeeps mitraïlleuses à l'atta 
que de la garnison S. S. de Shoonlo, la 
15 avril 1945. 
HENTSCIIKE, nt au 2e régiment dé4 


sery'e 


chasseurs parachutistes: sous-offléier para 
chutiste de grande valeur. Parachuté à Elp 
Hollande), dans la nuit du 7 au 8 avril 
1945, il participa avec son groupe à une série 


4e coups de mains extrêmement 


audacieux 











4866 


_ ——…— 





qui affolèrent l'ennerni et provoquérent son 


répit Attaquant, €r jeep mitrailleuse, Île 
12 avril 14945, la garnison $S. S. de Shoonlo, 
H fut très grièvement blessé mais continua 
à combattre jusqu'à la fin de l'engagement. 


WINTER (George sergent au 2 régiment 
de chasseurs parachutistes :  sous-officier 
parachutiste remarquable, Engagé dans la 
dure coropagne d'hiver des Ardennes belges 
devant les divisions de Von Rumdsiedt lan 
eces à l'offensive, il se distingua en de nom- 
breusi patrouilles hardies où il révéla 
précieux auxiliaire de son chef de seclion. 
Avec sa section il rentra en tête des alliés 
dans la ville de Saint-Hubert, jusque là forte- 
ment tenue par les Allemands, et qui flan- 
quait Bastogne. Il enleva, avec son groupe, 


le village de Srmuid 


Ces citations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme, 


Fait à Part le ®4 rnai 1947. 
pal KRAMADIER., 
le QD > —— 
Déces1o:, DU 27 MAI 1947 
Sur la proposition du ministre de l'air 
le président du conseil des ministres cite : 


l'armée acrienne, 


A L'ordre di 


RARBIER (Meurice-Joseph-Paul), sous lieu- 


tenant: jeune otlicier radio évadé de France 
à l'âge de dix huit ans en juin 1910. Animé 
d'une volonté farouche pour le combat, se 
fait parachuter une première fois en France 
avi iocés, une deuxiène fois, en Allema- 
gue, fait prisonaier a son chef de Y1SS10n, 
réussit grâce à son courage et à SON 6anê- 
froid, malgré les torlures subies, à s'évader 
avec son chet gravement blessé; rejnint les 
lignes alliées en t jours. Volontaire par 
an suite pour être parachulé 4 Indochine 


A titre posthuim 


COPRAI Albert-Jean-Mariu pit e, du 
groupe de hasse 2/4: commandant d esca 
drille de chasse de tout premiere ord d'un 
courage et d'une bravout xemplaires, Ayant 
rec l'ordre di COINVT li passage de la 
Me par nos tro n retra 11 Nord 
de Mézières, à trou mor! iriouse 
le 14 juin 1940, à Ja tète de son e drille, 
au cours d'un combat aérien désespéré à un 


contre dix 
LENOIR  (Guv-Simon-René) alias  LENTS 


(FT lenri), dieutenant, du groupe de 
chas ) « Alsa officier pilote de 
cha emarquable par son cran et son 
a vil Abatltu en flarmes, a réussi en 


un mois à rejoindre les F. F, L., après avoir 
traversé plus de 800 km de territoire occupé, 


N'a <& de se distinguer comme chef de 
patrouille et de prendre une grande part 
au harcèlement fincessant d'un ennemi en 
retra A été tué le 20 décembre 1944, à 
Anvers, par l'explosion d'un V 2, à l'aube 
d'une victoire pour ladqu e il avait donné 
Be meilleur de ‘lui-même 

BIZIEN (Marel-Guy äspirant, du groupe 
de chasse 3/5 « Normandie »: engagé aux 
F. A. F. L. le 21 juin 1940, animé des plus 
hautes conceptions du devoir, d'un <ourage 
et d'un sang-froid sans égal. Porté disparu 
dans un combat aérien de 6 Yacksi contre 
8 F, W, 190, entre Spas et Demiansk. Une 
victoire homologué heures %. de vol, 
2% missions de guern 

Ces citations comportent l'attribulion de 


la Croix de guerre avec palrne, 


Fait À Paris, le 27 1947, 


mai 
PAUL RAMADIFR. 
Par le président du \i 
Le ministre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI. 


© € 


conseil des ministres: 


——— 
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23 Mai 19:- 
: y Art. 3. — L'admission dans les <3 52 
Décret du 30 avril 1947 mettant fin aux | :ctif: objet du présent décret ne 


fonctions d’un chef de service à l’admi- | 
nistration centrale du ministère de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air 

Vu le décret du 28 août 1938 modifié par 
les décrets des 4 avril 1939 et 18 juin 
1942 fixant les cadres, le recrutement, 
l'avancement et la discipline du personne! | 
de l'administration centrale du ministère | 
de l'air; 

Vu l'arrêté du ministre des finances en 
date du 24 février 1937 mettant fin au 
détachement de M. Selve au ministère de | 
l'air ; 

Vu Ja loi de 
mars 1947, 


Décrète : 


finances n° 47-581 du 31 


Art. 19, — Ii est amis fin, à compter du 
{or nai 1947, aux fonctions de M. Selve 
(Maximilien), chef de service à ladrainis- | 


tration centrale du ministère de l'air. 

Art. 2. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
Are au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 30 avril 1947. 





PAUL RAMADIER. 
Par le président du ronseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI, 
D 0 8- -—-- — ——— 
Ds dé 


Décret du 24 mai 1947 portant admission 
dans les cadres actifs d'officiers de 
réserve de l’armée de l'air, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'air, 
Vu Ja loi du 9 avril 1945 fixant le statut 
Be A A s- 29 
des cadres actifs de l’armée de l'air: 
Vu la loi du 1% août 1936 fixant le sta- 
tut des cadres des réserves de l'armée de 
l'air; 





Vu la loi des finances du 31 
1936 (art. 142) : 

Vu l'ordonnance 45-1973 du 1% septem- 
bre 193 relative à l'admission d'officiers 
de réserve en situation d'activité sur con- 
trat et à l'admission de ces officiers dans 
les cadres actifs 

Décrète : 

Art. 1%, — En application de l'article 5 
de l'ordonnance 45-1973 du 1% septembre 
1945, est, sur sa demande, admis dans les 
cadres actifs de l'armée de l'air dans les 


décembre 


conditions fixées par Je décret du 
29 novembre 1939 (art. 5), à compter du 


25 décembre 1945: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 


Avec le grade de lieutenant à titre définitif. 


(Rang du % décembre 1915.) 
M. le capitaine de réserve Dupont 
Pierre-Guslave), né le 21 mai 1944. 
Art, 2, — st promu au grade ci-après 
dans l'armée de l'air (active, l'officier 
dont le nom suit: 


(Jean 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
{u grade de capitaine à titre temporaire. 
(Rang du 25 décembre 1945.) 
heutenant Dupont (Jean Picrre- 


M. le 
Gustave). 





Î 





Coln- 
porte aucune régularisalion de solde 

Art. 4, — Le ministre de l'air est ch 
de l'exécution du présent décret, qui 
publié au Journal officiel de la 
que française, 


Fait à Paris, le 


 f l'A 
tepl bli- 
2: mai 1947. 
PAUL RAMABIPP. 
Par le président du conseil des minis 
Le ministre de l'air, 
ANDRE MAKROSELLI, 


0-0 »- 


rez: 





Décret du 24 mai 1947 portant annulation 
d'admission dans les cadres actifs, dans 
les conditions de Particle 5 de la loi 
n° 46-1149 du 22 mai 1946, admission 
dans les cadres actifs, dans les condi. 
tions des articles 4 et 5 de ladite loi, 
promotions (active et reserve). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935, fixant Je statut 
des cadres actifs de l'armée de l'air e! 
les textes qui l'ont modifiée : 

Vu la loi du {°° août 1936 fixant le &tatut 
des cadres de réserve de l'armée de 
et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 7 janvier 1944, sur les 
promotions des officiers pendant là du 
de la guerre; 

Vu Ja loi n° 46-1149 du 22 mai 194 
tendant à faire bénéficier les militaires de 
l'armée de l'air des dispositions de l'or. 
donhance n° 45-956 du 12 mai 1945: 

Vu les décrets des 15 novembre 1910 
16 janvier 1947 et 19 février 1947, portant 
admission dans les cadres actifs d'officiers 
de réserve de l'armée de l'air; 

Vu les avis émis par la commission 
liquidation et réglement de Ja résistan 
créée par arrêté du 14 février 1947 
ministre de l'air, 


Décrete : 


Art, 1%, — L'admission dans les cadrea 
acüfs des officiers de réserve, désignés 


aprés, prononcée par décreis des 15 no- 
veimbre 19146 {publié au Journal offirre! 
du 28 novermbre 1946), 16 janvier 1917 


(publié au Journal officiel du 22 janvier 
1947) et 19 février 1947 (publié au Jon 
nal officiel du 20 février 1947), en appl 
cation de l'article 5 de la loi n° 46-1140 
du 22 nai 1946, est annulée: 
MM. Thiant (Gabriel), capitaine. 

Clerouin {Robert}, lieutenant. 


Quet (Albert lieutenant. 
\rgence (Emile-André}, sous-lieutenant 
Turpinat (Fernand), sous-licutenant. 
Venaille (Désiré-Francois-Gérard), sous 
lieutenant, 
Art. 2. — En application de l'artiel 


de la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, sont, 
sur leur demande, admis dans les cadre: 
actifs à compter du 25 juin 1946, les ofli- 
ciers dont les noms suivent : 


Corps des officiers de l’air. 


A. — CADRE NAVIGANT 


Avec le grade de capitaine à titre définiti] 


(Pour prendre rang du 23 septembre 1911 
M. Thiant (Gabriel), capilaine de réservi 
du 25 septembre 1941, né le 3 décembre 1916 
(Pour prendre rang du 25 décembre 19145. 
M. Chalut (René-Marie), capitaine de r- 
serve, du % décembre 1945, né le 17 ju 
let 191%. 
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œ———— 
axec le grade de lieutenant à titre définitif. | 


(Pour prendre rang du 25 mars 4945.) 
AM. Clerouin (Robert), lieutenant de réserve, 
du 25 mars 1945, né le 25 avril 1948. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


avec le grade de lieutenant à titre définitif. 


Pour prendre rang du 1e juin 1945.) 
A1, Ouet (Albert lieutena! 
- MIE - 


é ! juin 149%, né le 15 août 19 





Avec le arade de sous-lieutenant 
à titre définitif. 


{our prendre rang du 25 septembre 1944 

M. Turpinat (Fernand), sous-lieutenant d 

réserve, du 2 septt mbre 1< 14, né le 
104: 


4! aou 1/14. 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


Avec le grade de sous-lieutenant 


à titre définitif. 


(Pour prendre rang du 25 Juin 19447 
M. Argence (Emile-André)}, sous-lieutenant 
de réserve, du 25 septembre 1943, né Je 
28 avril 4945. 
Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 
M. Venaille (Désiré-Francois-Gérard), sous- 
licutenant de réserve, du 25 septembre 1944, 
né le 30 juin 1918. 
Art. 3. — Sont pramus, à titre définitif: 
ACTIVE 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant. 


Pour prendre rang du 25 septembre 41946.) 
M. le sous-—lieutenant Turpinat (Fernand). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 

M. le sous-lieutenant Argence (Emile-An- 
crc 

(Pour prendre rang du 25 septembre 1946.) 

M. le sous-lieutenant Venaille (Désiré-Fran- 
Çois-Gérard). 

Art. 4. — Les admissions däns les cadres 
actifs, et les promotions, objet des arti- 
cles 2 et 3, ne comportent aucune régu- 
larisation de solde à une date antérieure 
à la signature du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
ue française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUD RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI,. 

+ © +. 

nn 





Décret du 24 mai 1247 portant annulation 
de nominations, promotion et réintégra- 
tion dans les cadres actifs. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu Ja loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; 

Vu la loi du 9 avril 4935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air, plusieurs fois modifiée ; 





Vu le décret du 7 janvier 1944 sur k | 
proinotions des officiers pendant 
de la guerre ; 


la GUrt 


Vu l'ordonnance n° 45-1847 du 48 a 


1 AULAL 
1945 fixant les limites d'âge statutaires des | 
officiers et sous-officiers de l'armée de | 
l'air et les condition ut r« cratiol | 
dans les cadres a lifs, | 

| 
Décrète : | 

Art, 1%. La décision du 22 juin 194: 

et les décrets des 2 juillet 1945 et 12 


tembre 1946 sont annulés en ce t 


cerne les nominations aux grad pi 
rant d’active, à compter da 25 ma | 
de sous-lieutenant pour prendre rang du 
25 septembre 19,44 et la promotion au | 





grade de lieutenant pour prendre rang du 
25 mars 1946 de M. l’adjudant-chef Dufour | 
François-Jean-Gérard). | 





Art. 2. — Est réintégré dans les ires 
actifs de l’armée de l'air: 


Corps du personnel non navigant, 
SERVICE GENERAI 


Avec le grade d'adjudant-chef. 
nf { er ai aL# 
A compter du 1e mai 1944, 


pour prendre rang du 14 mai 198 } 


M. Dufour (François-Jean-Gérard). 

Art. 3. — Le militaire dont le nom suit | 
ayant acquis des titres à l'avancement 
dans les forces françaises de l'intérieur, 
est nommé au grade d’aspirant d'active, à 
compter du 1% mai 1944: 

M. l'adjudant-chef Dufour 
Gérard). 

Art. 4. — Est nommé dans les cadres 
actifs à titre définitif, le sous-officier dont 
le nom suit: 


(François-Jean- 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de sous-lieutenant. 

(Pour prendre rang du 2%5 septembre 1944.) 

M. l'aspirant Dufour (François-Jean-Gérard). 

Art, 5. — Est promu dans les cadres 
actifs, à titre définitif : 

Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDEXTAIRE 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1946.) 

M. le sous-lieutenant Dufour (François-Jean- 
Gérard). 

Art. 6. — Les réintégration, nominations 
et promotion faisant l’objet du présent dé- 
cret ne comportent aucune régularisation 
de solde. 

Art. 7. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 


6-9 &- 








Décret du 24 mai 1947 portant radiation 
des cadres d'un officier de réserve de 
l'armée de l'air condamné à dix ans 
d'indignite nationale. 


Le 
L US, 
S } t : 
Ï | 
\ ! 


L air, 
\u } 14 :4 
* 
» 
1 1} } 
Di 
Art \f , i; d 
(L ET \if di len- 
{a | ( | ot ut 
1 94, est \ ire i 1 du 
16 novemi 1 
Art 4 Le mimist { ill haryé 
(E lON du } L déeri qui sera 
public Journal [ l de la Répu- 
blique française 
Fait à ] le i 1947 
PAUL RAMADIFR, 
Par le mt lent du conseil des ministresz 


l'air, 


ANDRE MAROSELLI 


Re @ &-——— — 


Décret n° 47-932 du 27 mai 1947 modi- 
fiant le décret n° 45-1681 du 23 juillet 
1945 fixant le régime de solde des mili- 
taires de l’armée de l'air. 


Le pri sident du conseil des min tres, 

Sur le rapport du ministre de l'air et 
du ministre des financ« 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du ?3 ju n 
1945 portant réforme générale du régirae 
de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air: 

Vu le décret n° 45-1681 du 29 juillet 1945 
fixant le régime de solde des militaires 
de l’armée de l'air: 

Vu les dispositions des articles 66 et 67 
de la loi n° 45-2154 du 7 octobre 1946 por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur 


"exercice 1946, 


Art. 19%, — Les articles 5. 6, 7 du décret 
n° 45-1681 du 29 juillet 4945 recoivent les 
modilications ci-apri 


Art. 5. — Dans le tarif de la solde de 
base d'activité des sous-officicrs et capo- 
raux-chefs à solde mensuelle figurant à 
cet article, remplacer les mots « après la 
durée Jégale » indiqués, pour chaque 
grade, dans les sept premières colonnes, 
par « .. äprès un an de service ». 

Art. 6. — a) Dans le premier alinéa, rem- 
placer: « … au delà de Ja durée légale du 
service » par: « .. aprés un an ue ser- 
vice », 

b) Dans le tarif de la solde spéciale pro- 
gressive de base des caporaux et “soldats 
servant par contrat, remplacer les mots: 
« 1% échelon (après la durte légale) » 
indiqués pour chaque grade par: « … 1® 
échelon (après un an de service! 

c) Dans le premier alinéa suivant le tarif 
de la solde spéciale progressive de base, 
remplacer : « … au delà de la durée légale 
du service. »_par: « … après un an de 
service... ». 
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lons de francs est définilivement annuiée 











irl. 7. Remplacer le pr à : 
par le suivant : si qu'u su 
Le tarif de la solde sp’ciale de base Chapitre À, — Consiructions acronai ques. 
| PV: i Dépenses d'équipement et 
louée aux militaires non officiers servant [7 , ") 000.000 I 
pat contrat pendant la premiére année de 4 de TS NT + AJ s VU 
rvice où appelés pour satisfaire aux obli- qui Yi= 
ions légales du service ou CFE nobIlères sucreries 60.03%.0C0 HE 

ER “ ln + A à 

‘ ter ps d pes pour un période l i ! Un e des ! IX pu- 

truction ( t fix nine suit: » ) ei jes t n<spo iu lie du pudget 

Remplacer le premier alinéa suivant [4 ‘rélariat générai à l'aviation civile ou 

le {arif d Ja solde spéciale de base par mmerciai pour ex e 1916, en addi- 

sa dtee ; tion aux crédits ouverts par les lexles susvi- 

1e SUIVAN à: és, un crédit supplémentaire de 80 millions 

Le tarif de 1a ide spéciale, à l'air, | de francs applicable au chapitre: « G. — Tra- 
loude aux militait non ofliciers servant x et installations », 

bar Col [rat pend init Ja premicre année de A L Il est 4 Ver au minisir de tra- 
vice on ippeli s pOur itisfaire aux obli- iux publics et des transports, au titre du 

tons légal du SeTVICE, OÙ CONVOQUES | idyet du secrélaria É Jon 
temps de paix pour une période d'in | civile « in À € 

ruction, est fixé cormme suit! »; opt prntibllese me rer ol au 
{ Dat li parapi ip} « Solde à l'air | itio ippiéme ire 

1 remplacer: « … servant après la 11 ) D | 
i ile par ( servant pal | À 
’ t après u n de &ærvi ip —— Le mn tre des travaux publics 
/ spO aur i i pl { 
(l J) le pal rat Solde i 1äl AUS , 01 ji ; " 1 : Er d 
1 fl « { ! 1 { ils S 
) plat nt pl id < ] »ns q * de & hud- 
légal pai ervant par | et pror 
{ { 1! { { t - : * 
l rat ani l le I » tot -& = La + istre de l'a le ministre 
Dan lernier alinéa d \ le | les travaux pubiics et des transports et le 
pl | 11 lure 14 nl lé égal | In s ut l ancesz Sort Charges, tua I 
luré | 1! p I ef t ; | ] ) , d Cxect on au + 
tu inn pl et | « " q 1 ) bi au Jot 1l of 
: | ae ja nepulaiique 1irançcalse 
l til : Lai à 1 à Pa s, le 14 mail 1941. 
' { ir finance nil hat { | . NS. 
] | Le ministre de l'air, 
no en ce qui Îé ncerné le l'exe 1110 | { \ S; ; a L 
1 présent décret, qu ra pub} il Pour ic minislre et par déc sa u9 
nal Îfr tot | la I publi que frar Le directeur du cab és 
e et aura effet ter du 1% no MATTÉO CONNET, 
bre 1946 Le ministre des finances, 
lait 97 ïi 4047 )i) I re # ar délégation: 
; + É Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
: le Ù | ( Le ministre des travaur publics 
{ nini le l'a et des transports, 
ni! \ JULES MOCI, 
Ra à fins + à EEE 
Cu MAN 
cat lité Os is Régies d avances. 
Par arrêté en dale du 4: mai 1917, a été 
Transtert de credit. institué une régie d'avances pour fonction- 
es nement du magasin régional du service de 
santé de l'armée de l'air de la 2° région 
I il 1 ivVaux aérienne à Rueil-Malmaison (Seinc-et-Oise) 
< Par errêl& de la même date, M. le capi- 
cie taine Flori (Pierre) a été désigné pour rern- 
\ | I 19 {a Au plir le: fonclions de régisseur de cet établis- 
| | ral (e vils |] ement: et le montant maximum des avan- 
\erci EU es susceplibles de lui Ctre consenties a été 
fixés à 9 r 
Vu ‘a loi d 1936 rtant fixation du | fixé à 220.000 F. 
[Lu LS | 4 LL pour 
ver a 
Par arrûtf en date du 14 mai 1917, le mon- 
\ la du i 6 n il ouvertur das : les : nn Q susceptible 
’ nulstion à M à res , 4056 tant Inaximum des avancæs  Susceplibles 
re ‘ d'être consenties au régisseur du magasin 
Vu la loi du 4 tembre 1946 relative au | régional d'habillement de l'armée de l'air 
rt de “ l \ 195 à l'exer d'A'ger, a 664 porté de 500.000 F à 650.000 F. 
[M 194% ; _———- ® S—- -——— 
Vu la loi du 7 oct] )i6 portant ouver 
mt annulation de crédits st exercice Par arrêté du 19 mai 1947, l’article fer de 
Qt l'arrêté du 7 novembre 19%5 est abrogé et 
remplacé par le texte suivant: 
\a . ds 2 : : 
« L'arsenal de l'aéronautique dispose de 
: eds. « % JUverts au m deux régies d’avances fonclionnant l’une 
re de l'air (ex-m ‘ère de l'armement) | auprès de l'établissement principal à Châtil- 
l'exercice 1916 par ïes lextes susvisée, | lnn-sous-Bagneux (Seine), l’autre, auprès de 
mime de 89 millions de francs est défi- ! l'annexe de Villeurbanne (Rhône) pour le 
ement annuiée ainsl QUIL Sul: payement des dépenses suivantes: 
Chapitre A. — Constructions aéronautiques. Salaires des personnels ouvriers et auxiliai- 
Matériels, — Dépenses d'équipement et | res de bureau; 

RC ES NT . 20,000.000 F. Frais de missions et de déplacements: 
Chap. 0, — Consiruclions &« Secours d'urgence d’un montant maximum 
mauliques, — Acquisiions jm- de 2.000 F par bénéficiaire; 

DE SE 69.000.000 F. Dépenses urgentes de matériel nécessitées 
par le fonctionnement du service et dont le 
Art, 2. — Sur les autorisatio d'engage- | montant ne dépasse pas la limite autorisée 
ricnt acconées au ministre de l'air (eX-Mi- pour les achats sur simple facture ou mé- 
re de l'armemietr \} our l'ex ù RON moire. » 
ur les textes susvisés, uñe somme de S0 mi- | mm“ éthitéthirstsies 








Par arrûtk 
len (Armand) ect 
IUpres de 


que 
vani, 
Le 


— 


en date du 


20 mai 1917, M. Ba. 
Lt nom] aé régisseur d’'avar 
l'atelier industriel de l'aéronaut 


de Blida en remp'ac + de M: Ca: 


appelé à d’autres fonctions. 
régisseur de l'atelier in lustriel de l'atra 
nautique de Blida est assujetti à la consiitis 


tion 
max! 


placé par 


caise 
Case 





d'un cautionnement égal à 10 p. 400 4 
mum des avances qui pourra être ren 
l’affiliation à une aS%ociation frar 
de cautionnement mutuel agréée, 


++ 





Admission à l'honorariat (armée de l'air). 


Le 
Vu 


ministre de l'air, 
læ loi du 1° a ût 193% fixant le statut 


des cadres des réserves de l’armée de ° 
(art, 9); 

Vu instru lion du 1er sept mbre 1996 re. 
tive à l'adiministrauon des o@fliciers d 
serve (art. 5 à 115), 

Dé dx 

Article unique. — En application de l'ar. 
ticie 38 de la loi du 1er août 1936 fixant 
statut des cadres des réserves de l'armée à 
. ! 1! à » ’ {= e « 
l'ai les officiers de réserve rayes yes cad 
dont les noms suivent sont, sur icur dernande, 
admis à l'uoncrariat de leur grade: 

Avec le 91 le de lieutenant-colonel. 
MM. Pelissier (Jean-Auguste): 
de Peyrecave de Lamarque (Delphin Mie 
ie-René 
Rousse!-Le Roy (Marie-Touis-Jean-And 
Sourdillon (Marc-Edinond-Jean), 
de Toulouse-Lautrec (Robert-Marie-K 


MM 


MIT. 


MM 


Avec le grade de commandant. 

Biscos Gaston-Joseph}. 

George (André). 

Ollivier (Gast pe ri ilippe). 

Pastre an-Huber{-Lé ld-André). 

Peïif ter pe Jean 

Pépin-Lehalleur (Ernest-Jean-Roberl). 

Pire (Georges). 

Perquel MRené-Jean-Ernest). 

Poux (Maurice). 

Senechal-Ghevailier (Mau r«ce). 

Waïckeonaer (François-Marie-André-A{lhin 
nase). 

Wormser (Max-Isaac-Jean) 


Avec le grade de capitaine. 


jalayve (Paul-Marie-Gaston). 
Casanova {Sébaslien-Louis). 
Durin {André-Augustle). 
Ilue (Trançois-Etienne). 
Million (Marcel-Paul}. 
Odlou (Jean-Joseph) 
Pasquesoone (Fernand - Maurice 
Edouari), 
Paul (Heuri-André), 
Philips (L£4on-Charles), 
Picavet (Pienre-Louis). 
Prezeau /Gabriel- Noyri-Edmond). 
Ramond (Louis-Pierre). 
Renac (Jean-Charles-Louis). 
Richard (Jean-Joseph-Albert), 
Rispal (Ilenri-Louis) 
De Saint-Savin (Marie- Edämond-Charles), 
Samalens ‘’Jean-Marie-Pierrc-Prosper), 
Tozzi (Louis-Féiix). 
à à (Georges). 
dal (Gaudérique-Jean). 
“qe (Louis), 


Tirpfar. 


Atec le grade de lieutenant. 


Godinot Pierre- Marie-Julien). 
Juchet (Roger-Ienri). 
Pare (Joannès-Marius), 
Pays (C'audius-François). 
Pellelier de Chambure 
Jean). 
Petit (Paul). 
Sorin {Andé-Léopold). 
Terme (Alain-Augusle). 
Vacary oran ve 
Verjal (Félicien-Auguste-Eugène). 
Wagnier (Paul-Louis-Maxime). 
Weisenburgar (Georges-Charies-Emile). 


(Eugène-Marie. 





Le 
Vu 
des Ci 
art. 1 


19% fl 
d'ofiic 
par l { 





MM. lo 


Ancienn 
Ancienn 
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— 
Avec le grade de sous-lieulerant. 
‘Jean-Dominique 


Jean-Marcel-Guslave). 
Marcel-Léon-Henri). 


MM. Sabathe 
Trape 
Vallot 

Fait à Paris, le 42 avril 1957. 
ANDRÉ MAROSELLI. 


—— —} ® &- -— 
Le ministre de l'air, 
Vu la loi du 1er août 1956 fixant le statut 
des cadres des réserves de l’armée de l'air 
art. 19); 


vu l'instruction neo 362 PM/4 du 22 octobre 
40% fixant 18S Conditions d'attribution du titre 
officier honoraire dun personnel navigant créé 
ar L'article 15 de la loi du 4er août 4936. fixant 
à stalut des Cadres des réserves de l'armée 


n air, 


V 


L 


bDécide : 

trticle unique. — En application de l'ar- 
ticle 45 de Ja loi du 4e août 1936 fixant le 

tut des cadres des réserves de l’armée de 
l'air, le litre d’ officier honoraire du per- 
sonnel navigant » est, sur leur demande, at- 

bué aux officiers de réserve rayés des ca- 
dres dont les noms suivent: 


Fr 


Les Jicutenants-colonels de réserve rayés 
des cadres: 


MM. Laffiy {Maurice-Gecorges-Alexandre), 
Lermat (René-Henri-Marie). 


Moily ‘Henri-Lucien), 
Napoly ‘Marius-Joseph), 
Percille {(Eugèn( 

Poivre :Marcel-Paul), 


Poret de Civille 
Poutonnet !Lé 
Rachinel 
Renier 


(Alphonse Marle-Jean) 
n-Eugèneé 

Louis-Fernand-Jules) 
Horace-Henri). 





| Ricros Emile-Bernard-Marce 
| Roques : Marcel 
| Suzanne (Francois-Marius). 
| Vechombre (Ienri-Jean-Antoinc 
1 “ 
| Walter {Charles-Eugène-Marti 

Fait à Paris, le 12 avril 1917 

aNpRI SELLI 
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de l'air pour 1947. 





Rectificatif au Journal ofliciel du S ma 
1947, page 2131, {re colonne: 


| 


| . r 7h ] 3 Jl'rart . } 
| Poui le gradu it MCGeCIM UCUit ant-colonei 


Au lieu de: 

















Tableau d'avancement des officiers de l’armée 





! térieurs des manufactures de l'Etat 
semble les textes aui l'ont 
| modifié, 


ont ple li 


Décrète : 


| Art. 1°. — M. Cou juet (Henri), directe: 
! de la culture du tabac de {re classe : 
Marinande  (Lot-et-Garonn: est dini 
d'office, à faire valoir ses droits À la 
| traite par application ues disposition 
| paragraphe f* de l'article S de la loi du 
4 avril 1924. 


l 
| Art. 2. — M. Couauet est nommé di 
teur honoraire de la culture et des im 
: Sins de tabac. 
Art. 3, — Le ministre des fi ‘ 


chargé de l'exécution du présent décr 
ui sera publié au Journal officiel de 
République française, 
Fait à Paris, le 24 mai 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des 
SCHUMAN. 
——— 064 ts 


finance: 


’ 
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sollier (Marie-Jules-Louis). Allehaut (Pierre-Joseph). ë ‘ à z 
dorer ss ss sex em eus. | Wacs et d’allumettes à livrer à prix 
Les commandantls de réserve, rayés des Lire : | réduit dans les anciennes zones franches 
cadres: RE ire ae at du pays de Gex et de la Haute-Savoic. 
MM. Chrétien f{Jules-Henri-Marie). | MM. Allehaut (Pierre-Joscph). 
Pasquier (Léon-René), Colomb {Paul-Auguste-Jean). Fr s | : 
billet {Marius-Elie). Pa DE Le président du conseil des ministres, 
limbaud (Jean). Sur le rapport du ministre des finances, 
de à pores idore) Tableau d'avancement pour le grade de Vu l'article 3 de Ja loi du 16 février 1924; 
hRouss (Ci e-Isidore). : : ; k # RE | ne 
Tandart (Gyrille-Albert) . sous-lieutenant de l'année 1947. | Vu le décret du 10 octobre 192 r 
Walckenaer (François-Marie-André-Atha- Vu l'article 43 de Ja loi du 27 décembre 
nase). Rectificaiif au Journal officiel du 8 mai 1947: | 1933, 
; 2 e page 4290, re colonne, 19e ligne, au lieu de Le 
Les capilaines de réserve rayés des cadres: | « Drapean (M.-A.-L.-C.) », lire: Drapeau | statues 
à MM. Baudry (Hermann-Paul). BE UE spas, + rs Pr) lieu Art. {e. — Les quantités de tabacs et 
bautriche (Pierre-Louis). sd auras Otis Pad Ti dpt consistant: | d’allumettes à prix réduit, que le service 
bumas (Jean-Louis-Francis). — = | d'exploitation industrielle des tabacs ct 
ieiligenstein (Auguste-Théodore). | des allumettes pourra délivrer, dans les 
0'Quin (Jean-Paul-André-Joachim Marie- | anciennes zones franches du pays de Gex 
, Antqine-Fatrick) . k MINISTÈRE DES FINANCES ! et de la Haute-Savoie, sont fixées, pour 
Porion (Jean-Engène-Pierre). 25e Lines ER {l'année 1947, conformément aux indicas 
Sabatier (Eugène-Camille-Ernest). | tions des états annexés au présent décrt £, 
Simon (Jean-André). i 7 dmissi | J 
sordet (Pierre-Jean). Décret du ape mel 106 Leg de “ira 4 Art. 2. — Le ministre des finance: est 
ARTE ETS : à la retraite et collation de l’honorariat | ‘hargé l'exé ésent décret 
À Soulignac (Jean-Lucien). à directeur de la culture du tab | chargé de exécution du présent décret, 
ÿ de La Sudrerie de Calvayrac (Pierre-Lau- soosinmmmibusth des TS | ul Sera publié an Journal officiel de la 
rent-Emile). épublique française. 
luulze (Georges-Anicel). Le président du conseil des ministres, Fait À Paris, le 27 mai 4947. 
Les lieutenants de réserve rayés des Sur le rh du ministre des finances, PAUL RAMADIER. 
cadres : Vu l'article 8 de la loi du 14 avril 1924; | é is! 
MM. liodebourg de Verbois (Marc-Marie-Jo- | Vu la loi du 15 février 1946; berge Phones 
seph). Vu Je décret du 23 février 1924 portant | Le ministre des finances, 
Jay (Vital-Georges). organisation du personnel des services ex- SCHIUMAX. 
Etat indiquant les quantités d'allumettes à prix réduit qui pourront étre livrées pendant l'année 1947 
dans les anciennes ones franches du pays de Gex ct de la Haute-Savoie. 
102 D 0 E 81 P 
DÉSIGNATION DES RÆGIOBS Bottes coulisses Boites coulisses Paquets 
de 2%) allumettes. de #00 aflumetteæ de 4 allumettes. 
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lee boltee. boîtes. paquets 
Ancienne zone du à YS de CAT. ist COCCLT LI EIIIIETEETE LITE 3.600, 4 400 16.001 
Ancienne zone de la Haute-Savoic.....soosets ssmmoncoscseososocessese 24.000 .000 267.004) 
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Vu pour étre annexé au décret du 27 mai 1947. 2 , 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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Ltat indiquant Les qu intilés de tabacs à pri r réduit qui pourront être livrés pendant l'année 1947 
| dans les anciennes zones franches du paus de Gex et de la Haute-Savoie. 
e— = _ _ ” sd és ei durs Enr vis as —— 
SCA FERLATI SCA FERLATI SCA FERLATI SCAFERLATI SCA FERLATI SCAFERI 
Levant Virginie. Maryland. supérieer caporal doux, Chet 
pi NATION DH REGIONS = + RE is ee ; 
Série #6. Série 18. Série 28. Série 24. Série ?2. Série 2 
—_ ns nantes assé n Lt —— ——————_—_—_—_—_—— | ———————————— | —————— | — 7 
” : kilogrammes, Eilogrammes, | kilogrammes, kilogrammes. kilogrammes, kilogran 
Ancien eé du } GEL... soi Néolisé 16 1 126 En 5% L 
Ancienn( e d H SAVOIG. co... 158 450 4.290 9.718 18 150 
L 2 = — _ _—— ——- hUUJU>UJD>D_ > = ——— = = . 
A FE ROLES POUDRE PEUDRE 
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DÉSIGNATION DES RÉGIONS ordinaire. menus filés. ordinaires. “# supérieure. où paque! 
Série M. Série f. Série 2. , Série 8. Séris 8. Séries À & à 
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Ancienne zone du pa le ( vrssossess 12.809 1 : 2 2 4 330 
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Vu pour être annexé décret du 27 mai 1947. Le ministre des finances, 
; SCHUMAN. 
RER ENEERER SE RER EE rie de 
| publique pour l'application de l’article 13 M. Brahy, percepteur de 2e classe, 4e éche. 
Décret n° 47-934 du 27 mai 1947 allouant | {Je l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre | lon, à Hurbache, à été maintenu, en la mêrms 


une indemnité représentative de frais | 
aux fonctionnaires mis à la disposition 
du comité centrai d'enqueéte. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 
portant ouverture et annula "i ac lits 
sur l'exercice 1946: 

Vu le décret du 9 août 1946 portant créa- 
tion du comilk central d'et [uct sur le 
coût et le rendement dé rvices publics ; 

] ‘onscil des ministres entendu 


Décrète : 
Art. 4er. — Les fonctionnaires mis à la 
disposition du comitk ntral d'enquête 
pourront bénéficier d'une indemnité repré- 





t 


sentative de frais dans la limite d’un | 
montant mensuel de 3.000 F. | 

art. 2 Les fonctionnaires, en posi- | 
tion de retraite, appelés à participer aux | 
{ravaux du comilé central di nquête, pour- | 


dont Je mon- 
travaux exécutés 


ront recevoir EEURLONN ET EEE 


tant, fixe 


une 
en fonction des 


par les intéress( ne pourra excéder | 
19.000 EF par mois, 

Art. 3 Le ministi (lt finances est | 
chargé de l'exécution du présent décret, | 
qui sera publié au Journal officiel de Ja | 


Jiépublique francaise. 


Fait 


À Paris, le 27 
RAMADIER 
Par li 


Le 


‘sident lu coi il des ministres: 
ministre des finances, 
SCHUMAN, 


——— - © 0 ———— ——— 





Décret du 27 mai 1947 portant nomination | 
d'un administrateur civil en qualité de | 
chef de division à la direction générale | 
des contributions indirectes. | 


Le président du cons: des ministres, 
» s ln " .t ’ , y à . Inn 
Sul rapport du ministre des finances, 


Vu le di ret du 
règlement sur l'organisat 


28 juin 1923 


portant 
tion de l’adminis- 
ration centrale du ministère des finances, 
ensemble les décrets postérieurs qui ont 
complété ou modifié ledit décret ; 

Vu le dé n° 45-2414 du 18 octobre 
1945 portant règlement d'administration 


"An 0 
rer n 








1945 relative au corps des administrateurs 
civils ; 

Vu le décret n° 47-42 du 13 janvier 
1947 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation des effectifs des 
cadres d’administrateurs et des ca- 
dres des secrétaires d'administration des 
services centraux des administrations 
financières : 

Vu l'arrêté interministériel du 6 mars 
1947 portant intégration dans le corps des 
administrateurs civils et dans le cadre 
provisoire des agents supérieurs des fonc- 
tionnaires des services centraux des ad- 
ministrations financières, 

Décrète : 

Art. 1%, — M. Delannoy (Jules-Ienri- 
Victor-Aimé), administrateur civil de 
{re classe À la direction générale des con- 
tributions indirectes, est nommé adminis- 
trateur chef de la deuxième division de Ja 
lirection générale des contributions indi- 
rectes, en remplacement de M. Gardes, qui 
a été versé dans le corps provisoire des 
agents supérieurs. 

Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Faït à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 

SCHUMAX, 

9 +-- 


iwile 
CIVIIS 





Réorganisation de perceptions et maintien 
de percepteurs. 


Par arrêté du ministre des finances en date 
du 28 mars 1947: 

Les perceptions de Saint-Dié, Hurbache, 
Senones et Raon-l'Etape (Vosges) ont été ré- 
organisées. 

La perception de Senones appartient à a 
hors-classe. Les perceptions de Saint-Dié et de 
Raon4’Etape continuent d'’appartenir à la 
hors-classe. La perception d'Hurbache conti- 
nue d'appartenir à la 2e classe. 

M. Lombard, percepteur hors classe à Saint- 
Dié, a été maintenu, en la même qualité, à 


la perception de Saint-Dié réorganisée, 


qualité, à la perception d’Hurbache 
nisée. 

M. Beretti, percepteur hors classe à Ser 
a été maintenu, en la même qualité, à la : 
ception de Senones réorganisée. 

M. Abadie, percepteur hors classe à Raon. 
l’Etape, a été maintenu, en la même qualité, 
à la perception de Raon-l’Etape réorganis 
— 6 +— 








Autorisation do port d'armes, 


Le ministre des finances et le min ra 
de l'intérieur, 

Vu l'article 20 du décret-loi 
1939, fixant le régime des 
guerre, armes et munitions; 
Vu les articles 18 et suivants du à 
d’appl'cation du 14 août 1939, 


du 18 avril 
matériels de 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Peuvent être autorisés à le 


ter, dans l'exercice ou à l'occasion de 
fonctions, des armes de la première ($8 ! 
2), quatrième ou sixième catégorie, 
agents des caisses de crédit municipal ef des 
monts-de-piélé, appartenant geux catégories 
c-après désignées: 


Convoyeurs, chauffeurs de voilures 
portant des fonds, valeurs eu objets 
cieux ; 


Caissiers et employés préposés à la caisse; 

Agents chargés de la garde des locaux e! 
des nantissements. 

Ant. 3. — Ceux de ces agents autorisés À 
porter une arme dans les condilions fixées à 
l’article 4er devront être munis d’une atles- 
tation nominative se référant au présent 
arrété et délivrée par le préfet du départe- 
ment où les intéressés exercent leurs for 
tions. 

Art. 3. — Le directeur général de la sû- 
reté nationale et les préfets des département 
où fonctionnent des caisses de crédit gmunt 
cipai ou monts-de-piété# sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 4 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 mai 17. 

Pour le ministre des finir ci 

et par délégation: 

Le chef du cabinet, 

ANTOINE BANSILLON, 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

HENRI VIGUIER. 


+8 — 


Le 
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bâties | 
1941 pr 
{er janv 
inune d 


tion 


Art. 2 
butions 
lexécut 
du Jour 


Fait à 


Trai 


Le mi 

Vu le 
le contr 
surances 
tt tenda 
assurant 

Vu la 
la socié 
äccident 

Vu l'a 
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modification des règles de compétence en 
matière de gestion et d'’aliénation du do- 
maine mobilier privé de l'Etat. 

Le ministre des finances, 

sur le rapport du chef du service de la 
rdination des administrat ons financières, 

Vu le décret du 28 février 1940 relatif à Ja 
ction et à l'aliénation du domaine mobilier 


priv de l'Etat; 
Vu les arrêtés des 19 mars 1910, 3 février 
F )] 9 
toit 2 avril 1942, 


Arrête: 

rt, er. — Les chiffres de 200.000 F et de 
3 millons de francs figurant aux articles {er 
et 2 de l'arrêté du 2 avril 1942, fixant les rè- 
compétence en matliÿre de gestion et 
daiénation du domaine mobilier privé de 
l'Etat nt portés respectivement à { million 
de francs @t 10 millions de francs. 

Art 9 

\rt, 2 
Journal 


Fait à Paris, 1e 


3 


— Le présent arrêlé sera publié au 
ofliciel de la République francaise. 
20 mai 1947. 

SCHUMAN. 


€ SR EELELELELEL 


Point de départ de l'application des résultats 
de la revision exceptionnelle des propriétés 
bâties en ce qui concerne la commune de 
Mers-les-Bains (Somme). 





Le ministre des finances 


Vu l'article 7 (1 alin‘a) d@ l'ordonnance 
9 août 194% portant rétablissement de la 
égalité républicaine sur le territoire conti- 
tal, par Peffet duquel sont provisoirement 

ia ntenus en application les actes dits loi du 
12 avril 1941 relative à la revision exception- 
nelle des évaluations foncières des propriétés 
bâlies et loi no 371 du 15 mars relative à 
la contribution foncière des propriétés lbâties 


ct des propriétés non bâties, 


, 


Arrôle : 

Art, fer, — Le point de départ de l'applica- 
üon des résultats de la revision exception- 
nelle des évalualions foncières des propriétés 
bâties prévue par l'acte dit loi du 12 avril 
I911 provisoirement applicable est fixé au 
{7 janvier 1948 en ce qui concerne la com- 
inune «de Mers-les-Bains (Somme). 

Art. 2, — Le directeur général des contri- 
bations directes et du cadastre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
su Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 197. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


GE &- 





Transfert du portefeuille de contrats 
de sociétés d'assurances. 





Le ministre des finances, 


Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 
Surances de toute nature et de capitalisation 
tt tendant à l’organisation de l’industrie des 
“ssurances, et notamment son article 41; 


Vu la demande de transfert présentée par 
la société anonyme d'assurances La France 
accidents ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 12 
Octobre 4946 invitant les créanciers de la so- 
Ciété anonyme d'assurances La France-acci- 
dents, ayant son siège social à Paris, 7 et 9, 
boulevard Haussmann, et ceux de la société 
änonyme d’assurances La France-incendie, 
ayant son siège social à la même adresse, à 
Présenter, dans un délai de trois mois, leurs 
observations sur la demande susvisée, ten- 
dant à l'approbation du transfert de la totalité 
du portefeuille de contrats, avec ses droits et 








Gbligations, de la première à la 
sociétés précitées; 


seconde des 


Considérant qu'aucune observation n'a été 


présentée au ministère des finances sur Île 
transfert demandé et que ce transfert est 
conforme aux intérêts des assurés et créan 
ciers français des deux sociétés, 
Arrête: 
Art. de, — Est approuvé, dans les condi- | 


tions prévues par l'article 11 du décret-loi du 
14 juin 1938, le transfert à la Société anonyme 
d'assurances La France-incendie, ayant son 
siège social à Paris, 7 et 9, boulevard Hauss- 


mann, de la totalité du portefeuille de contrats | 


d'assurances, avec ses droits et obligations, de 
la société anonyme d'assurances La France 


| 


accidents, ayant son siège social à la même | 


adresse. 

Art. 2 — Le directeur des assurances 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1947. 


est 


SCHUMAN. 


—+e — 


Le minisire des finances, 

Vu Je décret-loi du 14 juin 
le contrôle de l'Elat sur les sociétés d’ascu- 
rances de toute nature et de capitalisation, 
et tendant à l’organisation de l'industrie des 
assurances, notamment article 41: 

Vu la demande de transfert 
la société anonyme d'assurances La Pré- 
voyance-incend'ie ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel lu 
% janvier 1917, invitant les créanciers de la 
société anonyme d'assurances La Prévoy 
incendie ayant son siège social à Paris, 2%6, 
bou'evard Haussmann, et ceux de la société 
anonyme d'assurances La Prévoyance-accis 
dents, ayant son siège social à la 
adresse, à présenter, dans un délai de trois 
mois, leurs observations sur la demande sus- 
visée, tendant à l'approbation du transfert 
de la totalité du portefeuille de contrats d’as- 
surances avec $es droits et sblgations, de 
la première à la seconde des sociétés pré- 
citées; 

Considérant qu'aucune observation na été 
présentée au ministère des finances sur le 
transfert envisagé et que ce transfert est con- 
forme aux intérêts des assurés et créanciers 
français des deux sociélés, 


1933 unifiant 


son 


présentée 


Arrèle : 

Art. 1er, — Est approuvé, dans les condi- 
tions prévues par jl'arlicle 141 du décret-i 
du 144 juin 198, le transfert à la société ano- 
nyme d'assurances La Prévoyance-accidents, 
avant son siège social à Paris, 26, boulevard 
Haussmann, de da totalité du portefeuille de 
contrats d'assurances. aves ses droits et obli- 
gations, de la société anonyme d'assurances 
La Prévoyance-incendie, ayant son siège social 
à la méme adresse, 

Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, ie 21 mai 1997. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CILAPPIER, 


+0. 





Agrément de sociétés d'assurances, 


—— 


Le ministre des finances, 

Vu le décret-loi du 4% juin 1938 uniflant 
le contrôle de d'Elat sur les sociétés d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation, 
et tendant à l’organisation de l’industrie des 
éésurances, notamment ses articles 7 et 9; 

Vu le décret du 30 décembre 198 portant 
règlement d'administration publique pour la 
constitution des sociétés d'assurances et de 
capitalisation, des tontines et des syndicats 
de garantie, et pour le fonctionnement et 


même | 


qui | 


—.S 
le contrôle de ces \otamune nt 
titre AIX; 

Vu l'arrêté du 6 août 


agré- 


gis par le 


décret-loi du 14 juin 19%8 

Vu le décret du 6 mars 19417 rtant règle- 
nent d'administration } CON 
trûle des sociétés d'assurarr \ Algérie, 
notamment son article 4°; 

V ]l, avec !le68 èces à l'appu le Jen des 
d'agrément présontées par les soc nié 
resse 

Vu l'avis émis par le gouverneur général de 

| l'Algérie en ce qui concerne \ demande 
d'agrément formulée par la té anonyme 
d'assurances La Prévoyance-accidents 

Sur la proposition du dirèécteur des assu- 
Tanivæs, 

Arrête : 

Ant. der — Sont agréées dans termes 
du décret-loi du 4% juin 4938 es socitiés 

| françaises ci-après désignées 

L'Europe, dont le siège social est à Paris, 





| 


50, rue d'Amsterdam, pour pratiquer en 
France les opérations visées au paragraphe 14° 


de l'article 1437 du décret gu 30 décembre 
1908 : 

La Caisse mul d'assurances des agri- 
‘ulteurs de France dont le siège social est 
à Paris, 49, rue de Miromesnil, pour pra- 
tiquer en France Les opérations visu au 
paragraphe 119 de l'arlicie 137 du décret du 
30 décembre 1%8; 

La Prévoyan%-accidents, dont ège est 
à Paris, 26, boulevard Haussma DPJur pa- 
tiquer, en France et en Algérk S opéra- 
tions visées au paragraphe 1° de l'artcle 197 
du décret du 30 décembre 1958. 

Art. 2 — Le directeur des assurances €4t 
chargé de l'exécution du présent arrôté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Reépu- 
blique française et au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait À Paris, le 2t mai 1917 


Con! n$ 


Pour le ministre et par dé 
Le directeur du eabint 


BERNARD CLAPPIER, 
4 © — 


Le ministre des finances, 

Vu le décret-loi du 14 juin 4938 un#lant 18 
contrôle de J'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de eapital'sation €t 
tendant à l'organisaion de l'industrie des 
assurances, notamment ses articles 7 et 9; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant 
règlement d'administration publique pour la 
constitution des soc'étés d'assurances et de 
capitalisation, des tontines et des syndicals de 
garantie et pour le foncionnement et le 
contrôle de ces organismes, notarmiment son 
ütre IX; 

Vu l'arrôté du 6 août 1941 relatif à l'agré- 
ment des sociétés où assureurs régis par lé 
décret-loi du 14 juin 198; 

Vu, avec les pièces à l'appui, la demande 
d'agrément présentée par la soctélé inté- 
ressée ; 

Sur la proposilion du directeur des assu- 
rances, 


Arrête: 
Art. 4er. — Fst agréée, dans les termes da 
décret-loi du 14 juin 1938, la société française 
d'assurances La France-incendie, dont le siège 
social est à Paris, 7 et 9, boulevard Hauss- 
mann, pour pratiquer en France et en Algérie 
les opérat ons d'assurances visées aux para- 
graphes 89, 90, 400, 129, 140, 15° 189 de l'ar- 
ticle 1437 du décret du 30 décembre 148$ et 
pour les opéralions d'assurances « bris des 
glaces », « dégâts des eaux » et « tous ris- 
ques exposilions » rentrant dans la catégorie 
visée au paragraphe 17e du anême article. 
Art. 2, — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêt, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 
Fait à Pais, le A4 


mai 1947. 


SCHUMAX. 
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Las 


Election de huit présidents ou membres de 
conseils d'administration de caisses d'épar- 
gne appelés à faire partie de la commission 
supérieure des caisses d'épargne. 








Rectificatf Journal officiel du % mai 
4947: page 4680,-4re colonne, 5% ligne, au 
dieu de: « la Mire lire: « la Mure », 

——— à @ © — 


Par arrûté du ministre des finance en 
date « 135 1 194 

M. d'Enqu I ur-percepteur de la pre 
ni ‘ ju irrondissment de Par 
2 t nrné à la recette] eption du 7e ar 
ronds nent de Paris, en rermvplacernent de 
A! Ju . affecté à l'administration <€en- 


trale des finances. 

M. Grimal, recevcur-percepleur, a été af 
fecté à la première division du 5° arrondisse 
nent de Paris, en remplacement de M. d En 
qui ippelé à un autre poste (ave effet du 
45 ducembre 1944). 


RS ESCDNE PSP PANEN, ICDE CS ES SOS SEEN SERRES 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 





Décret n° 47-935 du 27 mai 1947 portant 
règlement d'administration publique 
pour la fixation des effectifs du cadre 
d'administrateurs civils et du cadre de 
secrétaires d'administration du service 
central de la direction générale du con- 
trôle et des enquêtes économiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du com- 
seil, ministre chargé de Ja fonclion pu- 
ue, du ministre de l'économie natio- 
nale et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
445 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’artiele 413 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
4945 relatif au corps des administrateurs 
Civils ; 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 
1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 14 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relatif au corps des secrétaires d’ad- 
ministration ; 

Vu le décret n° 47-58 du 14 janvier 
1947 portant règlement d'administration 
publique fixant à titre transitoire l’orga- 
nisation des cadres et le statut des fonc- 
tionnaires de la direction générale du con- 
trôle et des enquêtes économiques ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Les effectifs du cadre d'ad- 
ministrateurs civils et du cadre de secré- 
aires d'administration du service central 
de la direction générale du contrôle et 
des enquêtes économiques sont fixés ainsi 
qu'il suit: 


a) Administrateurs civils. 
(Quatre-vingt-dix.) 
Neuf administrateurs de classe exception- 
nelle 
Seize administrateurs de 1" classe. 
Vimgt-deux administrateurs de 2 classe. 





administrateurs de 93° classe. 
Sept administrateurs adjoints. 

Sur ce nombre, sept administrateurs 
civils pourront être nommés à des em- 
plois de direction, dans les conditions pré- 
vues à l'article 4 du décret du 18 octobre 
1945 susvisé, 


Trentesix 


b) Secrélaires d'adininistration, 
(Soixante-deux.) 


: 


Cinq seu rétaires d'administration de classe 
exceptionnelle. 


Neuf secrétaires d'administration princi- 
paux 

Vingt et un secrétaires d'administration 
de {rs classe. 


Vingt-trois secrétaires d'administration de 


2e classe, 


Quatre secrétaires d'administration Sta- 
glaires. 
Sur ce nombre, dix secrétaires d'admi- 


e 
nistration pourront être nommés chefs de 
section dans les conditions prévurs à l'ar- 
ticle 21 du décret du 9 octobre 1945 6us- 


Art. 2, — Les effectifs d'administrateurs 
provisoirement en surnombre qui pour- 
raient être fixés par application de l'ar- 
ticle 9 du décret du 18 octobre 19M5 sus- 
visé devront 6élre résorbés dans un délai 
de quinze ans, par l'effet des dégagements 
normaux du carre des administrateurs et 
compte tenu du recrutement régulier d’ad- 
minisirateurs adjoints par la voie de 
l'école nationale d'administration. 

Art. 3, — Le vice-président du conseil, 
ministre chargé de la fonction publique, 
le ministre de l’économie nationale et le 
ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

- PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 

Le vice-président du conseil, 
ministre chargé de la fonction publique, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 47-936 du 27 mai 1947 modifiant 
l’article 13 du décret du 2 août 1923 rela- 
tif à la constitution et au fonctionne- 
ment de sociétés mutuelles agricoles qui 
soHicitent les subventions de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre des finances et du minis- 
tre de l’économie nationale, 

Vu la loi du 4 juillet 4900 relative à la 
constitution des sociétés ou caisses d'assu- 
rances mutuelles agricoles ; 

Vu de décret du 2 août 1923 relatif à la 
constitution et au fonctionnement des 60- 
ciétés mutnelles agricoles qui sollicitent 
les subventions de l'Etat, 


Décrète : 
Art. 19. — L'article 13 du décret susvisé 
est modifié comme stit : 


« Les indemnités à alouer sont fixées 
par les statuts sans pouvoir être, ni infé- 


———— 
rieures à 50 p. 100 de la perte nett 
supérieures à 90 p. 100 de cette mime 
perte... ». 

(Le reste de l'article sans chanven 

Art. 2. — Le ministre de l'agr 
le ministre des finances et le min 
l'économie nationale sont chargés, | 
en ce qui le concerne, de l'exécution à 
présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conse!l des min 


rl 
ail 


Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre des financpe 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
-0-8———— 
nn. 





Commission interprofessionnelle du plan 
de la ponime de terre. 





Le ministre de l'économie national [a 
ministre de agriculture, 

Vu l'acte provisoirement applicable ait | 
du 41 octobre 1941 sur l’organisation du m 
ché des semences, graines et plants: 

Vu l'ordonnance du 3 août 1944 relative À 
la mobilisation, à la vente et à la ci 
des denrées agricoles: 

Vu l'ordonnance âu 3 août 1944 relative À 
hu. orge og ravitaillement et de la pro 
duction agricôle, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — En application de l’article 8 de 
l'ordonnance du 3 août 1944 relatif à la n 
bilisation, à la vente et à la circulation de 
denrées agricoles (titre I), les pouvoirs ré 
glementaires en ce qui concerne l'orgai 
tion du marché des pommes de terre 
semence sont exercés par le ministre de l'uut 
culture auprès de qui est constituée une con 
mission interprofessionnelle qui se substitu 
à la section « Pommes de terre et {opinam 
bours de semence » du groupement interpro 
fessionnel des semences, graines et plants. 

Art. 2. — La commission interprofession 
nelle du plan de pommes de terre visée à 
l’article ci-Gessus est composée comme sui 

Six producteurs de pommes de terre, mem 
bres de la confédération générale des produc 
teurs de pommes de terre représentant la 
fédération nationale des producteurs de plans 
de pommes de terre; 

Quatre producteurs de pommes de terre, 
dont trois membres de la confédération gét 
rale des producteurs de pommes de terre re 
rrésentant la fédération nationale des pro- 
ducteurs de pommes de terre de consommiai 
tion et un représentant de la fédération de: 
producteurs de pommes de terre industrielles 

Deux producteurs administrateurs de coopé- 
ratives membres de l’Union nationale des 
coopératives d’approvisionnement ; 

Deux producteurs administrateurs de coopé- 
ralives membres de l'union nationale des c05- 
pératives de vente de fruits, légumes et poru- 
mes de terre. 
tous ces membres punis sont désignés 
sur la proposition de la confédération géné- 
rale de l’agriculture; 


Quatre mégociants de la fédération nalo- 
nale des syndicats de négociants en pommes 
de terre; 

Un membre du syndicat des sélectionneurs 
de plants de pommes de terre créateurs d 
variétés nouvelles; 

Un membre de la société générale des coo- 
pératives de consommation; x 

Un représentant de la chambre syndicale 
de la féculerie. 


AE 3. — La taxe perse à l'alinéa c de 
l'article 4er de l’arrêté du 10 décembre 19%4° 





demeure exigible pour la campagne qui à 
pris fin le 30 juin 146. 
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art. 4. — Les dépenses de secrétariat de 
la commission créée par l'article {er ci-dessus 
” couvertes, pour l'exercice en cours, 
par le groupement national interprofessionnel 
des semences dans la limite des sommes re- 
‘s où à recouvrer au titre de la section 
s supprimée 


st ro) 


couvrée has dhairtek 
. pommes de terre de semence 


par le présent arrêté. 
; opérations effectuées par la commission 


Li . 
ani soumises, dans les mêmes conditions 
, elles du G. N. I. S. au contrôle financier 
de l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 ho- 


Ÿ mbre 1944. 
Le budget de la commission sera soumis à 
vanorobation du ministre de l'agriculture et 


d nistre de l’économie nalionale, 
art, 5 — Est annulé l’arrûlé du ministre 
de | ture en date du 15 avril 1946 rela- 


til à ja dissolution de la section P. T.Ss. du 
G. N. I dispositions duquel se substi- 
nt celles du présent arrêté. 


E.. SLT 


urt, 6. — Le chef du service des affaires gé 
de l’économie nationale et le directeur 
production agricole sont chargés, cha- 
n ce qui le concerne, de l'exécution du 
t arrêté. 
Fait à Paris, le 30 avril 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
tre de l'économie nationale, 
ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE 


+0 





Conditions d'étiquetage et de marquage 

des boites de conServes alimentaires. 

Le ministre de l’agriculture, 

Va la loi no 46-827 du % avril 1916, modi- 
fiée par la loi du 9 avril 4917; 

Vu le décret n° 46-2006 an 16 septembre 
1916 portant dissolution de l'office profession- 
nel des fabricants de conserves alimentaires, 
confitures et fru'ts au sucre; 

Vu l'arrêté du 26 oetobre 1946 homologant 
la décision ne 100 de l'office professionnel 
des fabricants de conserves alimentaires, con 
flures et fruits au sucre, 


Arrèle: 


Art, 4er, — Les dispositions de l'article 1er 
de la décision no 100 du 27 avril 49%6 sont 
abrogées et remplacées par le texte ci-après: 


« Art, 4er, — Doivent obligatoirement figurer 
sur les étiqueltes et boîtes de conserves ali- 
mentaires : 

« {o La raison soc'ale et adresse ou marque 
kgaloment déposée et déclarée à l'organisme 
professionnel dont relève le produit; 

« 20 Le lieu de fabrication et l’année de 
fabrication, (Ces mentions devront être mar- 
üices d'une manière indélébile sur la boîte); 

‘3° La dénomination générique du produit 
€n conformité avec les prescriptions des règle- 
INCNts en vigueur en matière de répression 
des fraudes, on des normes établies, ou, à 
défaut, des usages commerciaux; 

." 49 La désignation de la composition qua- 
li alive de produits pour les conserves de plats 
cuisinés (suivant l'ordre d'importance des 
constiluants) ; 

Ke. EURE, sauc'sse, viande de porc, sauce 
tO0rna e; 


« 5 Les indications su'vantes: 
,. “ 4) Pour les légumes égouttés, fruits non 
en et coufils de viande, le poids net 
Ccsou "A 

« b\ Pour les légumes au nombre fasper- 
ges, fonds d’artichauts), le nombre contenu 
dans la boîte suivant les normes établies; 
ii ©) Pour les produits homogènes (purée de 

l:S, Épinards, tomates, plats cuisinés), le 


poids nel du contenu total ». 








Art. 2. 
la «ée 


décisions suivantes: 


— rs disnocitions de l'article 9 de 


sion susvisée seront rem s par Îles 


« Art. 3. — Jdentificalio de j’ | de 
fabrication. — La Jettre uniforme à n luer 
sur les boiles conformém Li £ 2 
sera la leitre M » pour l'an 1947. 

« Toutefois, les fabricants qui avaient cou- 
tume de porter sur leur boite une numéralk 
codifiée permettant d'identifier l'us de pr 
venance et l’année de fabricati pourront 
éventuellement être autorisés à conserver leur 
numération propre. Is devront pi nter une 
demande à cet effet à l'org ne profes 
sionnel dont ils dépen t 1 \ ini 
quer leur code », 

Art. 3 — Le directeur des ind »s et 





des comimerces de l'alimentation argé 
de lapplicalion du présent arrêt, qui sera 
publié au Journal oj/iciel de la Républ que 
française, 
Fait à Paris, le 6 mai 197. 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 
8 LE - -_— ——- 


Régime des sons et issues et des sous-produits 
de minoteries à fèves et casseries de pois. 





Le ministre de l'ag l ; 
Vu l'ordonnance du 3 ùt 19314 À 
ja mobilisätion, à la : et à lation 


des denrées agricoles ; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1947 relatif au 
régime des sons; 

Sur le rapport du directeur de la production 
agricole, 

Arrête : 

Art. 1er, — Les dispositions de l'arrêté du 
29 janvier 1947 relatif au régime des sons sont 
étendues aux sons et issues de mais et d'orge, 
aux sons et issues provenant de la fabrica- 
tion des produits de régime et aux sous-pro- 
duits de minoteries à fèves et de casseries 
de pois. 

Art. 2, — Le directeur de la production 
agricole est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 22 mai 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
M. LYON. 

6-8 »- 





Salaire de l’ouvrier agricole et de la ser- 
vante de ferme pendant l’annge 1946, en vue 
de l’application des dispositions relatives au 
contrat de travail à salaire différé, prévues 
par le décret-loi du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité française. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret-loi du 29 juillet 4939 relatif à 
la famille et à la natalité française, et notam- 
ment les articles 63 et 69, 

Arrête : 

Art. 4er, — Pour l'application des disposi- 
tions du chapitre 411, section 41 (du contrat 
de travail à salaire difléé), du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la na- 
talité française, le plein salaire annuel en 
espèce de l’ouvrier agricole et de la servante 
de ferme logés et nourris est fixé, pour i’année 
1916, conformément au iableau annexé au pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 


Art. 2. — Le directeur des affaires 
sionnelles et sociales est 
tion du présent arrêté. 


Fajt à Paris, le 22 mai 1947. 
TANGUY PRIGENT. 





profes- 
chargé de l’exécu- 
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-— 
Administration centrale. 

Pa arré l« n date du 17 avril 1947 
Mlle Rond nommée inspecteur de ja rx 
p! 1 d f! li \ dut du 4{°r janvier 
49:7 [l PL fonc! 1 ARR lé 
« d'administrati à l'administrat 
« 1 1 compter de la anéraie daic, 
ce | 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 27 mai 1947 relatif au refus 
d'un legs fait à l'Académie française. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport lu ainist de l'éd i 
tiou itiona’e, | 

Vu les testament et codicille olographes 
d: Charies-Désiri Audoire, en date des 


16 juin ei 8 st ptermtbre 1940 : 


Vu l'a te de décè du testateur surve 
de 18 mars 1945: 

Vu les pièces constatant l'accompisse 
ment d formalités administratives pres 
crites par le décret du 4° février 1806; 

Vu l'extrait du pi cbs-verbal de [a séance 
du ioùt 1945 de l'Acadéinie francaise ; 

Vu l'article 910 du code civil et fa loi 
du 4 février 1901: 

[a ection d j'it térieurt lu Jnspil 
d'Etat e lue 

Decret 

Ar LE Le secrétaire D pél kb dé 
J'Aradém francaise est autorisé à ri fu 
ser, au nom de cette académie, le legs à 
€ insenti par Charles-Désiré Audoire,. 

\rt. 2 Le ministre de l'éducation n 
tionale est chargé de l'exécution du pre 
sent decret, qui sera publié au Journal 


officiel de Va République francaise 


Fa \ Paris, le 27 mai 1947 
PACE RAMADIFI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muraistre de l'éducation nationalt 


M.-E, NAEGETEN 
—— ++ 





Administrateurs civils, 


ficatif au Journal officiel du 17 janvier 
di pa GGU, 2e cokonne, 4®@ ligne, ajouter 
en! du 2s au % échelon » et « à compter 
du ! | RTE à ni r du {°r ‘rnai 
M. Th 1 Je a: 
l ré ins changement. 








Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 21 mai 1947, MM. His 
Sur Reboussin, sont à nouveau chargés, 
d'un el l'autre, pour l'année 1947, de soixante- 


dessin 
d'histoir 


© 0 2 ——— 


lecons de 


qui d'une heure au 
dluseum national l 


AUTOUC, 





Listes d'aptitude aux fonctions administra- 
tives de l'enseignement au second degré. 


Rectificatif au Journal officiel du % mai 
4947, pages 4644 el 4645, supprimer de la 
liste d'aplilude aux fonctions de ceuseur des 
études: M. Ghateaunénf, surveillant géné- 
fai du lycée de Quimper » et ajouter: 
« M. Segalen, agrégé des lettres, professeur 


lycée de Quimper ». 





! 

| 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS | 
ET DES TRANSPORTS | 


Décret n° 47-937 du 27 mai 1947 allouant 
une indemnité forfaitaire annuelle aux | 
deux concierges de l'immeuble de l’ad- | 
ministration centrale de la marine mar- 
chande. 





conseil ministres, 


Le président du des 
Sur les rapports du ministre des tra- 
vaux publies et des transports et du mi- 
nistre des finances, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 45-14 | 
du 6 janvier 194% portant réfoeme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat 
et aménagement des pensions civiles et 
militaires : 


1 A7 
allouant 


Vu le décret du 29 juillet 197 | 
une indemnité annuefe aux concierges du | 
sous-secrétariat d'Etat à la marine rnar- | 


chande ; 

Vu le décret n° 46-2814 da 27 novembre 
196 allouant des indemnités forfaitaires 
annuelles à divers fonctionnaires du rai- 
nistere des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général à là marine mar- 
chaude : 

Le 


conseil des ministres enteadu, 


Décrète : 


Art, 4er, -- A titre exceptionnel, il peut 
être alloué, à chacun des deux concierges 


de. l'immeullle du secrétariat général de 

la marine marchande, une indemnité for- 

faitaire maxima fixée Comme suit: 

A compter du 1° février 1943... 2.000 F. 
53.000 





A compter du {* décembre 194%. 

Art. 2, — Les indemnités visées à l'ar- 
icle 1% cesseront jirmmédiatement d’être 
servies aux intéressés si la situation par- 
ticulitee qui en a motivé le rétablisse- 
ment venait à prendre fin par suite de 
la nominalion de concierges titulaires 


logés, Elles seront payables trimestrielle- 
ment, à terme échu, et exdusives de 
toute autre rémunération pour travaux 
supplémentaires, à quelque titre que ce 
soit, 

Art. 3. — Sont.abhrogtes toutes dispo- 
sitions contraires au présent décrei, 


Art, 4, — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne eûe l'application du présent 
décret, qui séra publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

l'AUL 


président du conseii des minisires: 


RAMADIER, 
Pur 
Le munistre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret n° 47-938 du 27 mai 1947 concer- 
nant les indemnités diverses allouées 
aux fonctionnaires temporaires des ser- 
vices des transports maritimes en fonc- 
tions en Afrique du Nord. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transvorts et du ministre 





“le. D de. 





des finances, 


Vu le décret du 20 septembre 1929 nor. 

| tant organisation de la direction des trs s 
ports 1nagititnes ; 

Vu le décret du 30 mars 1944 portant 


églementation provisoire des salaires des 


agents des services des transports mari. 


times en fonctions en Algérie : 


entendu 


ministres Û 


Le conseil des 
Décrète: 


Art, 4. — A c ynpter du 1e mai 197 


les fonctionnaires temporaires des serv! 
ces des transports maritimes en fonction. 
en Afrique du Nord cesseront de hénef 
cier des indemnités diverses allouées aux 
fonctionnaires titulaires des cadres locaux 


et percevront 
aux 


les 
fonctionnaires 


attribuées 
rémun(eés 


indermnités 
titulaires 


sur le budget de l'Etat en fonctions dans 











ces territoires. 


Art, 2. — Toutes dispositions contraires 


an présent décret sont abrogées, 


Art. 3, — Le ministre des travaux pu. 


blies et des transports et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce q 
le Concerne, 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. | 


de l'exécution du 


prése 


le 27 mai 1947. 
PAUL RAMADIEP. 


‘“onsei! 


Fait 


à Paris, 


Par le président du des ministres 


Le ninistre des travaux publics 


et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


——————#} Q &— 





Licences d'agence de voyages. 





vovages na élé dé! 


avril 1947,. aux 


d'agence de 


äu 414 


La licence 
vrée par 
ressés Suivants : 

M. Louis Barbault pour l'agence dénoinm 
Les Grands Voyages, 38, boulevard des 1] 
liens, Paris, — Licence n° 171. 

M. Maurice Petersilie pour l'agence dénom 
Agence occidentale de voyages, 129 7 
La Fayeite, Paris. — Licence ne 4172. 

M. Louis Favre pour l'agence dénommée 
Société intercontinentale de transports mat 
times et terrestres, 2%, howevard Gambelia, 
à Grenoble, — Licence n° 1%. 


— +. 


arreies 


mée 





Taux de la taxe adtitionnelle dans les sta- 
tions hydrominéraies, climatiques, uvales et 
dans les stations de tourisme, 


Le ministre des travaux publics et des 


transports, 

Vu l'article 18 de Ja loi du 24 septembr 
1919, modifié par l'arlicle 6 du décretdoi d 
2% juillet 19% et par l'article 1er du décre 
doi du 17 juin 198; 

Vu l'arlicke 82 du décret du 4 mai 1929: 

Vu d'article 10 décret du 7 septembre 19%: 

Sur la proposilion du comité consultalif du 
tourisme en date du 2 avril 1947, 


Arrêie: 

Art. 4er, — La taxe addilionnelle à la tax» 
de séjour établie dans les stations hydromir« 
rales, climatiques, uvales, dans les stalion: 
de tourisme, dans les stations mixtes, en 
exécution de la doi du 24% seplembre 491 
est fixée pour l’année 19417 aux taux ci-après 


10 p. 100 dans les stations suivantes où le 
produit net de la tare principale n'a pas 
dépassé 90.000 F pendant l'année 195: 


Annot (Basses-Alpes). 
Argelès (Hautes-Pvrénées). 
Aulus (Ariège). 








dicu 
Aigui 
Aïn 
Aix ( 
Ajacc 
Alet ( 
Alleva 
Alios 
Ambe 
Amélie 
Annen 
Ar:es 


Audins 








tembri 
doi d 
décre 


920: 
e 19%: 
{alif du 


la taxe 
PONT 
stalion* 


tes, en 
re 191, 
ci-après: 


s où le 
n'a pas 
LS : 


| 








œ—— 
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r'et {Basses Pyrénées), 
ac (Loi). 
Avon (Seine-et-Marne). 
| 1ses-Bains (Lozère). 
‘cs-Pains (Vosges). 
] ins (Hérault). 





| (Aipes-Maritimes). 
Alpes-Maritimes), 
vyvde-Dôme), 
da (Alger). 
Vosges). 
ilautes-Alpes), 
5-Bains (Savoie). 
Morbihan). 
iches-du-Rhônec). 
s-1e-Dôme). 
if-les-Bains (Puy-de-Dôme) ; 
(laute&Savoie). 
les-Bains (Ain). 
Du Puy-de-Dôme). 
j Puy-de-Dôme). 
ii “ole (Oran). 


Basses-Pyrénées). 


He G (Basses-Pyrénées), 
Vi 1 2: 
Tarn) 


La Malou (Hérault). 

La Nouvelle (Aude). 

Le Boulou (Pyrénées-Orientales), 
Lavandou (Var). 

Loures-Barousse (Hautes-Pyrénées). 

Luz-Saint-Sauveur (Hautes-Pyrénées), 


Martigny-les-Bains (Vosges). 


Menthon (Haute-Savoie). 

Meylieu-Montrond (Loire). 

Montlouis (Pyrénées-Orientales). 

Noirétable (Loire). 

Palavas-les-Flots (Hérauli). 

Péneuf (Côtesdu-Non). 

Pralognan (Savoie). 

Pougues-bles-Eaux (Nièvre). 
juebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes). 
it-Agvrève (Ardèche). 

Saint-Brieuc (lle<t-Vilaine). 

Saint-Gervais (Haute-Savoie). 
£aint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise). 
Saint-Jcean-Cap-Ferrat (Alpes-Maritimes), 
Sainle-Maxime (Var). 
Saint-Pierre-de-Charlreuse (Isère). 
Saint-Tropez (Var). 

Talloires (Haute-Savoie). 

Trégastel (Côtes-du-Nord), 

Val<d'isère (Savoie). 

Vernet<les-Bains (Pyrénées-Orientales). 
Vilefranche-sur-Mer (Alpes-Maritimes). 
Vence (Alpes-Maritimes), 


e2 


S 


d; p. 100 dans les stations suivantes où le 
produit net, supérieur à 20.000 F, n’a pas 
dépassé 50009 F pendant l’année 1945 ou 
dans lesquelles la tare de séjour n'a pas 
été perçue pendant toute la durée de ladite 


unnée. 


Aisues-Mortes (Gard). 
Aiguilles (Hautes-Alpes; 
Aïn<l-Turk (Oran). 

Aix (Bouches-u-Rhône), 
Ajaccio (Corse). 

Alet (Aude). 

Allevard (Isère). 

Allos (Basses-Alpes). 
Amnbert (Puy-de-Dôme). 
Amélie-les-Bains (Pyrénées-Orientales), 
Annemasse (Haule-Savoie). 
Ares (Bouches-du Rhône), 
Audinac (Ariège), 








Avignon (Vaucuse). - 
Bagnoles-de-l'Orne (Orne). 
Barceonnelte (Basses-Alpe 
Bastia + 

Beauvezer (Basses-Aipes 

B« iesiA \Arièce) 
Belle-Isle-en-Mer (Morbihan). 
Bénodet (Finistèr 


"e vi » n1 1 \ 
Bénerville Laivado0s). 


Berck 

Besançon (boul 

Betpouey-Barèges (Hautes-Pyrénées), 
Bidart (Basses-Pyrénées). 


Biskr: in: line). 
Blonviile (Calvados). 

Bormes (Var). 

Bougie (Conste ilineï. 
Boulogne-sur-M Pas-de-CalalsY, 
Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). 
Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne), 
Bourg-d'Oisans {Isère 

Bréhat (Côtes:-du-Nord). 

Bugeaud (Constantine). 
Cabourg (Calvados). 

Calvi (Corse). 

Cambo-les-Bains (Basses-Pyrénées), 
Cancale (Ille-et-Vilaine). 
Cap-d'Ail (Alpes-Maritimes). 
Carantec (Finistère). 
Carcassonne (Aude). 

Carteret (Manche). 

Cayeux (Somme). 
Challes4des-Eaux (Savoie). 
Chambéry (Savoie), 

Chantilly (Oise). 

Charavines (Isère). 
Charbonnières (Rhône). 
Chartres (Eure-tHvoir), 
Châtelaillon (Charente-Maritime), 
Chinon (Indre-tÆoire). 

Ciboure (Basses-Pyrénées). 
Cluses (Haute-Savoie), 

Colmars (Basses-Alpes). 
Combloux (Haute-Savoie), 
Concarneau (Finistère). 

Condat (Canial), 

Constantine (Constantine). 
Contrexeville (Vosges), 

Crozon (Finistère). 

Deauville (Calvados). 

Die (Drôme). 

Dieppe (Seine-Inférieure). 
Dieuiefit (Drôme). 

Digne (Basses-Alpes),. 

Dijon (Côte-d'Or). 

Dinan (Côtes-du-Xord), 

Dreux (Eure-et-Loir). 
Eaux-Bonnes (Basses-Pyrénées), 
Encausse (Haute-Garonne). 
Enghien-les-Bains (Seine-l-Oise). 
Erquy (Côtes-du-Nond). 
Escoublac (Loire-Inférieure). 
Eiables (Côtes-du-Nord). 

Etretat (Seine-Inférieure). 
Evaux-les-Bains (Creuse). 

Œvian (Haute-Savoie). 
Evmouliers (Haute-Vienne). 
Foix (Ariège). 

Forges-les-Eaux (Seine-Inférieure}, 
Fréjus (Var). 

Fougères (Ille-et-Vilaine). 
Gauties (Haute-Garonne), 

Gap (Hautes-Alpes). 

Granville (Manche). 

Grasse (Alpes-Maritimes). 
Grau-du-Roi (Gard). 

Gréoux (Basses-Alpes), 















Ro: \mune de Plérin (Côtes-âu- 


Le Touquet-Pa Plage (Pas-de-Calais). 


Lourdes (Haut Pyrénées) 
Luc-sur-Mer 1ilvados). 
Lurbes Basses-Pyrénées). 
Lyons-la-Forûêt (Eure). 
Monnetier-Morneix (Haut 
Malo-les-Bains (Nord). 
Marly (Seine-t-Oise). 
Mas-d’Azil {Ariège}, 
Blayrusis (Lozère). 
Mende (Lozère) 
Menton (Alpes 
Méounes (Var). 
Miers (Lot) 
Mimizan (Landes). 
Moissac (Tarn<!aronne), 
Monjoie (Ariège). 
Montgenèvre (Hautes-Alpes), 
Mont-Saint-Michel (Manche). 
Morsbronn-les-Bains (Bas-Rhin), 
Mortain (Manche). 
Murat (Cantal), 
Murols (Puy-de-Dôme), 
Nans-lesPins (Var). 
Niederbronn (Bas-Rhin). 
Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 
Nontrond (Dordogne), 
Odeillo-Via (PyrénéesOrientales), 
Rambouillet (Seine-et-Oise). 
Rocarmadour (Lot), 
Royan (Charente-Maritime). 
Saint-Aubin-<ur/Mer (Calvados). 
Saint - Bertrand - de - Comminges 
ronne), 
Saint-Cergues (Haute-Savoie). 
Saint-Elienne-de-Tinée (Aïres-MaritimesY, 
Saint-Eugène (Alger). 
Saint-Flour (Cantal), 
Saint-Georges-de-Didonne (Charente-Maritimey, 
Saint-Gingolph (Haute-Savoie). 
Saini-Guildas-de Rhwuis (Morbihan), 
Saint-Hippolyte (Puy-de-Dôme). 
Saint-Honoréles-Bains (Nièvre). 
Saint-Jean<e-Thomas (Manche). 
Saint-Julien-en-Genevois (Iaute-Savoie), 
Saint-Lunaire (Ille-et-Vilaine). 
Saint-Malo (Ilke-et-Vilaine) 
Saint-Martin-Vésubie (Alpes-Maritimes), 
Sainte-Maure (Indre-et-Loire, 
Saint-Pol-de-Léon (Finistère), 
Saint-Raphaël (Var). 
Saint-Servan (Ille-et-Vilaine). 


Maritimes), 


(Maute-Gas 
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baint-\aastda-Hougue (Manche). 
Sabesd'Or-lesPins (Côtes du-Nond). 
Salins (Jura). 

Balins (Savoie). 

Hallanches (HauleSavoie), 
Sanary (Var), 

FPancerre (Cher). 

Sunoens (Haute-savole;. 

Senlis (Oise). j 

Servoz (llaute-Eavole). 
Six-lours (Var). 


Hossegor {Landes}, 


Sorèze (Tarn). 


poula Ar1rO nike) 

S! \ Plage (Pas-<e-Calais 

Sarkit (Dordogne 

larb Hautes-Pyrénées). 

1 iMadeleine (Orne), 

Thonon (ilautesavole) 

Tlemcen (Oran) 

Touques (Calvados), 

7 (Indre-i-Taire) 

Tr r (Côtes-lu-Nord}, 

Trouville (Calvados, 
riage-les-Bains (Isère). 
ill ine (llaute-Savoie}, 
us-les-Bains (Ardèche), 


enmdiôme (Loir-et-Cher), 


les (Seine-ct-Oise}. 
ran (Gard), 
land<de-Lars (Ardèche), 

ur-Mer (Calvadns) 


A A À À À À À À 


tnÂ L'k 


et-Vilaine}. 


Vittel (Vosges). 

Voirot Isère) 

(Wangenbourg (Bas-Rhin), 

Wimereux (Pas-de-Calats). 

Ypror rure 

20 p. 100 dans les stations sutvantes le 


où le 
uit net de la tare de séjour a dépassé 
" pendant l'année 495, 


Alger 

Annecy (flauteSavoie). 
Antibes (Alpes-Maritimes!, 
Arcachon (Gironde), 
Aix-les-Bains (Savoie), 
Ax-les-Thermes (Ariège). 
Bagnères de-Bigorre (Hautes Pyrénées). 
Magnèresde-Luchon (Haute Garonne), 
bayonne (Basses#Pyrénées). 
Biarritz (Basses-Pyrénées) , 

Binic (Côtes-du-Nord}, 
Bourbonl'Archambault (Allierk, 
Cannes (Alpes-Maritimes), 
Capvern (HautesPynénées). 
Cauterots (Hautes-Pyrénées), 
Chamonix (Ilaute-Savoie), 
Ohael-Guyon (Puy-<e-Dôme), 
Chaudes-Aigues (Cantal), 

Dax Landes), 

Grenoble {Isère}. 
{auteväileLompnes {Ain), 

La Bourboule (Puy-<de-Dômej, 
Le Mont-Dore {Puy<le-Dème), 
Les Sables d'Olonne {Vendée}, 
Le Val-André (Côtes-du-Nond}, 
Luxeuil (faute-Saône). 

Lyon (Rhône), 

Marseille {Bouches<u-Rhône). 
Mégève (Ilaute-Savoie), 
Néris-Jes-Bains (Ailier). 

Nice (AlpesMarilimes), 

Pau {Basses-Pyrénées). 

Perros Guirec (Côtes-<u-Nondt, 
BaintÆasi (Côtesdu-Nond), 
Saint-JeandedLur (Rasses Pyrénées), 





Saint-Nectaire (Puy-de-Dôme). 
Saint-Quay-Portrieux (Côtes-du-Nord). 
Solies-duSalat (iaute-Craronne). 
Salies<le-Béarn (Basses-Pyrénées). 
Trébeurden (Côtes-du-Nord). 

Vichy (Aller). 

Art. 2. — Le commissaire général au tou- 
risme est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. 

Fait À Paris, je 16 rai 197. 


JULES MOCH. 





-_—#- © à- 


Répartition entre les propriétaires, la Caisse 
de reconstruction et la caisse de réparation, 
des taux de location actuellement perçus 
pour les wagons-réservoirs exploités par je 
groupement profossicnnel des exploitants de 
wagons-réservoirs, 


Le ministre des travaux putlics et des trans- 
pors:s, 
Vu l'arrêté du % novernbre 19% relatif à 


l'utilisation des wagons-réservoirs; 
Vu la loi du 42 novembre 4941 complétant 
la loi du 6 septembre 190 concernant l’utilt- 


sation des wagons-æréservoirs et des contai- 
rers-Citernes; 
Vu l'arrêté du 13 décembre 1941 qui a trans- 


des trans- 
)'NMISSION 


féré au comité de coordination 
ports de vin les altributlons de la 
cenirale des Wagons-reservolrs; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1915 fixant le 
taux de location des wagons-réservoirs et des 
containers-cilernes et le taux des indemnités 
d'immobilisation de ce matériel; 

Vu l'arrêté du 20 novemibre 1916 modifiant 
les laux de lovalion des wagons-réservoirs et 
des conlainers-citernes et le taux des indem- 
nités d'immobhilisation de ce matériel; 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins de fer et des transpaoris, 


Arrète: 
Art, 4ef, -— Les dispositions de l'article de 
de l'arrêté du 20 novembre 1946, relatif aux 
taux de location des wagons-réservoirs à vin 
et des containers-citernes et aux indemnités 
d'immobilisation de ce matériel, sont modi- 
fées comme suit, à partir du der mai 4947: 

« Le taux de location des wagons-réservoirs 
est fixé à: 

a % F par hectolitre de contenance du 
wagon et par voyage, taxes en sus, se dé- 
composant comme suit: 

99 F versés à la caisse de compensation 
du groupement professionnel des exploitants 
de wagons-réservoirs; 

« 6 F versés à la caisse de réparalion; 

«a 2 F versés à la caisse de reconstruction 
des wagons-réservoirs et des containers- 
citernes. 

« Le taux de Jocation des conlainers-citernes 
ordinaires est fixé à: 

« % F par hectolitre de contenance et par 
voyage, taxes en sus, se décomposant comme 
suil : 

« 23,50 F versés au propriéiaire 

« 4 F versés à la caisse de réparation. 

« 0,50 F versé à la caisse de reconstruction. 


« Le taux de location des containers-citernes 
spéciaux (calorifugés) est fixé à: 

« 46 F par hectolitre de contenance et par 
vorage, taxes en sus, se décomposant comme 
suit: 

u 412,50 F versés au propriétaire. 

« 3 F versés à la caisse de réparation. 

«0,50 F versés à la caisse de reconstruction. 


« Dans le cas où le comité de coordination 
des transports de vin déciderait s'appliquer 
à unc ou pusiours catégories d'usagers le 
taux de localion à l'hecto-jour, ce taux serait 
égal au vingtième du taux de location à 
l'hecto-vivage, 

« Pour chaque wagon ou pour chaque con- 
tainer-citerne, la location commence le jour 
où le wagon ou le container est mis à la 
disposilion du locataire dans la localité de 
chargement. 

« Pour chaque Wagon ou pour chaque con- 
fainer-citerne la location cesse le jour de la 


2 





remise du wagon vide ou du conlainer-citerne 
vide à la disposition du gropriétaire dans ls 
gare désignce par le propriétaire du wagon 
ou du container-citerne, ou par le groupemer: 
professionnel des expio.lants de wagons-ré 
VOIrs », 
Art, 2%, — Le directeur général des chemins 
de fer et des transports est chargé de l'ex: 
cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 mai 1947. 
JULMS MOCH, 
—@-8 &-———— 
nn. en 





Fonds de concours, 





Par arrêté du 20 mai 1947, Îl à été ouve:t 
au ministre des travaux publics et des trar:- 
sorts, sur le budget de l'exercice 1947, 
'emptoi de fonds de concours, un crédit 4a 
13.067.728 it: 


( 
= 
3.067. 


1% F, se décomposant comme 





Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 
Chap. 207. — Personnel de la navigation 
intérieure, — Remboursement de frais: 

Art. {®, — Indemnités per- 

DAADONEES “ss mspsscosssssere 2% F 

Chap. 331. — Ecole nationale 
des ponts et chaussées, — Maté- 
J1e1: 

Art. 3. — Service des labo- 
riloires et des essais et re- 
cherches statistiques sur les 
matériaux de construction... 
Chap, 346. — Routes et ponts. 

— Entretien et réparations ordi- 
naires : 

Art, 4e, — Entretien et ré- 
parations oninaires du réseau 
routier 
Chap. 348, — Voies de naviga- 

ton intérieure. — Entretien 
et réparations ordinaires: 

Art, 2 — Entretien 


6.000 


ordi- 


naire ..... ass esp Une nas 75.119 
Chap. 349, — Ports maritimes 

— Entretien et réparations ordi- 

DDR A ans sise ct UT 216.000 


Tolal pôur les dépenses or- 
dinaires 


.—. 


pos sasraucobesvessonin. Ut. 1 
Titre IN, — Reconstruction 
et équipement. 


Chap. %09, — Ports maritimes. 
— Equipement 


Total général .......s..o000 43.067.738 F, 





Programme des épreuves d'admission et de 
l'examen d'aptitude pour l'emploi de secré. 
taire d'administration à l'administration 
centrale du ministère des travaux publics et 
des transports. 





Le président du conseil des ministres 18 
ministre d'Etat, vice-président du conseil e? 
le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 1915 
modifé par le décret n° 46-2771 du 27 novem- 
bre 1916 portant règlement d’administration 

ublique pour l'application de l’article 144 de 

’ononnance no 45-2283 du 9 octobre 1945 re- 
latif au corps des secrétaires d'administration 
et notamment les articles 7, 17, 30 et 31; 

Vu le décret no 47-106 du 6 mars 1947 
fixant les conditions d'intégration dans les 
cadres des administrateurs civils et des se- 
crétaires d'administration des fonctionnaires 
et agents de l'administration centrale des tra- 
vaux publics et des transports et notamment 
l'article 4, 


Arrélent: 


A. — EPREUVES D’ADMISSION 
POUR L'EMPLOI DE SECRÉTAIRE RÉDACTEUR 


Art. 1er, — Les épreuves d'admission à l’em- 

ploi de secrétaire rédacteur ont leu aux 

ues fixées par le ministre des travaux 
publics et des transports. 


(Supplément) 


sossosvo. 8.210.000 


li UE à 


SRE Re 




















6.000 


re 19:35 
novem- 
stration 
e 14 da 
1945 re- 
stration 
341; 

rs 4947 
ans les 
des se- 
ynnaines 
des tra- 
amment 


TEUR 


à l’em- 
eu aux 
travaux 


nl] 


ds in à MAÉ 0 at me 
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art, 2. — Les épreuves sont passées devant 
un jury épécial nommé par arrêté du ministre 
et coprenant un directeur adjoint ou sous- 
directeur, président, et deux sous-directeurs 
-hefs de bureauz ascesseurs, en outre, un 
ef de bureau remplit les fonctions de 















| 


pliée par le coefficient, indiq pour chaque 
Cpreuve à Ï 

Nul ne f 
obtenu Ja 


x 
eut être décaré a 
note 40 pour l'épreu 


» nnt n mhia 
ia note TI ensemole d 


Z 
- 

















1 | Le président du jury transm 
secrétaire le procès-verbal de ses opéra 
secrétaire. ; AE re | rapport contenant notamment 
Art. 9 D. La liste des can lidats app he | candi ia ts pronosCs mur l'a jm à) I = van 
A subir les épreuves d'admission est arrélée | l'ordre de mérite q doit leur étre ds 
par le mIinISITe. | d’après le résuitat des épreuves 
art, 4, — Conformément, aux disposilio | art 7. — Les candidats ne 2v0 
du décret susvisé du 9 oclobre 4915, les à leur Min nenlant là durde des Com- 
énreuves d’adinission comprennent : LR positions, ni livres, ni brachures, ni noles 
jo La rédaction d’une note, d’un rapport, } ‘“oute fraude dûment constatée à e lieu 
d'un compte rendu analytique ou d'une lettre ; à l'expulsion immédiate du can sans 
de service après élude d'un dossier, Coeti- | préjudice des mesures i PCuVveI nrises 
cent: 2; temps accordé: 2 heures; par l'administration, en ire défl 
“2 Le résumé orsl d'une affaire adminis- | nilivement de tout € a'nsi 
\ après l’étude d'un dossier. Coeff- | que des peines dont i en v 1 
{: ternps accordé pour l'élude d'un ! de la loi du ?3 décer nant les 
dÔss 45 minutes au maximum. { fraudes dans les rs { 4 
7 sposiions seront prises pour que le | 
£s oral porte eur un seul et mûme dos- u e 
sier mis séparément à la disposition des ean-[ BD. — EPREUVES n'abissiOY POUR L'EMPLOI 
DE SECFETAIRE ( l’ 
“20 interrogation sur la législation epe- | Art. @ — Les articles 4er, 9 el 3 du pré 
ciate à l'administration des travaux publics | né saté d'annliquent éestement aux épreu 
et des transports. Coefficient: 1, ves d'admission du conc pour l'enplol 
5, — Le programme de droit admi- | de secrétaire comptable, 
[ (législation spécia'e à l’adminislra- Pour ce qui est du j « exam teur 
s {ravaux publics et des transports) | spécial lui sera adjoint, s'il y a lieu, er 
s comme seuil: | qui concel té. 
— Notions sommaires sur l'organisation | art, 9, — Ji 1m \ sont 
et le fonctionnement des services i celles prévues » {7 du décret s 
les administralions publiques (adminis- | visé du 9 
centrales et services extérieurs). | La duré j eur ] ‘ 
| générales relatives au recrutement, | ralions de x l'adm ? 
à l'avancement et à la discipline des fonction- | tration « des t 8 
| est fixée à 
\ 5 som À Ss sù le budget d’ut - Le pro ir 
À = les règles publi 
3, S édite pee bruts L 4 © dé que esi IX: 
uCS LS CHAUtS ucs t e n n nl és Y À 1 = 
nenso:, contrôle des dépenses er 08, Jiqui. | Prépai Ms d ae eh) ” 
donnancement et mândalement des , 1 luinisière des travaux 1 





IL — Organisation de l'administration des 


t ix publics et des transports. 
— Notions sommaires sur le domaine 
; en général: ses caractères, distinction 


le domaine public et le domaine privé 
des départements et des communes. 
ns. Otcupalions temporaires du 





— Allributions spéciales au ministère 


‘aux publics et des transports. 
e: différentes catégories 
s classemant et déclassement, per- 
de voirie. Police de la circulation; 
Domaine pubiic fluvial: différentes ca- 
s de voies navigabes, classement et 
sarnent. l'olice de la navigation, Notions 
ur l’exploïlalion réglementée 
Les : 
blice maritime: 
commerce, Ports de 
maires sur. l’organisation, 
l, l’exp'oitalion et la police; 
Chemins de fer et transports. Chemins 
térèt géméral: notions sommaires 
igime administratif et financier de 1a 
nationale des chemins de fer français. 
sur le contrôle des che- 


rie terre 








N ns sommaires 
mins de fer. 
h ns sommaires sur la coordination des 


s sommaires sur les at'ributions du 


IT re des travaux publics et des trans- 
D matière de réglementation du travail 
tes agents de chemins de fer. 


V. — Lrécution des travaur. 


: Différents modes d'exécution des travaux 
puñiics, concessions, entreprises, régie: 
99 X 1 


ons sommaires sur les règles rela- 
Uves aux adjudications et marchés passés at 
nom de l'Etat; 

Je Notions sommaires sur l’expropriation 
Pour cause d’utililé publique: série des opé- 
rations qu'elle comporte, droits respectifs de 
l'administration et des tiers, règles de com- 


\ L2 
\étpnra 
Cctence, 


4 


Art, 6. — Il est atlribué à chaque épreuve 
Une noie numérique exprimée par des chif- 
{res variant de 0 à %, chaque note est multi- 














Durée de l’excreice financier 


Exercices clos, exercices pér'més 















Gest'on des chapitres (crédits d'en ( 
et crédits de payement), 
Ei ‘ment des dépe Oui ] 
Itlo . . 
üulis L 2ePI : 
Conirôle des dé 
Fonds dde concou 
Demande de fond 
Ordonnances de pa ( 
de déléga!ion, 
Annulat ] f ] n 
pultatior s. 
Virement de co n} 
Ordonnaicurs secondai Comptabilité de 
rs £ T" 1 4 
l'ingén eur en chef 
Co blilé du subd jonnaire, Carnet 
ments. 
Ù n des dé] 
Ï 
tary 14 mandat 
n des d ‘56 
ns finon ières (s 1 $ d { 
datements n ] et ») 
nple défli f. 
C. — EXAMEX D ITTA 
Art, 10 I travaux publi 
et des transports ai sur Je vue de urs 





p » 
vs 
demandes transmises par leurs chefs hiérar- 
chiques, la liste des candidats admis à se 
présenter aux épreuves de l'examen d'aptitude 
prévu à l'article 30 au décret survsé du 
9 octobre 1945. 








posé d’un président désigné dans les:eondi- 
lions prévues à l’article 31 du décret du 
9 octobre 1915 et de deux sous-directeurs ou 
chefs de bureau à l'administration des tra- 
vaux publics et des transports. En outre, un 
sous-chef de bureau remplira les fonctions de 
secrétaire. 

Art. 11. — Les disposit ons des articles 4, 
5 et 7 du présent arrêté Sont applicables aux 
épreuves de l’examen d'aptitude sous réserve 
des modifications ci-après: 

Les épreuves seront réduites à deux, savoir: 

1o Rédaction d’une note, d’un rapport et 
d'une lettre de service d’après les indications 
schématiques données par le jury (coeffi- 
c'ent 2; temps accordé: 2 heures); 

2° Interrogation orale (coefficient 1). 











Art. 4% — L'interrogation orale 





le programme suivan 

a) Pour 

Sur les 
dessus 
par Je ca 
4 » { » 

} n r 1 t 

{ VPOUT : res Ï 

s les 3 Jer  ainca ts 
I et 1! ] rtinl 0" 1 ra 

111 Ti s ue » CL, € Le , 

r les itières ci-après 

}' ! \ et vole d'u l get d | » 
dau m { [travaux } | 1113 
por is : 

Durée de l'exercice fina r 

Exerc clos. Exer 3 périmé 

G n des pitres ts d'e 4! i 

‘ 1 s ‘ pdt è 
{ Creg'is € pa ment 

Fr L n1 dé] Ou ! - 
dits « repris 

Contrôle des dé - 

l s de cor ut 

Demande de fonds 

Liquida ion des dk ses 

Ononnances de pay: t et « 3 
d (l )11. 

Mandatement des dépense 

KR ment de fonds 

Art. 13. — Nul nt urra Glre d L '4 
s'il n'a obtenu au moins la le 10 pour 
l'6ép ve écrite et la no 1 mn 3 
ü deux épreuves. 

Il est a 16 à chaque épreuve 1 ù 
numérique primée par des ch'ff va t 
de @ à °0, Chaque 1 est n éC] 18 

)e fic ei liqué pour chaq pré . 
; 

u {1 C1 } 15, 

Le président du jury tran t I 3 

] ji V 1! de { ( l ñ 

ju un 
rappot n! t noltü man t la Can 
didats proposés pour l'admi nt 

rdre de 1] te qui doit leur « i 
ü an! le 1 tat di « | 

1 + - 

Fait à? 2i mai 19,4: 
} 

Li art t du co  « s, 

PAUL RAMADII 

L l'Elat, vice-président 
, 
PIERRE-HENRI TEITGI 
Le ministre des travaur 1] 
et ; {rar { 
J S M I 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


a em ee 


Décret n° 47-939 du 30 avril 1947 portant 
approbation du budget spécial des prans 
de dévelonpement économique et social 
du Cameroun (exercice 1946), 


Vu le décret du 50 décembre 1912 sur le 
réwime financier d colonié 

Vu Ja loi du 30 avril 1946 tendant à l'éta- 
blissement, au financement et à l’exécue 
tion des plans d'équipement et de dévelop- 
pement des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer : 


Vu le décret du 24 octobre 1946 déter- 


minant les conditions dans lesquelles la 
caisse centrale de la France d'outre-mer 
effectue les opérations autorisées par la 
loi du 30 avril 1946; 


Vu la loi du 7 octobre 1946 portant olu- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1946 et allouant une subvention de 
1.800 millions de francs au fonds d'inves- 
tissement pour le développement économi- 
que et social des territoires d'outre-mer; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant 
création dans les territoires d'outre-mer de 
budgets spéciaux d'exécution des plans 
d'équipement et de développement de la 
loi du 20 avril 196; 

(Supplément. — Fin.) 


ps re du rene me. one. MASON RME ANS ARR Doté 


vw \ 
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Vu le budget spécial des plans de déve- 


loppement économique et social du Came- 
roun ‘exercice 1946) ; 


Vu l'avis du comit directeur du 
“ Fonds d'investissement pour le dévelop 


pement économique et social des territoi 
res d'outre-mer », 
: L 
vcret 
Art, fer, — Est approuvé le budget spé- 
cial des plans de dé veloppement économi- 


ue et social du territoire du Cameroun, 


« 

pour l'exercice 1946, arrêté en receltes à 
271.000.000 de francs et en dépenses à 
515.000.000 de franes pour les crédits d’en- 


gagement et à 271.000.000 de francs pour 
jes crédits de payement. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre mer est chargé de l'exécution du pré- 
ent décret, qui sera publié an Journal 
uffivéel de la République française et m- 
c(ré Au Bulletin officiel au 1 nictcre de 
la France d'outre-mer. 

Fait ] le 4 ril 1947 

PAUL RAMADIER 

P ki 1 nil des 
Le ministre d'Etat, chargé de l'intérim 

au 1 ste1 e (4 L { d tre 

mer, 

X GOUIX 





Décret n° 47-940 du 24 mai 1947 approu- 
vant un avenant à la convention passée 
le 20 août 1935 entre la Société anonyme 
d'exploitations minières en Afrique occi- 
dentale française et le gouverneur géné- 
ral de l'Afrique occidentale française et 
portant création d'un permis général 
spéciai de recherches au nom de la 
Socièté guinéenne de recherches et d'ex- 
ploitstions minières. 


Vu le décret du LS octobre 194 portant 
l néral 
\ 70.1 “ge - 

OC L ANIQUI CHU { in Çu { 105 


qui l'ont modif 


Vu le décret du 23 & mbre 1934 por- 
taut réglementation minière générale en 
Afrique occidentale françai=e et les textes 
modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 3 septemi re 1995 insti- 


tuant en Afrique occidentale française un 
permis général de recherches au nom de 
la Société anonyme d'exploitations miniè- 
res en Afrique occidentale française; 


& 
Vu la convention en date du 20 août 
1995 passée entre la Société d'exploitations 
es en Afrique occidentale française 
gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française ; 

Vu le projet d'avenant à la convention 
ci-dessus présentée par le gouverneur gé- 
néral, haut commissaire de la République 
française en Afrique occidentale française, 
et la Société guinéenne de recherches et 
d'exploitations minières, subslituée à la 
Société anonyme d'exploitations minières 
en Afrique occidentale francaise ; 

Vu l'avis du comité des mines de la 
Erance d'outre-mer 


ité des 


Art, 1e 
date du 24 mai 1947 publié en annexe au 
présent décret. | 

Art. 2. — En conséquence, il est accordé 


à la Sociét £ ben le recher 


hes et 





d'exploitations minières, un permis général 
spécial formé de deux périmètres définis 
comme il est dit à l'avenant annexé au 
présent décret. 

La date d'origine de validité de ce per- 
mis général spécial est celle du 10 janvier 
1946, correspondant à la date d'expiration 
du permis général initial institué par le 
décret du 3 septembre 1995. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution qu gt 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française et au 
Journal officiel de lAfrique occidentale 
francaise et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le ] dent du conseil des ministres: 
istre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


me ti 


AVENANT 
A LA CONVENTION DU 20 AOÛT 19% RÉGLANT LES 
CONDITIONS D EXERCICE DES DROITS DB RECHER- 
CTIRS ET D EXPLOITATION 


D'EXPLOJFATIONS MINIÈRES EN AFRIQUE OCCIDEN- | 

TALB DAR DÉCRET DU 3 SEPTEMBRE 1035 

Le gouverneur général, haut commissaire 
d Afrique kientale française, stipulant 
au nom et pour le compte du gouvernement 
général de l'Afrique occilentale française, 


4 n° . 
D'une part; 


Et M. Francois de Flers, stipulant au nom 
le compte de la Société guiné 





et pou à enne de 
i s ét d'exn'oitations minières, société 
lions de 

HE: | 

Dakar, 3), 


n d'an. 
ve ua] 


janvier 41922 
tre inféricur à 


« L'inobservation des prescriptions du pré- 
sent arlicre pourra être sanctionnée par l’an- 
nulation pure et simple des permis et con: 
ressians dérivant du permis général initial, 
par arrêté du gouverneur général, après 
que le permiss'onniire amra été mis en de- 
meure de fornul?r ses ab:ervations ». 

Art, 9. — L'artce 7 de la convention est 
abrogé et remnazé par :e suivant: 

« Pour comoter du 4% janvier 1916 date 
d'expiration du perm's général initial, ii est 
accordé à la Société gu:néenne de recherches 
et d'exploitations minières un permis général] 
spécial formé de deux périmètres définis ci- 
dessous. 

Périmètre A. 


«a Au Non. — La ligne joignant les signaux 
de Boundou (lat. 9e 86’ 40”; long. 9e 42° 63”) 
et de Koufing (lat. 9e 35° 33”; long. 9e 37° &t”') 
depuis la roule de Kissidougou à Kankan jus- 
qu'au signal de Kounfng, 

« La portion de droite comprise entre les 


signaux “ie Kounfng et de Simba (lat. 9° % | 
D; long. %o 2! 4 * RS 

de droite joignant les signaux 
de Simba et de Boura (lat, 9e 4{” 4”: Jong. 


« La droite jaïgnant les signaux de Boura 
ot de N G Kourou (lat, 9o 39 26”: long. 9e 


1 27) jusqu'à Ja limite occidentale du flat 


| 


« La limite occidentale du flat du Mia ie 


qu'à la lunile des cercles de Kankin et de 
Siguiri. ‘ 
« La limite des cercles de Kankan et de 


à la traversée du flat du Mio. 
« La limite orientale du flat du Miio ; 
qu’à la droite joignant les signaux de Boura 


| ét de N'’'Goni Kourou ét ensuite cette droila 


| jusqu’à la ligne de 





AITRIBUÉS A LA SOCIÉTÉ | 


\ 





nee came 


parlage des eaux entre 


ligne de parlage des eaux 
iu Mio et du Sarkara 


« Au Sud. — La limite méridionale des 
bassins du Milo et de la Makona jusqu'à la 
frontière du Libéria. 

« La frontière du Libéria jusqu'à la limite 
occidentale du bassin de l'Ouaou. 


a A l'Ouest, — Les Hmites occidentale et 
septentrionale du bassin de l'Ouaou jusqu'à 
Ja ligne de partage deS eaux entre le Kokou. 
rou et ke Loio affluent de droite du Xiandan 

« La ligne de partage des eaux entre le 
Loh d'une part, le Kokourou et le Niandan 


a À l'Est — La 


È L 
» les DAS n 





d'autre part, jusqu’à la route de Kissidougou 
à Kankan. 

« La route de Kissidougou à Kankan 
qu'au point où elle recoupe la ligne d'os 


aux de Boundou et de K 


nina + ! : 
Joignant 1es Sig 


Périmètre B. 

« A parir du point où la bordure orieriluta 
du flat du Diani est coupée par la lign 
gnant le signal de Sappa (lat, So 4’ 9”, g 
ÿ%o 4° 21”) au signal de Tilibaye (lat. So 1’ 45° 
long, 9e 13’ 359”), cette ligne vers l'Oue.f 
jusqu’au signal de Tilibaye. 

« Du signal de Tilibaye au signal de 1 
guize deux (lat. 89 42° 54°”, long. 9o 16° 3! 


la limite orinentale du bassin de l'Ou S 

« Du signal de Fassaguize deux au : | 
de Tambacoula (lat, 60422 41”, Jong. 4» 
20° 20”), la limite orientale du bas: 1 


Veouro et de La Laoua. 

« Du signal de Tambacoula au sisi 
Kalifassa (lat, 89 28’ 4%”, long. 9% 
la limite orientale du bassin de la Lar 
la limite méridionale du bassin de l’Av 

« Du signal de Kalifassa jusqu’à la ! Ù 
orientale du flat de la Toffa, la ligne 
joignant le signal de Kalifassa au s 
Douheguize-{lat, 8o 27° 31°”, long. 9e 

« Enfin, la limite orientale du flat 
Toffa et ensuile du fiat du Diani ju 
point de départ du périmètre « B ». 

« Ce permis général spécial constitue 
droit mobilier indivisible et incessible, 
peut êlre amodié. 

« Il est valable à titre exclusif pour les 
substances de la quatrième catégorie. 

« Ilest valab'e pour une durée de deux ons 
et sera renouvelable pour deux période: ©? 
deux ans, le deuxième renouvellement é!la 
subordonné à la justification d’une dépen: 
moyenne minimum de 3.000 F C. F. A. por 
kilomètre carré au cours de la période des 
quatre années précédentes. 

« 1} n’est pas exigé de droit fixe pour l'insl 
tution et le renouvellement du permis généril 
spécial, 

« La Soguinek devra fournir annuellement! 
au service des mines de la Guinée et à !1 
direction des mines de l'Afrique oceidenta! 
française, un compte rendu détaillé des ! 
aux de recherches exécutés au coeurs de 

année. 

« Elle fournira également toutes justif 
tions utiles sur la réalité des dépenses d 
recherches qui comprendront les dépenses 
personnel employé aux recherches (y compri: 


» 


0 «1 


L! 





les frais de congé hors de la colonie) et celles 


d'achat, de transport, d'entretien et de fon 
tionnement du matériel; ces dépenses éta 
majorées de 18 p. 100 pour tenir compte f 
failairement des frais généraux dans la mé! 
pole. 

«a En vue de Ja vérification des dépense: 
de recherches au cours de la durée de va 
dité du permis général spéeial, Ja comptah: 
lité restera organisée de telle manière q 
l’on puisse distinguer les dépenses de 
cherches des dépenses d'exploitation ». 


Art. 4. — Aux articles 9 et 10 les mots: « e! 
des permis spéciaux de recherches » s0 


rempiacés par: « et du permis généra 


Cial », 
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art, 5, — L'obligation de d'penses prévue 
ai troisième alinéa de l’article 10 est portée à 
41-0000 F C. F. A. rour chaque ben d'ex- 
j loitation ou concession demandé au Cours 
Le la durée ou à l'issue du permis général 
spécial, ces permis d'exploitaïfion ou conces- 
cions étant düfinis à l’article @ ci-après. 


urt 6 — Le dernier alinéa de l'article 10 
« supprimé et remplacé par le suivant 
permis d Xp tation et LL) SiOns 
ù dn permis néral s«J il seront 
« s à ceux qui soni 15 par Îla 
tion minière de droit min ils 
’ ‘oront les droits et en imposer 
| )115 D, 
_— Le d le l'a le 4 
Lot l { n] € par 
l 
iéralion du commis du G 
« fixée à 50.000 F C. 1 A. par à 
iarge de la société » 
— Le présent avenant aura la même 
ue Ja convention du 20 août 1935 et 
s réputé distinct de celle-ci. 
frais d'enregistrement et de publica- 


't de pu 
présent avenant aux Journaux officiels 
République française et de l'Afrique 
tale française sont à la charge de la 
ouinéenne de recherches et d’exploi- 
minières. 


à Paris, le 21 


mai 1947. 


Lu ct approuvé: 
Signé: DE FLERS. 
Po le: gouverneur général, haut- 


saire de l'Afrique occidentale 
Le ministre, 
MARIUS MOUTET. 


—+ 6 + 





Décret n° 47-941 du 24 mai 1947 medi- 
fiant la réglementation de la vente, de 
l'achat et de l'emploi des substances 
vénéneuses er Nouvelle-Calédonie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 22 décembre 1916 ren- 
dant applicable en Nouveile-Calédonie Ja 
loi du 12 juillet 1916 concernant l'impor- 
tation, l'exportation, le commerce, la dé- 
tention et l’usage des substances vénéneu- 

qui a modifié la loi du 19 juillet 1815 
ir la vente des substances vénéneuses; 

Vu le décret du 14 septembre 1916 por- 
tant réglement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 12 juillet 
1916, modifié par décret du 20 mars 1930, 
rendu applicable en Nouvelle-Calédonie par 
décret du 30 avril 1932; 

Vu le décret du 9 novembre 1937 et les 
décrets n° 45-1954 du 28 août 1945, 
n° 46-1254 du 28 mai 1946 et n° 46-1475 du 
12 juin 1946, modifiant le décret du 14 sep- 
tembre 1916, 


Décrète : 


Art, 197, — Le décret susvisé du 14 sep- 
tembre 1916 est modifié ainsi qu'il suit: 


_4° L'article 4 est complété par les dispo- 
sitions suivantes » 


« Il est interdit d'employer, pour la 
vente ou le transport de ces substances, 
les bouteilles dites canettes de bière, les 
flacons portant inscrit dans la pâte le 
ls nom d’un liquide alimentaire, les fûts, 
‘ases et autres récipients portant encore 


des étiquettes de produits alimentaires ou 
boissons quelconques », 








2° Le premier alinéa de l'article 11 est 
rempla (e \ tes 

« La délivrance et l'emploi des com] 
sés arsénicaux solu | 


\ctrne ’ | mnt ! 
la destruction des atasites nuiIsiies 


r la \ ( 
par les dispositio 


Î « 
l’agriculture ainsi que pour la desiruction ! 
des mouches. La délivrar et l'emploi | 
des produits ;s la fabricatio squels |! 
est utilisé l'arsel et { l U 
sont destinés à la dest 1 
ches sont eESaIermelr 

3° L'article 21 est remplace 
posilions suivantes: 

_« Les pharmaciens ] nt vel 
l'exécution des ordonnances pre vant 
les substances du tableau A mais seule 
ment après un déla elerminé par 
mode d'administration indiqué sur la pres- 
criplion par son auteur et 1S lé réser- | 
ves ci-après: 

« Ne peut être renouvelée, ni par le 
pharmacien qui y a procédé pour la m 
mière fois, ni par tout autre pharmacie 

1 


l'exécution des ordonnances sur lesquell 
l’auteur de la prescription a me 
l'interdiction du renouvellement. 


« Ne peuvent être exécutées à nouvea 
à moins d'indication contraire de l'auteur 
de la prescription. 

« 1° Les ordonnances prescrivant lesdi 
tes substances, soit en nature, soit sous 


forme de solutions desti es à des injec- 
lions sous-cutanées ; 

« 2° Les ordonnances prescrivant, sous 
forme de préparations destinées à être ab- 
sorbées par la voie sltomacale et quelle 
qu'en soit la dose, les cvanures de mer 
cure ou de potassium, l'aconitine ou ses 


: 


sels, la digitaline, la strophantine, la vé- 
alrine ou ses sels; 

« 3° Les ordonnances prescrivant, sous 
forme de préparations destinées à être ab- 
sorbées par la voie stomacale, et à 
dose supérieure à celle indiquée dans le 
codex comme base maxiroum pour vingt- 
quatre heures, des substances du tablean 
À autres que celles désignées au précédent 
paragraphe. 

« Toutefois, les pharmaciens peuvent 
nouveler les ordonnances ne portant pas 
de mention spéciale et prescrivant en na- 
ture, mais à dose n'exeédant pas 5 gram- 
mes. le laudanum ou la teinture de noix 
vomique. » 

4° L'article 23 est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Les pharmaciens, médecins et vétéri- 
naires doivent apposer eur tout médica- 
ment délivré par eux et contenant une ou 
plusieurs substances du tableau A, une 


11h 


7 


LC 


étiquette indiquant, avec leur nom et leur ! 


adresse, le numéro d'ordre sous lequel Ja 
prescription est inscrite sur leur registre 
spécial, ainsi que la voie et le mode d'ad- 
ministralion indiquée sur la prescription. 

« Cette éliquette est de couleur rouge 
orangé et porte la mention: « Toxique, — 
Ne pas dépasser la dose prescrite », soit 
quand il s'agit des substances du tableau 
A délivrées en nature, ou en préparations 
à dilwer avant l'emploi, pour être adminis- 
trées par la voie buccale, soit quand il 
s'agit de ces mêmes substances délivrées 
sous une forme quelconque, pour être ad- 
ministrées par toute autre voie, à l'excep- 
tion des applications sur la peau. 

« Cette étiquette est de couleur rouge 
orangé et porte la mention: « Poison », 
suivie des mots: « Usage externe », quand 
il s’agit des substances du tableau A déli- 


administrées en application sur la peau. 


« Lorsqu'il s'agit de médicaments desti- 
nés à la médecine vétérinaire, l'étiquette 


une | 
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st de couleur rouge orangé et doit ins 
tous les cas, porter la mt ‘a 
étéril ( et » | l' 
» Le er rc ÿ 
{ { I Pal 1 
y 
| ] Le 
( | pre] 0 
int sul s | il 
À, 1 pli | - 
res ] 
pl D] 3 
» » t ] e 
» reg 3 
{ | [EE 4 
et | \ } 
ni \ I t 
fo ] Lu t tue . 
| , 
Ï | [en pre} irat nt L- 
ble » ei el il : { 1 " 
et de ses de même &i le médicar t 
est pi it n poudi | l 4 
qui pr rivent des médic: nts te- 
nant {l s 1b i tabl 1 l { l ent 
être ri s Eur feuilli x{rai 10 
carnets à ich l'un mod det ine 
par tre d à Fra | 
| Le in ou dentiste pr + 
inscrit | me Jes noms et adress i 
| mal les ordonnan et Te 
| ch s {s. C Ü h } { Lt 4 
{ Ja" ] il lui pt id it di 
| Les carnets sont délivrés aux prati- 
i ciens par la direction locale d rvice de 
sant ) 
7° L'article 38 { | ‘« 
P ions su Aix 
« ] est le it X Hicust Te 
crire “%t IX pharmacien (il CXE L« ; 
ordonna es Prescrix int des médi \ 
consutues par di substance en 
[LS \ it tableau D 
] t t { ] UIX pl il! L '. 
n 1\ ler nn ordonna { pre init 
des subs! es du tableau B so DE ‘le 
co] 1tion (1 [AE a étre € | li 
injections 
« Ja même liction plid ‘ 
ordonnances presci t des poudres com- 
} sCce 1 h { IC Il { U { @| et 
renfermant ces ibstances dans une pro- 
portion superieure à un pour mille, à | 
qu'aux ordonnances prescrivant des 4 
parations « linées à étre bsorbét par 
la voi ton Les et nienant des h 
ti es du tableau B À une ) | [ai t 
tomb ous le paragraphe 2 dudit tablea 
« Par dérogalion à celte dernière dispo 
sition, peuvent être renouvulées les aor- 
donnances prescrivant des préparations 
destinées à étre absorbéos pal la voire li 





macale et ne contenant pas 
mg, d'opium officinal, ni ph 


de benzoyhnorphine, d'hyvdro 
dihydrooxycodéinone, de c« 
que les ordonnances preserix 
le laudanum à une dose 1: 
) sidiNIliezs 

« Les pharmaciens peuvent 


ivcalement habilits 
crire pour 
seulement sur des ordonnant 
aux prescriptions des trois di 
de l'article 31. les substances 
dans la Jimite fixée d'accor 
teur local du service de sa 
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sentant «es 


nécessaires à l'exercice de leur 
d | 
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La pro 
suite des prélèvements qui 
faits, reconstituée sur des oi 
seront établies 
tiste dans les 


mémes condit 
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| 0e: | ] een au 
‘ F : p! "ra PP L le vété- 
ires délivrent lesdites substances pour 
médi e vétérinaire soit en nature, 
QU s e pré! ils doivent 
er r les enveloppes où récipients 
i ( ie eu] ru portant 


{ 


}.,1 x 
«157 ii 
{ { > pr" parés et 
S à il { \ de la vent 1 
( et fe t eg & 1 tanct 1 
bi 
Art. 2 - Îl est inst i ut IV du 
ret « 4 pi il { 6 vu 1 e 
tn ( 
| en aue 
4 l ” . ul 
», Soit plusieurs subslan- 
à 1 des tab'eaux A B ou C 
quant et à des icentralions supé- 
rieures à celles prévues dans l'arrêté pris 
en application de l'article 29 du présent 
décret, le fabricant doit s form ux 
I riptions suivant 
« Il est réservé sur l'étiquetage un 
space blanc dans lequel le pharmacien 
l ‘ant inscrit son nom, son adresse, le 


Lulll,diil 445 11 >UI . 
numéro de son livre d'ordonnances et le 
mode d'emploi. Cet espace est encadré 
d'un tilet rouge si la substance de la spé- 

jalité est inscrite au tableau A, de deux 
filets rouges si elle est inscrite au tableau 
B, et d'un filet vert si elle appartient au 
tableau €. Si la spécialité renfsrme des 
substances des tableaux A et B, l’encadre- 
ment celui prévu ci-dessus pour la 
subtance du tableau B. Si la spécialité 
renferme une substance du tableau C mé- 
langée à une substance d'un autre tableau, 
l'encadrement exigé n'est pas modifié par 
suite de la présence de la substance du 
tableau C. 

« Lorsque l'embalage est de forme 
parallélipipédique, l'espace réservé oc- 
cupe la plus grande des faces latérales, 
ci cette face n'a pas moins de 5 cm2, dans 
le cas contraire, l'espace est réservé sur 
le couvercle. 


est 


« Si l'emballage est cylindrique et dans 
les autres cas non prévus, l'espace ré- 
servé occupe au moins le quart de la sur- 
face visible de l'étiquette avec un mini- 
mum de 5 cm2. » 


Art. 3. — A titre transitoire, pendant 
une durée de dix-huit mois à compter de 
la publication du présent décret, le fa- 
bricant, pourra, par dérogation aux dispo- 
sitions de l’ar tele 44 bis ci-dessus, coller 
directement sur l'étiquette ou apposer sur 
le conditiohnement, de façon adhgrente, 
une contre-étiquette blanche encadrée de 


vert et de ronge, suivant les cas ci-dessus 
prévus. 
Celie contre<tiquette devra recouvrir 


au moins le quart de la surface visible de 
l'étiquette avec un minimum de 5 cm2. 

| Art, 4. — Sont rayés du tableau À an- 
| nexé au décret du 14 septembre 1916 les 
| Substances suivantes: 

a) Santonine. 

b) Stovaïne, 

Sont inscrites au tableau A les substan- 
s suivantes : 

a) Arsenic (triiodure de). 

b) Fève de calabar. 

c) Trinitroglycérine, 

d) Yoh:mbine (chlorhydrate de). 

.t) Les radioéléments de la gérie de 
l'uranium et du radium, de la série de 
l'actinium, de la série du thorium et de 





leurs sels, à 
relles radioa 
radioactives. 
Les produits intermédiaires ou 
radioactifs de la préparation de ces 
f) Les préparations de toutes 


l'exclusion 
lives et des 


des eaux nat 
boues na! 





rendues radioactives par incor] 
de radioéléments, d’eaux ou de boues : 
turelles radioactives, ou par tous 
procéd 

{) Ars! ni J1l taHoïdiq 16 C bo 

h) Sels de thallium. 


Art. 5. — Sont inscrites au tal 
annexé au décret du 14 septembr 
les substances suivantes: 

Ether éthylique de l'acide méthy! ; 
nyl pipéridine carbonique et ses sels. 
Art. 6. —Sont inscrites au table: 
annexé au décret du 14 septembre 

les substances suivantes: 

a) Lobe postérieu 
injectable de). 

b) Dinitrophénols. 

c) Dérivés 
sels. 

Acide  cyclopontényléthybarbituriqu 
diallylmalonylurée (dial ; diéthylmalorn 
lurée (véronal) ;  dipropylmalonylu: 
(proponal) ; éthrtbuiroliinés 
néryl) ; éthyleyetohexenylmalonylur 
(phanoforme) ;  éthylisoamylmalonylur 
(amytal) ; isobutylmalonylurée {sand 
tal); isopropylallylImalonylurée 
N. méthylcloexenyl - méthylmalonylu: 
(évipan); phényléthylmalonylurée * (£ 
dénal) éthylméthylbutykmalony'ur 

(nembutal) ; 

d) Anesthésiques locaux; 

Alpha-butyloxycinchoninate de ditthr. 
léthylèbe diamine et ses sels (percaïnt 

Para-bêta - méthoxyéthyl-aminnvenzo; 
pipéridinoéthanol et ses sels (dolantine 

Benzoyl - tétraméthyldiamino - dimé{l 
thylcarbinol et ses sels (stovaïne) ; 

Benzovyl - tétraméthyldiamino - dimét} 
léthycarbinol et ses sels (alypine) ; 

Para - amino - benzoylédiéthylamin. 
thanol et ses sels (aldoeaïne, allocaine 


r d'hypophyse 


1 L. 2 4 
de la malonylh 


niin 


carbaïne, dunacaïine,  éthocaïne, héro 
caïne, néocaïne, novocaine, paracaine, 
planocaïne, procaïne, scurocaine, £syn- 


caine) ; 
Para - amino benzoyl - disoprophylan 
nééthanol et ses sels (isocaine) ; 
Para - amino - benzoyl - dibutylamin 
propanol et ses sels (butine, butelline) ; 
Cinnamyl - diéthylaminopropanol et s°5 
sels (apothésine) ; 
Benzoyl - 2 - éthylamino - 3 - 
propanol et ses sels (allocaïine) ‘; 
Para - amino - benzoyl - 1 - diéthylami 
no - 2 - méthyl - -3 - butanol et ses sels 
(tutocaïne) ; L 
Para - amino - benzoyl - N - diéthylleu- 
cinol et ses sels (panthésine) ; 
Para - buthyl - amino - benzoyl - dimt- 
thylaminoéthanol et ses sels (pantocaïne) ; 
1 - para - amino - benzoyl - 2 - dim: 
thyl - 3 - diméthylamino - propanol ct 
ses sels (larocaïne) ; 
che gpre que de age LÉ mn car 
bonate de méthyle et ses sels (eucaïne A), 
Benzol-triméthyl-oxyp'pétridine et 
sels (eucaïne B); 
Pseudo-cocaïne droite (selde) (delcaine 
e) Fluosilicates métalliques solubles ; 
Fluosilicates métalliques insolubles ‘1 
les produits qui en contiennent plus |! 
25 p. 100; 


phényl 


N) Préparations à base d’aniline pour 
tentures; 
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car des services civils de l'Indochine ; | | 3 Aym SE Pierre). | Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
e A), Vu l'arrêté du 12 mai 1947 portant ins- SUR ET tre-mei | 
F4 pt : , » * « : ( {er vw D 
€es cription d’administrateurs des colonies au - 


tableau d'avancement ; L: 24 es ‘il ui su 
. s& } 2 Antonin (Paul il Te » La 
ine) _ Sur la proposition du ministre de la | 3 Aubanel (Pier 9 Baup (Jear I ral le 2 BEE 
& : irance d'outre-mer, 4 Auckenthaler 40 Beville (Alber 


L * Décrète : 5 Augstburger (Geor-| 412 Blin (Maurice). Fr : ; ' le sn ge 0 
à É : ges). 43 Bodenez (Michel). e 1 tre de la Fra d mer 
Art. 1%, — Sont promus, à compter des 6 Baianant (Louis). 11 Bond nneau MARIUS MOUTET ; 
dates et aux grades indiqués ci-après, les 7 Barat (Robert). bert). | ee 4 
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Oecret du 24 mai 1947 portant réintégra- 
tion d’administrateurs des colonies. 


Le president du conseil des ministres, 

Vu Je décret du 23 avril 1945 relatif au 
slatut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l’Indochine ; 

Vu l'avis émis le 29 avril 1947 par la 
*omimission de classement des administra- 
wurs des colonie 

“ ] | ! il \inictr n. Ja 

"1 11 propositi au 1111 { { 1 
} d'outre-met 

ET 4 
sont rt leurre el reciasses 
(EL indique C1 pl't da le per 
nel dé uldiministrateurs des colonies : 

M, Auzitre (Loui ctuellement admi- 
histrateur adyoint de service civils de 
l'Algerie 

Administrateur adjoint de 2° classe des 
colonies à compter du {1% juillet 1942; 


Administrateur adjoint de 17° classe des 
| lu 1° juillet 1955. 


» à compter UU À 


M. Bloch Paul-André), 


doi it 


actuellement 


hef de bureau de classe exc pliol pelle du 
cadre d'adiministration générale des colo- 
L 
\diministrateur adjoint de 3° casse des 


colonies à compter du 27 décembre 1941; 

Administrateur adjoint de 2° classe, à 
compter du 1% juillet 1944; 

Administrateur adjoint de 17° 
compter du 1% janvier 1917. 

\rL 2. Les promotions que compor- 
tent les reclassements ci-dessus ne pren- 
nent effet à compter des dates indiquées 
à l'article 1%, qu'au point de vue de l'an- 
ciennete. 

Art. 3 Les administrateurs visés à 
l'article 4%, ne pourront percevoir Je trai- 
tement afférent à Jeur nouveau grade. 
qu'à compter de la publication du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIFR. 
Pa: président du const | des ministre 


de la France d'outre mer, 
MARILS MOUTET, 


— — ee. 


Le ministre 





Décret du 24 mai 1947 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l'arrêté en date du 14 novembre 1940, 
portant nomination de M. Pelgas à la 3° 
classe du grade d'administrateur adjoint, 
à compter du 1% novembre 1940; 

Vu l'arrêté en date du G août 1942, por- 
tant promotion du mème, à la ?° classe du 
grade d'administrateur adjoint, à compter 
du 1% juillet 1912; 

Vu l'arrêté du ministre des colonies en 
date du 28 février 1945, reclassant M. Pel- 
gas, administrateur adjoint de 2° classe, à 
compter du 1*% juillet 1944; 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l’Indochine ; 

Vu l'avis émis le 22 avril 1917 par la 
commission de classement des administra- 
teurs des colonies ; 


Sur la proposition du ministre de Ja 
e d'outre-mer, 


Fran 








nm ; = mm #4 


Décrète: 


Art. 4%. — M. Pelgas (Georges-Charles- 
Henri) est reclasse comme suit: 


Administrateur adjoint de 2° classe des 
colonies à compter de jer juillet 1942; 

Administrateur adjoint de 1° classe, à 
compter du 1% janvier 1945. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et prendra 
effet, à compter des dates indiquées à l'ar- 


ticle 1%, tant au point de vue de la solde 
qu'en ce qui concerne l'ancienneté, 
Fait à Pa le 21 mai 1947 
PAUL RAMADIER. 
Pä Ê des minislres 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MAHILS MOUTET. 


3 D —————————— 


Décret du 24 mai 1947 portant reclassce- 
ment d'un administrateur des colonies. 





LA 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l'arrélé en date du 14 novembre 1940, 
pe nomination de M. Cau (André) à 

à 3° classe du grade d'administrateur ad- 
joint, à compter du 17 novembre 1940; 

Vu l'arrêté, en date du 30 mars 1943, 
portant promotion du même, à la 2° classe 
du grade d'administrateur adjoint, à comp- 
ter du 1% janvier 1953: 

Vu l'arrèté du ministre des eolonies, en 
date du 21 janvier 1945, reclassant M. Cau 
dans la 5° classe du grade d'administrateur 
adjoint, à compter du {# novembre 1940; 

Vu l'arrété du rinistre des colonies en 
date du 16 novembre 1943, portant promo- 
tion du même, à la 2° classe du grade 
d'administrateur ad) int, à compter du 
{er juillet 1945; 

Vu le décret du 23 avril 1945, relatif au 
statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l'Indochine ; 

Vu l'avis le 22 avril 1947, par la 
commission de classement des administra- 
teurs des colonie: : 

Sur Ja proposition ou 
France d'outre-mer, 


CTDiS 


uinistre de Ja 


Décrète : 


Art. 1%, — M. 


Eau  {André-François- 
Aimé) est reclassé 


come suit: 


Administratenr adjoint de % classe, à 
compter du 1* janvier 1943; 

Administrateur adjoint de 1"° classe, à 
compler du 1% janvier 1945. 

Art. 2. — L8è ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et pren- 
dra effet, À compter des dates indiquées 
à l’article 1°, tant au point de vue de Ja 
solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté. 

Fait à Paris, le 25 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 





< © &- 


| 














| adjoint de 2° classe, à compter du {* 





| Décret du 24 mai 1947 portant reclassement 


dans le personnel des administrateurs 
des colonies. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de la 


| France d'outre-mer, 


Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des administrateurs des colonies 
et des services civils de l’Indochine, 

Décrète : 

Ait. 19, — Les administrateurs des co. 
lonies dont les noms suivent sont reclissez 
comme indiqué ci-après : 

M. Loudet (René), précédemment adnii- 
nistrateur de 3° classe, à compter du 21 
juin 1946, est reclassé administrateur da 
2e classe, à l'échelon après deux ans, à 
compter de la même date que ci-dessus. 

M. Spenale (Georges), précédemm 
administrateur adjoint de 1° classe, 
compter du 1% juillet 1943 et administ 
teur de 3° classe, à compter du 1% janvi 
1916, est reclassé comme suit: 

1° Administrateur adjoint de 1" classe, à 
compter du 1% janvier 1943; 

2° Administrateur de 3° classe, à compter 
du {er janvier 1946. 

M. Warnod (Alain), précédemment admi- 
nistrateur adjoint de 2° classe, à compter 
du 1% août 1944, est reclassé administra- 
teur adjoint de 1"° classe, à compter du 1" 
juillet 1946. 

M. Taillardat (Max), précédemment admi. 
nistrateur adjoint de 3° classe, à compter 
du {1e août 1943, et administrateur adjoint 
de 2e classe, à compter du 1% juillet 1916, 
est reclassé administrateur adjoint de 2? 
classe, à compter du 1% juillet 1945. 

MM. Dupin (Roger) et Nicol (Yves), pré< 
cédemment administrateurs adjoints de °° 
classe, à compter du 14 août 1943, sont 
reclassés administrateurs adjoints de 2° 
classe, à compter du fe juillet 1945. 

M. Guillebert (Bernard), précédemment 
administrateur adjoint de 3 classe, à 
compter du 28 août 193%, et administrateur 
aoûl 


LR 
a 


1946, est reclassé comme suit: 

4° Administrateur adjoint de 5° classe, à 
compter du 2 septembre 1943; 

29 Administrateur adjoint de 2° classe, à 
compter du 2 septembre 1945. 

Art. 2. — Les diverses promotions que 
comportent Jes reclassements ci-deseng 


prennent effet, à compter des dales indi- 
quées à-l’article 4%, tant en ce qui 


concerne Ja solde qu'au point de vue Ga 
l'ancienneté. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
6-0 © —— 





Décret du 24 mai 1947 plaçant un adminise 
trateur des colonies en position de dis- 
ponibilité sans traitement. * 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franc® 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 m 
et les allocations acce 


rs 14910 sur la solde 
soires des fonction- 


a 
S 





en 


& 





pr os ARE 

















ee 
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naires, 
coloniaux ; 
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agents et employés des services | Vu l'ordonnance n° 45-1667 du 29 juil: ! sentative: to: ne” 
| let 1915 relative aux traitements et indem- ltale francaise ; ” 
Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au | nités des fonctionnaires civils rémunérés . Sr prom. 
tatut des administrateurs des colonies et | sur le budwet de l'Etat service Anx co Vu l'article & à i lu 
es services civils de l’Indochine, | lonies + décembre 1946 
KE Vu les décrets des 6 janvier 1930, 10 juin Vu Ja délihé 
psp: | 1931, 20 janvier 1934, 20 novembre 1924, À Niger modifiant les 
Art. 17, —= M. Brousset (Amédée), admi- ! 15 octoh 1928 et l'acte dit arrêt ter- lrèg d'a ] | j 
nistrateur de 3° classe des colonies, est | ministériel du 21 juin 1M2 relatifs aux 4 19 | - 
nlacé d'oflice dans la position de disponi- | indemnités allouées au personnel de l'ad- À. 1 1 vier 1947 à 
ïhté sans traitement pour compter du 14 | Dinistration pénitentiait coloniale « Pb ReTAL 4 Nig m ) Mfiant 
et 1946 et jusqu’à la veille de son em- Vu le décret n° 45-586 du 1* avril 1946 | !*£ dén 16 là laxe eur le Détail ; 
wquement pour une destination colo- | relatif à la fixation des soldes des agents | Le cat 
| du corps militaire des services péniten- | « 
LE . | tiaires coloniaux: | 
2, — Le ministre de la France d'’ou- Le conseil des ministres entendu | : 
est chargé de l'exécution du pré- Le Fr LÉ d'a éc | ; 
nt décret, qui sera publié au Journal Décrète : | Art. 4%, — So \Phro ss d 
officiel de la République française. | + 


\ Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL MAMADIER. 


président du conseil des ministres: 


CM 


istre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 





+0. 


Décret du 24 mai 1947 portant collation 
de l’honorariat, 





ésident du conseil des ministres, 


sur Ja proposition du ministre de la 
d'outre-mer, 








Art. 1%, — Tes indemnités 


personnel de 


allouées au 
l'administration pénitentiaire 


coloniale sont rajustées ain qu'il suit: 
l'ar an 
francs 
Juder lité de Aii5sSC au Cal — 
de la transportation, de la dépor 
lion et de la rélégation.......... 3.240 
Indemnité de caisse à troi 
agents spéciaux en service à Saint- 
Laurent, aux îles du Salut et à 
Cayenne, pour chacun.....,... 900 


Indemnité À l'agent 
ateliers et de l'inspection des ma- 
chines de la flotille pénitentiaire 

Inderanité à ci 


Fra [mor surveillents 
Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au | Patrons de chaloupe à vapeur, 
des administrateurs des colonies et | Pour charun ................... 2.40) 
es services civils de l’'Indochine ; | In lemnité à cinq sSurveulant 
Vu l’article 7, alinéa 4, de l'ordonnance | MéCanitiens de chaloupe à vapeur 
du 9 août 1944, portant rétablissement de | POUT CHACUN +.,.....,.....: 500 
\ légalité républicaine sur le territoire Indemnité à deux surveilla 
là France continentale et par l'effet | #éranis d'annexe, pour chacun GUU 
l est maintenu provisoirement en Indemnité de responsabilité # 
vigueur l'acte dit: « Décret du 18 juin | trois Commis printipaux COM 
1911 fixant le régime de l’honorariat dans | bles Fesüonnaires des magas His 
| dres du secrétariat d'Etat aux colo- | POUT CHACUN ...........ssss..e 2. 100 
Total des inden S pouvan 
être réparties dans la limite des 
nés à crédits ouverts chaque année en- 
sat tre les ministres des cultes, « 
t. 197, — L'honorariat du grade d’ad- | fonction à Saint-Laurent-du-Maror 
rateur de 1” classe des colonies est | Pour asSisiance morale aux con 
à MM. Decary (Raymond), Perron | dimnts >. UUX 


Michel-Alain) et Mouric (Emile-Maurice), 
hninistrateurs des colonies en retraite. 

ut. 2, — Le ministre de la France 

mer est chargé de l'exécution du 

pr décret. qni sera publié 

offi de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947 

PAUL 

Par le président du conseil des minislr 

tre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


RAMADIER. 


v 





+5 


Décret n° 47-942 du 27 mai 1947 portant 
rajustement du taux de diverses indem- 
niics al'oues fu personnel de l’adminis- 
trâtion pénitentiaire coicniale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu le décret du 13 mars 1933 portant 
rcorganisalion du corps militaire des sur- 
vtillants des services pénitentiaires colo- 
niaux : 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 





au Journal | 





Art. 2. — Ce décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, est ap- 
plicable pour compter du 15 avril 1945 

Art. x — Le I nistri l la Fran t 
d'outt ii ei ] ir (it ina { 
sont chargés, chart en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret 


qui sera publié au Journai officiel de la 
République française. 
Faît À Paris, le 27 mai 1947. 


PAUL PAMADIER 

Par le président! du 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


nat ad 
Conseui des min 


Le ministre des finances, 
SCHI 


<&-® + 


MAN, 





Décret n° 47-933 du 27 mai 1947 amprou- 
vant ceux délibérations du conseil géné- 
ral du Miger modifiant le mode d'assiette 
de l'impôt personnel et de ia taxe sur 
le bétail. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ruinistre de 
d'outre-mer, 
Vu le décret n° 46-375 du 23 octobre 


1946 portant création d'assemblées repré 


la France 














to 


1° Délibérat ju ! inivi 143 mMmod- 
fiant et complétant l'arrêté 685 APA du 
29 Inäi 1939 concernant l'impôt personnel; 


2° Délibération du 15 janvier 1947 
plétant les à spositions de l'arrûté loca 


VE à 1.1 D: ct 
n° 97 du 24 juillet 1906 relatif i axe 
1» 1 , 
sur ie bétai 
+ " L " 
AT  — I ie ja Fra d« 
tr , r t har ? F ! 
C-1 st CHAIEC 6 4 eXOCUIOR au pres 


è 
sent décret, qui sera publi au Journal of- 
ficiel de Ja République française, au Jour- 


mal officiel du Niger et inséré au Bulletin 
officiel du ministere de la Franre d'outres 
mer 

Fait "à i 

Par 4 « 
H "at! ire de la Fran » 


MARIUS MOUTET 





—_ D D 


ee ——————— te 


Décret n° 47-544 du 27 mai 1947 approus 
vant la délibération du conseil général 
de la Martinique portant suppression de 
la taxe de séjour. 





S « 
uilre-1 
1 
Vu l'arti le a 2 Loi 
V: 1:51 ’ 1 
L À 1 ‘ n t 1 
LI "1 * t 
ia Martiniqu n date 4 4 à fe 1946 
porta suppress je Ja ta séjour ; 
Le cons Etat inces), 
ent i 
Ti, 
LI 
1 à k. À L 
art, or — 1} pp ‘ i délibération 


susvisée du conseil encrat de la 


nique, € late 4 iécembre 1946, por 
tant 9 le la taxe à jour, 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera Journal 
officiel de Ja République française, -an 
Journal officiel Ae la Martinique et inséré 
au Bulletin offu 1 sthra de ]la 
l'rance d'outre-n 


pubiié au 


Le munistre de la France d'ou 
MARIUS MOUTET, 


_— ee 
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Décret n° 47-945 du 27 mai 1847 approu- 
vant une délibération du conseil général 
de la Réunion modifiant la réglementa- 
tion du timbre et de l'enregistrement 
des prèts agricoles. 





LI 
E 
en date du 26 Wembre 
y 
Î 


MAJLIR MO 


—— << e+ 





Decret n° 47-946 du 27 mai 1947 nortant 
approbation de l'arrèté du 5 février 1947 
du commissaire résident de France aux 
Nouvelles-Hébrides portant ouverture de 
crédits supplémentaires au budget spé- 


: | 








cial des Nouvelles-Mébrides (exercice | 
1946). 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 
Vu Te décret du 30 décembre 1912 sur 
L régime financier dt colonies : | 
[l 
Vu le décret du 13 mars 1946 approu- | 
vant le budget spécial des Nouvelles-Hé- 
brid e) e toit 
Vu les décrets des 27 novembre 1946, 
20 février et 24 mars 1947 portant appro- ! 
bation « rètés ] IX ouvrant des crédits | 
suppléme: res au budget spécial des :; 
uvel lCbride exercice 1946 | 
1 
Vu l'arrêté n° 1. C. R. du 5 févr 1947 
du commissai resident de M iUX 
Nouvelles-Hébrid portant ouverture de 
crédits supplémentaires au budget spécial ! 
: Xe el |! exe! tout l 
$ | 
Art, 1 Est approuvé l'arrêté n° | 
C, R., en date du 5 février 1947, du com- | 
missa ident de France aux Nouvelles- | 
Hébrides portant ouverture de crédits sup- | 
plet aires au budget spécial des Nou- | 
velles-Hébrid et EU | 
\it. 2. — Le ministre de la France d'ou- | 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
gent décret, qui sera publié au Journal 


@fficiel de la République française et in- 


séré au Bullelin officiel du minisltre de 
la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 27 mai 1947. 
PAUL HRAMADIER. 
Par le président du conseil des mtnistres: 


Le ministre de la France d'outre mer, 
MARIUS MOUTET, 
————40 $ — 


———— 


Décret n° 47-847 du 27 mai 1947 portant 


approbation üe l'arrêté du 15 mars 1947 | 


du haut commissaire de la République, 
gouverneur général de l'Afrique occi- 
dentale française, portant ouvertire de 
crédits suppiémentaires au budget géné- 
ral de 
(exercice 1946). 


l'Afrique occidentale française 


maximum d’un an en vue des opérations 
prévues à Particle 1%, Un même bénéf 
ciaire ne peut recevoir plus de 50.000 F 
saint-pierrais ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Bulletin officiel du ministère des coloni: 
et au Journal officiel des îles Saint-Pierre 
et Miquelon. 

Fait.à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par des mini 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


—% 


le président du coneseil 





! Décret n° 47-949 du 27 mai 1947 modifiant 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franct 
d'outre-mci 

Vu le décret du 18 octobre 1901 rcorga- 
nisant le gouvernement général de l'Afri- | 
que oc identa!e francaise : 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies: 
Vu Je décret dun 4 avril 1946 approuvant 
le budget éncral de l'Afrique occidentale 

francaise (exercice 4946): 
Vu l'arrêté n° 1109 FB 1 A du 15 mars 
1947 du haut commissaire de la Républi- 


que, gouverneur général de l'Afrique oc- | 
cidentale francaise, portant ouverture de | 


crédits supplémentaires au budget général 


l'article 2 du décret du 8 avril 1923 éten- 
dant les aîttributions de la commission 
de vérification des comntes des cheinins 
de fer coloniaux et fixant sa composi- 
tion. 


Le président du conseil des minis{r( 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 5 avril 1913 instituant 
une commission de vérificalion des comp- 
tes des divers chemins de fer aux colonies, 
modifié par le décret du 23 décembre 1919; 

Vu le décret du 8 avril 1923 étendant les 


| attributions de Ja commission de véritiea- 


de l'Afrique occidentale française (exer- | 
cice 1946), | 
Déerète : 
Art. 19, — Est approuvé l'arrêté n° 1109 
FB 1 A susvisé, en dale du 15 mars 1947, | 


du haut comraissaire de Ja République, 
gouverneur général de l'Afrique occiden- 


ale française, portant ouverture de crédits | 


supplémentaires au budget général 
l'Afrique occidemale française (exercice 
1946). 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 


tre-mer est chargé de l'exécution ‘du pré- 
sent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


PAUL RAMADIER. 
Par le pr.sident dn conseil minis!ires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


26e —  — 


des 


Décret n° 47-948 du 27 mai 1947 portant 
modification du decret du 18 novembre 
1932 instituant le crédit maritime mutuel 
aux iles Saint-Pierre et Miquelon. 

t du conseil des ministres, 


ministre de la France 


Le préside] 

un rannort An 
Sur le rap} la 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 
tuant le crédit marilime 


Saint-Pierre et Miquelon, 


IS novembre 1932 insti- 
mutuel aux îles 


Décrèle : 

Art. 497. — L'article 11 
cret du 18 novembre 1932 instituant Je 
crédit maritime mutuel aux îles 
Pierre et Miquelon est abrogé et remplacé 
par les dispositions ej-après : 

« Elle consent des prêts individuels à 
court terme remboursables dans le délai 


les S.à £ 
ahnea », du dé6- 








de | 


tion des comptes des chemins de fer colo- 


niaux et fixant sa composition, 
Décrèle : 
Art. 19, — L'article 2 du décret du $8 avril 
1923 est modifié comme suit: 
Alinéa 2. — « Un conseiller d'Etat, un 


| conseiller maitre à la cour des comptes, 


Saint- | 


un inspecteur général des finances où un 
inspecteur général des colonies, prési- 
dent ». 

Art. 2. — Je ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres® 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
_—_+0 





Décret du 27 mai 1947 portant désignation 
du gouverneur des établissements fran- 
çais de l'Océanie. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consei 
des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs des colonie: 
et résidents supérieurs et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du S septembre 1945 por- 
tant nomination de M. Haumant, secrétaire 
général des établissements français de 
l'Océanie, en qualité de gouverneur par 
intérim de ce territoire; 

Le conseil des ministres entendu, 

L4 
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nsei 
rance 


rtant 
uver- 
lonie: 
s qui 


» por- 
claire 
1 de 
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1947 


3 Mai 





—— 


pPécrète : 

ger, — M. Maestracci 
eur de 25° classe des 
ronuné gouverneur des 
francais de l'Océanie, 

Art, 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la France d'ou: 
trehmer sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Lepublique française. 


(Pierre), gou- 
colonies, est 
établissements 





! 


Fait à Paris, le 27 mai 1947. 
VINCENT AURIOL, 

le Président de la République : 

I sident du conseil des ministres 
PAUL RAMADIER, 
uinistre de la France d'outre-mer. 
MARIUS MOUTET, 

+0 
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Décret du 27 mai 1947 plaçant en disponi- 
bill un gouverntur des colonies. 


‘e rapport du président du conseil 
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uistres et du ministre de la France 
IDCP, 


\ * décret du 21 juillet 1921 portant 

1 sanisation du personnel des gouver- 
! œénéraux, gouverneurs des colonies 
nts supérieurs et les textes qui 

, notamment Ie décret du 
mbre 1915 créant :a position d'’ex- 
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: décret du 9 novembre 1945 plaçant 
l gouverneurs des co:onies dans la 
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L ' PA CE 
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tement des gouverneurs généraux, 
| ‘urs des co onies et résidents su- 
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nistre de la France 
MAUIUS MOUIET, 
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Décret du 27 mai 1947 portant mise à la 
relraite dans la magistraiure d'ouire- 
re”, 





Le président du conseil des 
. Sur :e rapport du minist 
d'outre-mer et du garde « 
üistre de la justice, 

Vu ie décret du 22 août 1928 délermi- 
nant :e Stalut de la magistrature co:o- 
aiaie, ensemble les textes modificalifs; 


ministres, 


re de Ja France 
les sceaux, mi- 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 nee - 1 it Te | T 
üive à l'épuration sur Île |* 
tesriloire de Ja 1% ( ] les | 
{ xtes uodifi | ' | 

n 

Vu le décret du 99 tai Er 
luant une comn } | CI | À s 
responsabilités «4 M en ] | «1 
lepuis le 18 ju [RU | | 

\u Vis de uit 1 s | | 
SA I \ du 1 iUT 7 pr 

Décrète 

Art. 4°, — M. Jafriqu p ureur gé- | 
néral près la cour d'apo le Saigo est | 
mis à la retraite d'ofli | À : 

At, 2, [6 l le ja France  ( 
d'outre-mer et le garde d 5 IX, M { 
uistre de Ja justice t charg chacun 


u 
présent d 
] 
| 


séré au Bullelin officiel du ministère de 


la France 


Fodalités 
r 


siagiaires Ge 


orientes 


écret, qui sera pub 


ut 


le concerne, de l'exécution du 


» Ja République française et 


es 
= i 


d'outre-mer, Il 
»aris, le 27 mai 1947 | 
PA RAMA 

“sident d ‘ n | 
re de ia Fra l [re-? r', |: 
MARI MOUTI + 
x | 
s SCeaur minis e | l | 
ANDRE MAI | 
| [ER 
—<- © +- _——… | \ 
de sortie du stage prévu pour Îles | r 
administration colonia!e | 


vers les cadres des services de | 


l'agriculiure aux coionies | 


triicle 40 
r 
V 1 1 
{ | 
{o P 
! 
{ | 
{ [A 
} {h 
! 
€) ! 
ER 4 
note va 
| \ 

) ] r 
ce Cut 
d\ 
tt * 

£ ill 
] vil 
ten 
a0])01: 
[ X 
dé ] 
Co! ’ 
1 1 


1 
u 


ainsi onen 


stagiaires 





MN SSIOT ph 

1 18 juillet 4915 
La cominmissi0n pre “6 AjoUuters 
ina k + 

nrésent arrû 


Elle dresser 


{ l Î | | | 
ja! 1017 } | 
1 » 1 

! , | 
cad | Er | 
À de A 
' n \ r 4 ln 
{ «! | 
LS / | \ 
( | | 
/ | 
à . 
1 | 
] Î i POI | 
‘ 1 
| 
\ d ( | j 
à | 
Il { 
1 
: 2 o | 
1 
1 
: 
' le 
j 
| L 
0 à 4 
h 
| 1 « 
11 ni L 
ir ] r'v 
à 11 | 
| L'< 
à : . 
j 1 du 6 avril 196 
: l 
1 1 1 Î 
! 1 
Ï de j da 
que li I r3 d 
5 Le se | 
d Iux de 
LA h - 
re gencra 
, ar ! L 
d'examen chargé à 
di épreuves sera 
n sat 
m e de la Fran 
ilion du directeur de 

rreclion les résultats 
‘ TL e sv À ‘ simi 
1 JITV SCT commun 
\ prévue à j'arlicle 14 


A 


la note définie à l'arti 








{à | ét 





ra \ 
il 
‘ 
i 
| ‘ 
} 
| 1 
* 
l L € 
| d'utud 
: 
l 
t l 
« ni 
I { { 1 
| 
! 
(L 
t 
« 
i | 
1 
\ 
| 
\liot 
Fr « 
! 
! 
& © + 
aux producteurs d'or 
ires français d'outre 


d'o mer « 
‘leurs existant 
3 une prim «| 
1HMIG di OI n, 4 
les | ) 
éexploilation de 
a ef } } ç 


L 


1 
f 1 
OUT 
L 

le 

nl 

} 
t 
ta i 

1.4 





























4895 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANC: 
A { qu ut ; ; F “#e È 
; ’ ! « i Corps des secrétaires d'administration. 
CE: ! ‘ { fre j 
ni Le n L "un 
Li , TABLEAU H'AVANCEMENT D ÉCHELONX DES SECHÉTAIRES 
Û ous bis D'ADMINISTRATION 
‘ 16, } 1 wrime 
“ ne Année 1946.) 
L a 
qe = 
IL — Se ‘ res d ad cstration de {re classe 
TION MAJORATION 2e échelon), proposés pour secrétaires d’ad- 
‘ + produelien. | inistration de Are classe (3° échelon). 
Mmes Gouin, Meéert, Mille Pracastin. 
( HLE 5 F "ON r 
0 + e F + hs 4e ans II. — Secrétaires d'administration de 1re classe 
3 14,99 +R) a Pi P ae ge jt: jeu {er échelon), proposés pour secrétaires 
1 100... | 15 F'emétropoitair d'administration de {re classe (2e échelon). 
TE 2 |! ! tains i y 
| Mme Greller, M. Minne, Mme PDumouza, 
TRANS RER AT MM. Jegen, Riche. 
{ 4] era | ce S 
tata l T e HT. — Secrétaires d'administration de 2e classe 
Ê ® 23 échelon), proposés pour secrétaires d'ad 
î ; ministralion de 2e classe (3 échelon). 
( rie £ 1011 
, ne « iles » base de mp MM. Douziech, Nicoli, Mme Marcillac. 
r pre, faute production en 1916 CPC ARE NS 
na ir: th ra ! for! 1 1 Fait à Parle, le 7 mai 1947. 
40 F arr Le ministre de ia France d'outre-mer, 
art — 10rsqu CXpion la $e Pour le ministre et par délégation: 
+ MR: ge ses dis Le secrétaire général, 
tant ucs LR al ne £ 
rvices lu de à es LOUIS MÉRAT. 
de maik lue, en ia —4 6 ———— 
NOEL «} { onDernent ae 
: ? l I a fi'o en 
‘ la giS mia ete 10 ] A EMEXT D ECJIELON 
4 sit d ne ile MONET 
1 < oi] C f Ci 
. « ; x j à - . 
0 FI} sm ndeE - L Le ministre de la France d'outre-mer, 
{ : { 
) à Vu le décret du 23 mai 189% portant statut 
« £ I S à du personnel de l’administration centrale du 
da ? Le 7 ne] ininistère de la France d'outre mer, el les 
- à É 3 | à des actes q li l’ont modifié ; 
+ ù ‘ - + , Vu le décret no 45-2202 du 9 octobre 1945 
" he . . ; vortant règlement d'administration publique 
S R | pour l'application de J'article 14 de l’ordon- 
' < SN 4 , , 1: 
aux «< . nance n° 49 2293 du 9 oc ctobre 1919 relative 
Le x au corps des secrétaires d'administration; 
c Vu le décret ne 4625S8 du 23 novembre 
, | 1916 portant règ tement d'administration pu- 
‘ , : NE | blique pour l’organisation du cadre des secré- 
hs us CS à A L'taires d'administration au ministère de la 
4 _ France d'outre-mer; 
| LS op it pOur So) TT sie . 
2 ee lanvier 4917, La Va arrêté interministériel du 21 avril 1947 
n et l'avbnce. + présent | portant intégration de fonctionnaires de l'ad- 
ont effet ( x 4 à la | Ministration centrale de la France d'outre- 
M oc + à | Mer dans le corps des secrélaires d’adminis- 
« - L tration ; 
ta PRE Vu le tableau d'avancement des secrétaires 
, 2 es Lauss à \ PTS L d'administration au titre de l’année 1916, 
à Ja réglementation sur le com- 
d - pt pr la | st à des subs- JE TRS 
rales préci 5, tour 4 urne- Arrél 
, ,ious à des Prime enir( Articte unique. — Sont promus: 
y des rés seront adminis- 
t sa f la suppreæion Ke Au troisième échelon de leur classe, les 
o st \ple des ] 65, majoralions ét ‘rélaires d'administration de fre classe (2e 
s prévues par Je } ent arrêté, sans | écheion), dont les noms suiven: 
, «PP at { Lt } eI 7 {AnfAréan sf nn { < 
ks ++ à it et “ln Gouin (Andrée), à compter du 25 mai 
s 1 CS A 1916; 
art à — Les hauts mmissaires, souver- Mme Meert (Marguerile), à compter du 4er 
rs généraux ét LOUVernEeUrs € hêts de Hembre 1916; 
ter sont chargés de l'application du Mic Fracastin (Hélène), à compter du 4er 
présent arr té qui sera publiés ét enregistré sepfembre 1916. 
iriout où besoin St | 
Ù d À 20 Au deuxième échelon de leur classe, les 
Fait à Paris le 23 mai 1947. secrétaires d'administration de 4re classe (ter 
MARIUS MOUTET échelon), dont les noms suivent: 
— D Le voie Mme Crelier (Aurore), à compter du 4e 
mai 1916; 
M. Minne (Marcel), à compter du 17 mai 
Enseignement aux colonies. 1946: 
—— Mme, Dumouza (Odette), à compter du 23 
p ts Mu d'outre mal 1916; 
ad’ \ 14 pranice ouirce- M. Jegen Georres) à compter du 148 juin 
mer « 1917, l'arrêté du 6 | 49%. ; Lu : Ahtie 
nA {ce anrhan Nic & = ? à dé 
jan t s) Bilan he Lenis est M R che Camille), À compter du 10 juil- 
mo ‘ let 4916 
M. Bla Lenis, professeur chargé de L FA + s É 
vours de 4e \sse du cadre norn \al, 4re caté- 3° Au troisième échelon de leur classe, les 
rorie, au traitement de 102.000 F, est promu secrétaires d'administration de 2° classe (2° 
la asce de son grade pour compter du | € ‘“helon), dont les noms suivent: 
der janvier 195, au traitement de 414.000 F. M. Douziech (Roger), à compter du 18 fé 
a st D D — vrier 1946; 

















AISE 28 

























M. Nicoli (Don-Jacques), à compler du 14 
avril 4946; 
Mme Marcillac 
49 juin 196. 
Fait à Paris, le 7 mai 1947. 
Le ministre de la France d'outre-mer 


Pour le ministre et par délég: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT. 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 47-950 du 27 mai 1947 relatif 
à l'organisation spéciale de sécurité s0-. 
ciale des établissements hospitaliers. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre da 
da santé pub'ique et de la population et 
du ministre des finances 

Vu l’article 17 de j'ordonnance n° 15-22:0 
du 4 octobre 1935 portant arganis sation da 
Ja sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1946 pestant re 
glement d'administration publique, et nn. 
tamment les articles 61 (3°) et 62, 


, 


Décrète : 


Art, 49, — A com pter du {er janvier 194 
les établissements hospitaliers publics peu- 
vent confier la gestion des risques d’ac: 
dents du travail et de maladies profes- 
sionnelles de jeur person el à une caisse 
de sécurité sociale dont la circonscription 
englobe l’ensemble du territoire national 
et qui à les attributions conférées aux 
caisses régionales par la loi du 30 octobre 
1946 et l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

Art. 2, — Un arrêté du ministre du tra- 
val et de la sécurilé sociale fixe les 
modalités d'appication du présent décret 
et notamment la composition du conseil 
d’administrati | prov isoge. 

Art. 3. — Le ministre du travail 

la sécurité sociale, le ministre de la santé 
publique et de Ja population et je mi- 
nistre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le cogcerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera pubiié-au Jourual 
officiel de La République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 


PAUL RAMADIER, 


«. 


et d 


Par le président du conseil des ministress 
Le ministre du travail 
el de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
—6 0 + 








Caisses de 


sécurité sociale, 





L'énuméralion des calsses 





absorbées par la caisse primaire de sé 
sociale de Strasbourg, figurant à J'article 4°r 
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_« Sous-groupe & Id (fabrication de ganterie | portant règlement d’ administration publi. | let 1945 relatif au rec'a sement et à 1in- 
a pose que poue la fixation des effectifs dun cadre | tégrat on du personne! des Services cen- 
* No 1137 et n° 41872 du sous-groupe 4 Ge | d'administrateurs civils et du caïre des traux + Comilé fr rs ; de Ja libérat ni 
: É pe | secrétaires d'administration de l’adminis. | Nationale et ne ORIENES pese Le) 
É « No 46111 du sous-groupe 4 Je (fabrique de | tration centrale du ministère de la santé | budgétaire au 31 décembre 1945: huit 
î galoches). publique et de la population; Agent supérieur de 1" classe......... 
« L'arrêté s'applique à La fabrication et à la Le conseil d'Etat entendu, Agent supérieur de 2 classe....... I 
prépas ation Es chaussures en toutes maliè- Agents supérieurs de 3° classe......, “+: 6 

% Tes, à l'exclusion des chaussures de caout- ii \r : : , 

O= he : PRES She écrète : ) Fonct aires nommés stérienre- 
* chouc et de tous genres, en gros et sur me- seb ë Fonctionnaires nomm pe The 
pa sure. . TiTRE LE nent au 31 décembre 1945 par application 
si «Ils ique également À la collecte, au si du décret du 19 janvier 1916 D rtant orga- 

s'ap { si el € cte À dr à IS. à » G +5 ni alta 

négoce et l la conservation des cuirs et peaux Corps des administrateurs civils » na du mi Pot re de la AS p ibliqu 

brüts ainsi qu'à la fabrication des parachutes æ < bn à ue popula LOT : soixante et onze. / 

cp comprise sous lé n° 41743 du groupe # G Art. 1%, — Le nombre des fonctionnai- | Agents supérieurs de {re classe....... 7 
rilé (sous-groupe 4 Ga). res qui, comptant à l'effectif budgétaire | Agents supérieurs de 2° classe........ 10 
2°" « D ne s'applique pas aux fabrications de de l'adini inistration centrale au 31 décem- | Agents supérieurs de 3 classe........ 3 
yèlements en cuir et en fourrure », | bre 1945 et répondant, aux conditions pré- | Agents supérieurs stagiaires. ..... 45 

LA 
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bia d'aptitude 
à e é À S ixiliaires, 
t Y Pa 
» da ne 
vs ntrule, des fonctions de 
1 phe Ce dé- 
r ELU the 
| | IAaV{ Le oPs 
f à hniomes 
» } 1 176 } 
{ » À y : } 
L a 
\ . s d'adn stration re- 
; px et avis conforme 
ra Î cvues au dernier aimea 
d t é d octo- 
bre 1945 parn œents titulaires, auxl- 
n} rares ou turis q ll, 
1945 6e: t depn quatre 
( | \ ine administration 
' [l { | | f ln œ} ipe 
1 d { par 
t ] 1 cire nom 
t d'ad par irans- 
nat \ dé ( | t ! en 
Six rédacteurs titulaires és par 
it e qu ormal 
( rora n iUX GQGis sitions ües 
t 39 du dérret du 9 octobre 1945 
SUIS\ , eux »’mimis tilulaires et deux 
lucteurs intractuels nommés rédac- 
application de l'artiel 17 du 
décret da {9 janvier +946. 
art. &. - e programme de l'examen 
d ap prévu à l'alinéa b de l’artiele 4 
lessus sera fixé par a é conjoint du 
président onseil des tres et du 
ninistre à santé publique et de la 
b 
rt. 7. - l'I ce-prési- 
1 "? Tr , ? * ae 1 | . 
dent du consen, chargé de la fonction pu- 
} " ? + N v L . . 
blique et le ministre de la santé publique 
et de ja population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié a 


officiel de la Républ! 


ul Jou | nal 


ma ra ‘ 
iqUu ilu 


inea 


PAUT 


RAMADIER, 


Pr le pwésident du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGEXT. 

Le ministre d'Etat, vice-président 
du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

PIRRRE-HENRI TEITGEX. 
6 8 2— 








de 


| tration £g 


intégration dans le corps des administrateurs 
civils du ministère de la santé publique et 
de la population. 





| d | ei € 
{ 1 | À k 
, 

Vu l'orû e 152283 du 9 octobre 

i n ir À e 118 de ja Joi du 
t'a { b PeIALLV d 1 for On, au 
r et au & rlaines caltéga- 

res € ant > direc- 
Lit je ja K \ publi et un conseil per 
manent de l'adw il vile; 

Vu le dk t no 45-2414 du 18 octobre 41945 
modifié ] » décret du 22 mai 1946, portan 
règlemen idministration I ique pour l’ap- 
plication di uticle 13 de ]l ance 1 
9 octol 1945 ci-de s visée; 

Va le 0 47-552 Gu 21 mars 1Y%417 por- 
ta èglement d'administration } jue pour 
Ja fixa d ( lifs du cadre des adminis- 
trateur t du cadre des £ ilres d’ad- 

ist \ à dm ration rale du 
ninistère de la sant 6 blique et de la popu- 
ion; 

Vu le déer 1-051 du 27 mai 1947 fixant 
ez condi s d'intégration dans le corps d’ad- 


urs civils et de 
nistration des fonctionn 
ministration centrale du ministère 
publique et de la population; 
Vu l'avis de la commission ! 
rièe d'intégration prévue au deuxième æinéa 
l'article 10 du décret du 18 octobre 1915 


susvisé; 


rs secrétaires d’admi- 
res et agents de l’ad- 
de la santé 


: 


liNiSirdut 


e l’aïminis- 


Sur ia proposition du directeur 
n ge } et du budget, 


érale du personnel e 
Arréten!: 

Art, 4er, So] 

adminis!rateurs 


s dans Je corps des 
compiler du 4 jan- 
» ? o 1 4 


+ intdorfs 
Il He rit 


Clv ils, à 


vier 1916, et nommés dans les classes indi- 
quées ci-après les fonciionnaires dont les 


noms suIver 


istrateur civil de {re classe. 
3e échelon. 
M. Chasceagaot Mme 


(Raymond Tournon 


Ler 4 


helon. 
Jaffres 


Gabriel 


1istrateur civil de 9e classe. 
ie échelon. 
Mar 


el}, Rouveure f{Jules). 


3e échelon. 


Fernand), Bon!tz (Robert), Rou- 
(Jean Mille Vernières 


MM 4 
zaut (André) 
(Marie). 

2 échelon. 

Claude), Mme Breuil Jeanne), 
(Robert), Mme Figon (Aline), 
Marcel), Miles Pacconi (Estelle), 


Suzanne), Stevenin {Suzanne). 


M. Berthelon 
M. Fanon 
M. Labois 


Piequenard 


jer échelon. 


Mile Cherechewski Mme Ratel 


(Madeleine). 


{Simone}, 


En qualité d'administrateur civil de 3° classe. 
. 3° échelon. 


1 
1 
Mmes Frezou!s (Marthe), Garsault Simone). 


2e échelon, 

MM. Pureau (Jacques), Ceccaldi (Domini- 
que), Chasse (Jean), Coïlignon (Jean), Mlle 
Coulon (Elisabeth), M. Fournier (een: Mme 
sure (Geneviève), Miles Hallu (Colette), 
Kahn (Margot), Lévy (Antoinette), Liévois 
(Françoise), Machat (Madeleine), Mme Taver- 
aier (Marie), M. Vigier (René). 


{er échelon. 


Mlies Berenguier (Aline), Caminade (Thé- 
rèse), Pemolon (Marianne), MM, Faggianelli 
Jean), Serpaggi (Félix), Terras (Pierre). 





tt 











En qualité d'administrateur edjo 
| Mme Alesandrini (Gilberte), Mlé ' 
| (Marie), Mmes Colin (Gilberte), Farc 
riette), Mille Gauthier (Elisabeth), Mi 
| raud (Sylvaine), Mlle Joannet (And! 
| Langle (Maurice), Mlle Leveau (Germ 
| M. Lillaz (Walter), Mlle Pariat (Ren ; 
| Péré-Lahaille-Da Louis), Mile Prete]l 
| | e), M. Q el (Alexandre), Mile } { 
Lnr { in } 


ssistant administrafe 


{er échelon. 
ourdrel (Sabine), Mmes Crami À 
Cai Jan (Jeanne), Miles La » 
Marie-Jeanne), Lesne (Geneviève), Ma 
Marie-R ,. Morch (läeletie), Morean 
maine), Mme Pechabrier (Madeleine), M 
zel (Guy), Mlle Royet (Janine); Mi 
| deux (Jacqueline), Trégoat (Renée). 


” 
= 


imille), 


LA} 
SG) 





Art, 9, — Sont 
ministrateurs civils à compter du 1‘ 
vier 1946 et nommés dans les classes indit res 
ci-après les fonctionnaires en position &@ r 
tachement, de congé de longue durée ï 
disponibilité pour convenances per& j 
au 31 décembre 1945, dont les noms suir ‘ 
En qualité d'administrateur civil de ®% c1 


intégrés dans le cadr 


ke échelon. 


MM. Glénat (Marcel), Richard (Mauri 


ms 
3e échelon. 


(Elisabeth). 


Baudfy 


qualité d'administrateur civil de 2: 
3e échelon. 
Manes Brault (Eliane), Faivre d’Arcier Vas 
lentine)}, M. G'uüihard (Pierre). 
2% échelon. 


M. Graulle Mile Thiar (Fran 


Al cp) 
çoise). 


Benjamin), 


} * 
ujuihc. 


En 
Mile Letellier (Denise). 


Art. 3. — Les modifications régulièreme:1 
apporlées à la situation administrative de9 
intéressés depuis le 4° janvier 1946 concer- 
vent toute leur valeur. Le reclassement su: 
ceptible d'en résulter sera prononcé par 
rêlés du ministre de la santé publique et da 
la population ou, le cas échéant, par arrèlcs 
conjoints du président du conseil des mmini:- 
tres et du ministre de la santé publique et 
de la population. 


qualité d'administräteur a 


Art. 4 — Le directeur de l'administration 

générale du personnel et du budget Ë 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qi 
sera publié au Journal oMficiel de la Ré} 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL 


mai 1947. 


RAMNADIER. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT, 


2-0 2—— 





Intégration dans le corps des agents supée 
rieurs du ministère de la santé nublique et 
de la population. 





Le président du conseil des ministres ef 
À past de la santé publique et de la popu- 
ation, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1215 
modifiée par l'article 118 de la loi du 7 oc- 
tobre 1916 relative à la formation, au recru- 
tement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direction 
de la fonction publique et un conseil per- 
manent de l'administration civile; 
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_ Vu le décret n° 45-2414 du 19 octobre 1945 ! de fonctionnai | 
moditié par le décret du 22 mai 1946 portant En dité d'agent su] à le lo Pnctian : . 
règlement d'administration pub lique pour nent & atniste. \ 

cation de l'article 13 de l'ordonnance du J° € n. \ | : 

tobre 1945 ci-dessus visée ; MM D 







- Douvier (Jos de Sede (Marcel), | modifié par le à d ve t 
Vu le décret n° 47-552 du 24 mars 1947 por- | Lelièv: \ le docteur Ê nn {loger | règlement d'a : , “ 
tant règlement d ‘administration publique pour PRET 


ja fixation des eftectits du cadre des admi 9 4 octoh 
, trateurs civils et du cadre des secrétaires : ln Vo à # ; | 
d'administration à l'administration centrale du drpre ; s int Der à 











, ministère de la santé publique et de la popu- : . ec. « D em Er 
I g :, . : à 0 > 21111 
4 lai )1 * { 1? ! pe? « ‘ Q Es r( 
Vu le dé scret n° 47-951 du 27 mai 1947 fixant M. t AT d nit . ration à À + 
les CO1 itégration dans 1 Cort l'ad L 
urs civils et de secré s d 1 , , | à 1 





nn de | des fonctionnaires et agents de l'ad- : | e d no 4 L « janvie 6 
ninistration centrale du ministère de la santé ( | nortant 2 hr pra 





























- { n m dau” istère de la sant 
k | el de la population; M Huet (Madel | publique et de la populatior ; 
L Vu l'avi 140 la commission interministérielle Vu Île décret no 46-9901 du 41 décembre 1 né 
d d'intégration prévue an deuxième alinéa de 5e £c] fuant à nASti ns Le HS 2 
; #4 {0 du décret du 19 ocl Le: 1945 . < les « ie ar | MariISalion (es 
ue si ds ‘ M. de Tovar {Jacau agents nomm r litres en application des 
pus? ds é L É articies 8, 9 et 17 du décret du 19 janvier 
Sur la proposition du directeur de l'adm - pa 1946 précité L 
nisl nn générale du personnel et du bud- ; d ne : 1 { \ 
M I SE Pa . N 1 4 Î J h t 1 1 e 
ge tration gét ju ] ! el! du budget, 
à A tent & ; û 
c Mme B nd AZA E Eli 
Fe Art. 4er, — Sont intégrés dans le cadre pro- | sabeth). \ 1er, — £ dans le cadre pros 
j : des agents supérieurs à compter du 1er éch i re d igents & rs les fanctionna 
Fe ter janvier 1946 et nommés ane les classes Mlle Y hol fMsrvet désignés ci-après recrutés postérieurement 4 
, À indiquées ci-après, les fonctionnaires dont les ve ; ‘ L décembre 1955, en application du décret 4 
noms suivent: Art — Sont également intégrés dans ] 1} Janv 1946 portant organisation du mini 
ï re isoi des agents supérieurs et nom | tere L À ' que et de la populauo 
É : ; més dans les classes indiquées ci-après à comp- | 
à J # d'agent supérieur de 1r ce : : | 
: d'agent supérieur de 1 sv. ter de la date de leur \mmination darts les , 
ë PPS anciens Cadre , 
z° CCHeion. 
docteur Bourguin (Fernand). En qualité d'a | 
| MM 8 
.e t ia L sunérieu de 2 e M 4 i ' N | c 
72 | 
É 3e échelon. En | 
Ë | 
d | 7 £ 1 “41 + \ Î 1 
# M. Denisot (Mervé), Mile Gittard (Suzanne), {er échelo à 
M l TE 1aston), Mile cepuel] )l Louise). j : £ | MM t ie }? 1 à le 
1 % i 
j 2e échelon 
« Rémond Geneviès M. Schneider Er 
; {( rs ZA 
; a h «1 
{er échelon . + 4 , | 
) ; = ; Mme ( A \aædeteit i Derrie Tr t 
4 MM foix (Marcel), Pani t (G *s), | (Yvon Dub | : ; 
E \ À 1 R« né | 
{i | 
“ { 7 HP: , sp3 7 ‘ ? Mme Blaki Tacq | j ‘ : 
deg ] ualité d'agent supérieur de 3° classe 1 | y 
DSC r« 
SUIS Ge échelon. PU MM Bi Fran Ï Ï ag ] Jü0s 
P ar« Ér * DAS ? L M S od | q Legot Jacqu } Michel), 
t da Fi s Journet (Eugénie), Lalouz anni | S | Ville y- 
F Ï nt nAIINOE L . 
rôtés É. M. Lorentz Ja ques). d | D | 
» et Fe 5e échelon. Mine Fralor | 
EL M. Chatel (Paul), Mme Mora (Annette). Art. 4. — Les mod tions rég I t4' 4 , 
4 apporices à la si ilion ad} \'strati l 
ation &e échelon. intéressés depuis le 4er janvier 19%6 ( 
É. *s Lautman (Lucie), Maurin (Ant! tte ss ee RC 4 
2 i 4 < cepunit d'en rés seroI prononcées pa | 
tépus à 9 échelon. re à 5s du ministre à la dr pui lique et 
{ ] : » : ae la populIair O0 ‘as 4 ir par à 
\ Lo DIE t Morin Fr n an {r ) Pail . | ‘ + 
{ ile), ton (Marie-Françoise), Mme Paill tés conjoints du président du conseil des n x ] ] 
Déc nistres et du ministre de la santé publique 
s, 4er échelon. et de la population ( 
Ine de Bengy (Madeleine), MM. Foliard Art. 5. — Le d iT QC 1 auTRiNISTAUQ 6 de 





(Armand), Le Drogou (Joseph), Mile Masse | générale du personnel et du budget est 
' M. Mercier (G2orges). ci ] résent ar qui 


blique française. 


En qualité d'agent supérieur stagiaire. Fai 


1 

publié au J [ officiel de Ja Répu | Mile C1 f \ Min Jean! Mare 
n" . + = « ” 1 
à Paris, le >; mai 1945. | 
| 


Le président du conseil des ministres 


Mme Lecointre Lu queline), Mlie Roden & 1 
Marié Louise), Mn Torres (L icelle). PAUL RAMADIER. } 
e ii é 1; | 
supée Le . Le ministre de la santé publiqut 
ue et Art. 2, = Sont intégrés dans le cadre pro- et de la population, En au tu , 


pa > 
: 
3 


visoire des agents supérieurs, à compter du R. PIVIGENT 
à + janvier 1946, et nommés dans les classes Mile Assermat (Gabri Mm 
| diquées ci-après les fonclionnaires en posi- CE D + à cd NE MER) Gisè ( di bilité,, Bertrand (Jacque- 
et ion de détachement ou de mise en disponihi- ne, À ri (Olivier), Miles Brunie " 
À pour convenances personnelles au D : g É Le ENT NE fa: morte {Bernadaite y Andrée 
popu 21 décembre 1945 dont les noms suiven!: Le président du conseil des ministres et le M ” 15 L don à r n (Jeanne), 
ministre de la santé publique et de la popu- | *- PS EE ne 2er ent à 
» 1915 S - x ; lation, varie : : | ine), M cs f | 1yrn in ls 
; oc4 En qualité d'agent supérieur de 17e classe. bis EME SE NES dy ue nn. At RSS one 
u rdonnance n° 452283 du 9 octobre l Colin (Chanta en, 4 bilité) A | 
Fecru- = « 7 . l'article 41 n i du Pauletie\ x I 1 h ard\ 
eg & échelon. 1935 modifiée par l'article 118 de la loi du | nai (Pauietie), M. bDarigu Richard), 
De » 1 octobre 1946 relative à la formation, au re- | Mme Dartigues (Suzan M Dartois (An- aw 


per M. Siroux (Raymond). crutement et au statut de cerlaines catégories | drée), Dern 
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Lupuy (Jacqueline), Mmes Elissalde (simone), 
krinacora (Marcelle), Mlle Ferrari (Hélène), 
MM. Fournier (Jacques), Fanjulien (Zaven), 
Germain (Romain), Gillet (Yves), Godes- 
Glairal (Victor), Mile Gourguechon (Suzanne), 
M. Guillemot (Jean), Miles Henry (Marine), 
Larche (Geneviève), Le Menec (Maric-Louise), 
Le Hidant (Yvonne), Ménager (Geneviève), 
MM. Morel (Maurice), Moulonguet-Doleris 
{jaude), Pensa (Jean), Mlle Roullet (Jeanne) 
en disponibilité), M. Seror (William), 
Mme Rabot (Marie), M. Ribet (Marc-Raymond), 


4 r { "ir tt ! 
Miles Vigier (Cécile), Wernle (Henriette). 
À j Les agents supérieurs énumérés à 
iri récédent qui n’ont pas encore élé li- 
laricés dans leur ancien cadre conservent 
de ctagiaire jusqu'à ce qu'ils réunis- 
li s conditions requises par les articles 
et 2 du décret du 141 décembre 1946 fixant les 
conditions de titularisalion des agents nom- 
1 r titres en application des arucies 
ct 1 1 décret 1 49 janvier 1916 
art — I | le l'administration 
g et du budget est charx 
f 
le ex l d nru t Clé, qui sera } 
} J [/ lé à République f1 
[ti 
Fa lai € 7 mai 1947 
Le prt dent du conseil di 1hit tres, 
FA RAMAD ER. 
pl { { li imnté publique 
et «À la 7 tation, 
HR. LIUGI 
— ———# Q + 





Intégration dans le corps des secrétaires d'ad- 
ministration du ministère de la sante pu- 
blique et de la population. 





l des ministres et le 
popu- 


Le président du con 
ministre de Ja santé publique et de la 


41103), 
‘ 


Vu l'ordonnance ne 43-2283 du 9 octobre 1945 
relative à la formation, au recrutement et 
au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la 
fonction publique et un conseil permanent de 
J'administration civile ; 

Vu le décret no 45-2111 du 19 octobre 1945 
modifié par le décret ne 46-1155 du 22 mai 1916 
et le décret n° 46-2516 du 9 novembre 4916 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 43 de l'ordon- 
nance du 9 octobre 1945 ci-dessus visée; 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 195 
modilié par ies décrets n° 46-1196 et n° 46-2771 
des 22 mai 1916 et 27 novembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 14 de l'ordonnance 
9 49-2283 du 9 octobre 4945 relative au corps 
des secrétaires d'administration; 

Vu le décret no 47-552 du 2% mars 19:7 
por'ant règlement d'administration publique 
pour la fixation des effectifs du cadre des 
“administrateurs civils et du cadre des se- 
crétaires d'administration à l'administration 
centrale du ministère de la santé publique 
ect de la population; 

Vu le décret ne 47-951 du 27 mai 1947 fixant 
fes conditions d'intégration dans le corps 
d'administrateurs civils et de secrétaires d'’ad- 
rainistration des fonctionnaires et agents de 
l'administration centrale du ministère de la 
santé publique et de la population. 

Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
tration générale du personnel et du budget; 


Arrélent: 


Art, 4er, — Sont intégrés directement dans 
le corps des secrétaires d'administration à 
compter du 1° janvier 1946 et nommés dans 
les classes indiquées ci-après: 


istration 


En qualité de secrétaire d'admin 


de 1re classe. 


2e échelon. 


M. Dellour (Henri), Mme Guenot (Jeanne), 
M. Hirsch (Gabriel), Mlles Hubert (Lucienne), 
Pine] (Marguerite). 








{er éehelon. 


M. Adloff (Fdouard), Mle Conte (Suzanne), 
Mine Duet (Yvonne), M. Houis (Fernand), 
Mme Lecrosnier (Marcelle), Mlle Michaud 
(Blanche), Mme: Mulon (Germaine), Touyeras 
(Marie Louise 


En qualité d ecrétaire d'administration 
de 2e classe. 
à échelon. 
Mlle Boux s {Gcorgette), Mme Daubercies 
Marguerite), Mlle de Laage de Meux (Ua- 


2e échelon 
Mmes Coudière (Jeanne). Fabre (Madeleine), 
Mille Lanoye (Madcicine), M. Quessette (Louis), 
jer cl n. 
Mn n Elis \famet (Adrien Mlle 
\ nn A 
En quaälil® à ecrétaire d'administration 
tagiaire (traducteur). 
Miles Duchatelet (Jacqueline), Moutet 
(Odile). 
Art. 2. — Les modifications apportées régu- 


lièrement à la situation administrative des 
intéressés depuis je fer janvier 1946 conservent 
toute leur valeur, Le reclassement suscertible 
d'en résulter sera prononcé par arrêté du mi- 
nistre de la santé publique et de la population. 
Art, 3. — Le directeur de l'administration 
générale du personnel et du budget est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié au Journal vfficiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 25 mai 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 

















MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 47-852 du 24 mai 1947 consti- 
tuant en entrepôt-réel des douanes les 
locaux affectés à l'exposition internatio- 
nale de l'urbanisme et de l'habitation. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
et du ministre des finances, 

Vu le code des douanes, et notamment 
l'article 163, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les locanx affectés À l'expo- 
sition internationale de l'urbanisme et de 
l'habitation qui se tiendra du 19 juillet 
au 15 août 1947, à Paris, au Grand-Palais 
et sur le cours La Reine, sont constitués 
en entrepôt réel des douanes. 


Art. 2. — Les objets envoyés de l’étran- 
er pour figurer à celte exposition seront 
dirigés sur les locaux sous le régime du 
transit international ou du transit ordi- 
naire par tous les bureaux de douane ou- 
verts à ces opérations. 


Art, 3. — Le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme et le 
ministre des finances sont chargés, cha- 








cun en ce qui le concerne, de l’exéeution 
du présent décret, qui sera publié aw 
Journal officiel de la République frars 
çaise. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre des finances 
SCHUMAN. 





Décret du 27 mai 1947 portant délégations 
de signature. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l’urxbanisme, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouvermn 
ment; F 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autori- 
sant les ministres à déléguer, par arrètt, 
leur signalure ; 

Vu le décret du 6 mars 1947 reiatif à l'or- 
ganisation du ministère de la reconstrue« 
tion et de l'urbanisme ; 

Va le décret du 9 mai 1947 porlant no4 
minalion de nouveaux membres du Gou- 
vernement, 


Art, 47, — Délégation permanente est 
donnée à M. Dansac, chef du service du 
déminage et du désobusage, à l'effet de 
signer, dans la limite de ses attributions, 
au nom du ministre du commerce, de lu 
reconstruction et de l'urbanisme, tous 
acles ou décisions, à l'exclusion des dé- 
crets, arrèlés et actes ou décisions ayant 
un caractère réglementaire ou de principe. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empi- 
chement de M. Musart, directeur de l'admi- 
nistration générale, à qui délégation de si- 
gnature à élé donnée par arrêté du 1% mai 
1947, délégation est donnée à M. Vallat, 
chef du service du personnel el du maté 
riel, à l’effet de signer, au nom du minis- 
tre du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme : 


io À l'exclusion des arrêtés de nomina- 
tion des agents lors de leur recrutement, 
les arrêtés de nomination des agents des 
services de la reconstruction et de l'urba- 
nisme ci-après désignés : 


Pour l'administration centrale: lempo- 
raires jusqu’au grade de vérificateur comp- 
table inclus, contractuels de deuxième et 
troisième catégorie ; 

Pour les services extérieurs : temporaires 
jusqu'au grade de sous-chef de section in- 
clus, contractuels de deuxième et troi- 
sième catégorie. 

2° Les décisions relatives aux congés de 
maladie ; 

3° Les cartes d'identité des agents des 
services de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 


Art. 3. — En cas d'absence ou d'empé- 
chement de M. Brunot, directeur des tra- 
vaux, à qui délégation de signature a été 
donnée par arrêté du 14 mai 1947, déléga- 
tion est donnée à M. Cazenave, chef du ser- 
vice des entreprises, prix et marchés, à 
l'effet de signer au nom du ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l’ur- 
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anisme, tous actes ou décisions, À l'ex- 
clusion des décrets, arrêtés et actes on dé- 
cisions ayant un caractère réglementaire 
ou de principe. 

Art. 4. — Le ministre du commerce, de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du pros décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Képublique française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 
président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 


de la 

















MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Decret n° 47-953 du 27 mai 1947 portant 
application de l'article 3 de la loi du 
11 mai 1046 à c'iverses entreprises de 
presse et d'information. 

président du conseil des ministres, 
le rapport du ministre de la jeu- 
sse, des arts et des lettres, 


Vu l'article 3 de la loi du 11 mai 1946 
portant transfert et dévolution des biens 





el éléments d’actif d'entreprises de presse 
et d'information, 
Décrète : 
Art, 497, — Il est fait application des dis- 


positions de l’article 3 de la loi du 11 mai 
1916 susvisée aux entreprises de presse et 


d'information ou de publicité ci-après dé- 


{6 anonyme au Capital de 2 millions de 
«, dont le siège social est à Lyon, 14, 

e du Garet, et inscrite au registre du 

commerce de Lyon sous le n° 12262. 
La Société populaire d'édition et d'im- 
ion (L'Effort), société anonyme au 
jital de 140.000 F, dont le siège social 
est à Germont, 6, rue Childebert, et ins- 
te au registre du commerce de Clermont 
sous le n° 49324. 

La société du Journal de Roanne et de 
l'imprimerie Souchier, société anonyme au 
capital de 254.000 F, dont le siège social 
est à Roanne, 142, rue de Sully, et inscrite 
‘u registre du commerce de Roanne sous 


le n° 4876. 


La Société de la publication nationale, 
{ 


Art. 2 — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres est chargé de l’exécu- 
on du présent décret, qui sera publié au 
rnal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 27 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 


+0 





Acceptation d'un don manuel fait à l'Etat. 





Par arrèlé en date du 13 mai 4947, est 
eccepié je don manuel à l'Elat fait par M. le 
docteur P. Jude, demeurant 21, eue Michel- 
Pupin, à la Réole (Gironde), constitué par 











Liste de classement pour l'emploi 
de surveillant de dynamiterie. 


{#i7, ont 


4 Rouyer (R i de de 
Je classe, de 1 p rie 11:01 de 
Toulouse 

à loret (1 je poudrerie de 
d » de i tirerke ittonale de 








INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





ASSEMBLEE NATIONALE 
Axnér 1947 


| 


Ordre du jour du jeudi 29 mai 1947. 


A dix heures, — 17 Si E PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi portant fixation 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 (servi- 
ces civils). (Nos 4180-1436. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. } 


A quinze heures. — 2° SIANCE PUBLIQUE 
14. — Nomination, par suite de vacances, de 
mernbres de comimissions., 


2. — Nomination, par suite de vacances, da 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice insliluée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944, modi- 
fiée par la loi du 27 décembre 1945. 


3. — Vote des propositions de résolution: 
4e de M. Edgar Faure tendant à inviter le 
Gouvernement à nationaliser l'école du bois 
de Mouchard (Jura) ; 2° de M. Barthélemy et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
ouvernement à mettre à la charge des bud- 
‘ts du ministère de l'éducation nationale et 
e l'agriculture les frais d'administration, 
d'entretien et de fonctionnement du LE 
technique et moderne et école du bois de 
Mouchard (Jura) qui serait ainsi transformée 
en école nationale professionnelle du bois; 
2% de M. Viatte tendant à inviter ke Gouverne- 
; ment à transformer l'école Gu bois de Mou- 














* r 14 * Es Es ”& ne s _— ee 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURI IQUEF FMANCAISI 4891 
- PES PRE MERE ns é " 
une collection préhistorique d'objets azil { chard 
pro Lan de fouiil à M) ex 
tées, avec le concours de MM. Cr ller et | M 
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est annexé audit arrôt4 seront dénasées au | » S À i , 
musée pré sioridtie des Ex 6<de-1 \vac (Dor d ; t 
d )Sne),. dpa rails ’ r | 
—$ © +- mien ] il 1 N pro 
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Direction de l'architeciure. _—_ 
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| &‘] ‘1e pr 1 i 
Par arrélé du 21 mai 41947, M. Maréchal, rritoires d'outro-mier 
architecte des bâtiments de France, a été 6 e de la à S 1 1 
affecté à i’agence de Se >t-Marne pour l'en- | nt fixation du 1 ord 
tretien des bâtiments de l'Etat et des mo cice 1947 (services « Nos D 1S0, = 
ments historiques, M. Char! Baraï \nDO 
EDS SERMDECL PARU TN LR ESA VS LEONE AR LORIE SEULS ÿ 
Séances du jeudi 23 ma: 1347 
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DU CONSEIL 2 rente pe Ph Ac 
bles pour la j » 


Gale — Ji M Tr 
tues et v npr M { b L 1 

Tribu = D M 1 

v pris M. Ci lip 


Designalion de mémdbres des Colin 
exiraparlementaires 


Dans sa cé je t ! | , 7, 
ia coran et 14 À 1 \ ‘ 2] 
MM. d'Aragon, Mar Albert 1 
Wagner pour faire } | r 
de la mr tion 

Lil: Sa Std LE i 49 L 
Ja commis ) des 1 d 
MM. Devem Dra « 
faire part de la e 
des nenzion 

" - 

Lälis Si 1 e 
Ja comm gri { 

M. Waldecxk Ro r fa 1 
commission € IQer + M i 
tions à apporter à la loi du 21 1956 4 
tant généralisaiion de 44 

Dans sa séance du jeudi 2 1917, le 
conumission du travad et da ja & té 60 
ciale a désigné MM. Mor Via et Se 
gelle pour faire pantia de la commission 


chargée d'étudier les modifications 
ter à la loi du 22 mai 149% por an! générau- 
sation de la sécurité sociale 





Convocations de commissions. 


La commission des [nances s Ja ra 14 
mercredi 28 rai 1947, à Onze res et À 
quinze heures (local de la comaussiot 

Additit à l'ordre du jour (recufi 

0 A dix-huit heures: proposi'lon de Jai 
ne 41298 de M. Walkieck Rochet tendant à 
reconduire l'allocation temporaire aux vieux 


travailleurs instituée par la loi du 15 seplem- 
bre 4946, M. Arthur Rametle, rapporteur, = 
Œt audition de M. le ministre des finances et 
de M. le ministre du travail et da j1 sécurmté 
sociale, sur cette proposition de ! 


La commission des moyens d° comanunmiEse 
tion se réunira le jeudi 29 mai 1947, à onza 
heures (local de la commussion n° 211 

Examen des projets à soumettre à L'Assetm- 
blée au cours de la présente session. 
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Réunions des commissions 
du mercredi 28 mai 1947, 


Co du finance à Ont } re 
au es et dix-huit heures, — Local de 
1. or! 

( ( l’intt ( à Cé » S 
{ ‘ Li | a 
{ ] a ‘ à a { 
À 

e— | 

{ di | on de Ja 
justice à dix heures. — Local n° 2%. 
a = 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXEE 194: 


Ordre du jour du jeudi 29 mai 1947. 


A quinze heures trente. S ! 


À {ii ’ CA Ian ] M de 1] 


3 
2 








» 
1h = 


210, 


| (Nos 116 et 
Teyssandier, rapporteur.) 


silion de résolu- 


année 1917. — 0. 


de la prono 





tion de Caspary, Dorey et les membres 
#lu groupe du mouvement républicain popu- 
Baire, tendant à inviter le Gouvernement à 
mrendre t s dispositions pour accorder aux 
ton-T { s des ca igne môn ra 
” t qu'aux habitants cités ur 
} (Nos 55 et 2R, année 19:17 M. Aus 
8 app 

8. Discussion de la proposilion de ré 1- 
Aix d M. Qt nane Socc et de ses collègues 
«in g” pe & ste S. F. L © , ten jant à in- 
vit à GOUY nent à ordonner l'ouverture 
au iveée de Dakar d'une classe supérieure 
D loire aux grandes écoles de la métra- 
po (Nes 136 et 2936, année 1917, — M, Ous- 
Bnano Soce, rapporteur; et no année 4947, 
— Avis de Ja con des finances. — 
MON rapporteur 

9. Discussion de la proposition de réso- 


n de M. Jullien tendant à inviter le Gou- 
vernement à étudier la possibilité, pour les 


tretrailés de l'armée remplissant certaines 
ycônditions, de racheter leur retraite par un 
versement unique en Capital, (Nos 401 et 299, 
année 4917. - M. Jullien, rapporteur; et 
ne 2%, année 1947. — Avis de la commission 
Des finances, — M. Reverbori, rapporteur.) 


1 : ’ 
40, — Discussion de la proposilion de loi, 
doplée par semblée nationale, tendant à 
roger la réglementation de Vichy relative 
Je vente et à l'achat véhicules d’occa- 


ne 
es 











1 





. 2. 
sion. (Nos 462 et 256 
rapporleur.) 


année 19317. — M, Novat, 


| dispensés de 


11, — Di: on du projet de Jai, adopté | 
par . l'Assemblée nalionalc, abrogeant des 
textes sur .!6 tut provisore de l’adminis- 
ration prél ie, (Nos 461 ct 215, année 
1917 …" e rapporteur.) 

st 

Les b ia daie dudit jour el 

valab nprennenl: 


lage. — Depuis M. de Menditle, jusques 
et y compris M. Naimne, 

Tribunes, — Depuis M. Nicod, jusques el 
. d compris M Rela jit, 





Convocation de commission, 


Ad: on du jour de la séance que 
tiendra \ i chargée d'exam né 
u « \ on de ] rsuiles 
CcOonit « l ] { « (11 | d la Rp 
blique le j 29 ni 1937, à onze heures 
local 17 

1] l ‘ el de Ja in dé 
Té:0 | : { M. Willard 








l’onCOours 


llure de Rennes 


Le concours eur lilres et sur épreuves pour 
a désignalion d'on maitre de conférences de 
chimie analylique à ‘oe nationale d'agri- 
cullure de Rennes, annoncé au Journal of- 


ficiel 
23 juin 


« 1936, s'ouvrira Ale 
1917, au siège de cet élahiissement. 
part, un concours sur titres et 
‘ouvrira à l’école nationale d’agri- 
, le 27 juin 4917, en vue 
‘un assistant de la chaire de 
élabiiesement, 


nis Concernant ces 


sur 


con- 





is sur demande adressée 
| l'agriculture (direction de 
l'en s {er bureau), 8, rue de Va- 
renne, Paris 
Les 


candidatures devront être déposées à 
la même adresse, douze jours au moins avant 
l'ouverlure de chacun des concours. 


++ 





Ministère de la marine. 


Avis d'insertion au 
particulières des 


Recueil des conditions 
marchés de la marine. 


————— 


Sont approuvées, à la date du 24 avril 1947, 
et publiées dans le Recueil des conditions par- 
ticulières des marchés de la marine (publi- 
cation n° 5044 de Ta nomenclature des docu- 
menls), les conditions particulières relatives 
aux fournilures ci-après: 

Fascicule B 211 {édition 1947). — Conditions 
particulières pour la fournilure aux divers ser- 
vices du département de la marine de câbles 
en acier galvanisé. 


Avis d'ouverture de concours pour le recrute- 
ment d'ingénieurs des directions de tra- 
vaux de 2e classe et d'agents techniques de 
&æ classe des travaux maritimes. 


I. — Un concours pour le 
cinq ingénieurs des directions de travaux de 
2e classe des travaux maritimes sera ouvert 
dans les localités suivantes: Paris, Cherbourg, 
Brest, Lorient, Rochefort, Toulon, Alger, Oran, 
Bizerte, Casablanca, Dakar, Diégo-Suarez, Sal- 


recrutement de 








” 


gon. Les épreuves du 1er degré de ce concours 
auront lieu les 45, 46, 17 et 18 septembre 49: 

Les candidats qui ont déjà satisfait À ces 
épreuves lors des précédents concours sont 
les subir à nouveau. Ils doivent. 
néanmoins, demander leur inscription dans 18 
délais fixés, 

HI. — Un concours pour le 
15 agents techniques de 3° 
maritimes sera ouvert 
vantes: Paris, Cherbourg, 
chelort, Toulon, Ajaccio, Alger, Oran, 1 
zerte, Casablanca, Dakar, Diégi-Suar 
Saïgon. Les épreuves de re concours 
lieu les 11, 12 et 43 septembre 1947. 

JT. de renseigner 


recrutement 
classe des trav: 
les localités 
Brest, Lorient, KR 


dans 


— Toutes demandes 


ou d'envoi du programme des matières 
vent être adressées aux directeurs des 
vaux maritimes des ports énumérés ci-des 
ou au directeur central Ges travaux in 


liers et maritimes, 2, rue 


Royale, Paris (S 





Atis de concours pour l'emploi d'élève all A 
d'administration de la Marine. 
Les épreuves du concours pour le r« a 
ment d'élèves attachés d'administration 
la marine annoncé par avis publié au Journ 
officiel du 7 mars 1957, page : 1 { 
les 29 et 90 juillet 1947. 
Le nombre Ge places mises au concon 
de quarante-qualre, se réparlissant « 
suit: 
Direction des L'AVAUX .......oo-sv0cs 2 
Comptables des matières ...... conso 
Commissariat et santé ..... Séenctssesues 8 
Dans chacune des branches, les places £ 


différentes 


règles 


ront attribuées aux 
candidals les 
cle 4er de l’arrèté du 12 février 1917. 

Des centres d'examen seront constitufs 
Paris, Cherbourg, Brest, Lorient, Rochefort, 
Toulon, Indret, Ruelle, Guérigny, Bizerte, 
Alger, Oran, Casablanca, Dakär, Diégo-Si 
Saigon ct, éventucilement, Cans les esc 
et divisions navales, 

Les dossiers de candidatures à ce concours 
devront parvenir au moins quarante-Ccinq jours 
avant l'ouverture des épreuves à l'autorité ma- 
ritime du lieu où les candidats sont en 
vice, ou de celui où ils désirent concourir 
pour ceux qui ne sont pas ou ne sont plus 
au service de la marine, ou qui résident dans 
une localité où il n’est pas constilué de centre 
d'examen. 

Les conditions et le programme du concours 
sont déterminés par l'arrêté ministériel du 
12 février 1947, publié au Journal officiel du 
19 février 1917 (pp. 4592 à 1595). 


4 © © 


catégories « 


selon définies à l'art 


larcz, 


iures 


ser- 





Ministère ce la production industrielle. 


Décision générale F 65 du 16 mai 1917 du 
répartiteur chef de la section de la chimie 
de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, concernant divers pro- 
duits en verre. 


Le réparlileur chef de la section de 
chimie de l'office central de répartilion des 
produits industriels, 

Vu l’ordonnance du 22 juin 1944 re'alive à 
la répartition des produils industriels et la 
réglementation maintenue provisoirement en 
vigueur par ladite ordonnance; 

Vu les arrêtés des & décembre 1940, 20 jan- 
vier 4943, 49 juin 19%4, 21 juillet 1945, 19 oc- 
tobre 1915 et 3 novembre 1945, portant créa- 
lion de la section de la chimie de l'office cen- 
tral de serie des produits industriels, 
nommant le répartiteur chef de cette section 
et fixant sa compétence; 

Vu la loi du 2%6 avril 1916 portant dissolu- 
tion d'organismes professionneïs et organi- 
sant pour la période transitoire la répartition 
des produits industriels, modifiée par la ki 
PU octobre 1916 et par la loi du 9 avril 
411, 

Vu la décision F. 61 du 15 février 1947 
(Journal officiel du 21 février 14947) portant 
modification et codification de la lementa- 
tion édiclée par le réparliteur chef de la sec- 
tion de la chimie de es central de répaer- 
üton des produits industriels, 


‘ 


à 
à 





op ERREUR à METTENT 

















L'RPENES 








28 Mai 1947 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 





gr ph Ah 
ST 





REPUBLIQUE 


FRANCAISE 














n 1 
L —F , 
a * » À » ‘y 
À {e : — Les Os à ] exc uswon de 
ceux visés à j'arlicie 5 ci-dessous et pols en 
+ ” r ln t jm 
verre s01 Ja 1! > des PI Jjuits 
. trôlés » \ la dk n F. 61 sus 
ép, et n S 14 39 ues pro- 
1} € 
die « WCS » 
ap “D mm LES b ints et n« 1is de- 
x éder € produits aux ulillsateurs et 
s s librement € sans l iriie d’un 
alière, Toutefois. des b Inallere prio 
. ' | , , t 
p« ont "| N : } S 10urIL 
n © x Hion 
j \ 
I POons-m > émis avant de der a: 
{ at être honorés <elo ] Q 
« > li 1 
\t 
3. — Les embhallagrs en » gouff 
lubes à f L pla flacons, ete. 
Q À s projuilts trôlés 
€ d'oha du on F Hi susviée, el clas- 
ë «| roqu g 5 di 
x ) 
L A ? ” + 
e 1:11 +. 06 Ori 
s bon-mat ces produits à leurs 
ñ ! d'nono en { « * 
‘ 1 I ï L 
« * ira res } { 
‘ 4 ce Î ner iX P s de 
Ï 
S1 d 1 > i F, 61 
R l d s CIn i » Co 
prouudis naceu ti S 
É . 
{ es CN nément à l'arlicle 85 de la 
i L'F. 67 «4 * dérogalion spéciale 
1 Le 
} À la 7 se ou la consSignation de 
ses pharm jues devient facul- 
\ — 1} = ni \e 
rt. 6: salion au blocage général 
int miuits mntrülés, un contin 
telui SJ LG, fixé par ] par 
1! $s aux frossisles pour salis 
a n 1 t, + 
À S a enireuen urant. on 
nt doit élre distribué librement. 
nt Le: SA (2 nr ttnr , tnt! 
Art, 7, — Toute infraction aux prescript‘ons 
0 à presente dcCcision €exposera son auteur 
X Sancuions prévues par la législalion en 
sueu 
RR- NES 
\ 8, — La présente décision entrera en 


V7 M]? | jata »\ cenn 1: 

ALL à ja dale de son inéerlion au Journal 

cfficiel de la République française. 

Le répartiteur délégué, 
Y. DE KERIOR, 


chimiques, 





Ministère des travaux publics 
et des transports. 


ee 


TARIFS DE TRANSPORI 


SUR LES CHEMINS DE FER L'INTERET GÉNÉRAL 





I‘ Propositions ae tarifs présentées 
ü l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer 
me a soumis à l’homologation ministé- 
sielle la proposition de modifier, à partir du 
17 juillet 1947, l'article 69 ($ D, des condilions 
générales d'application des tarifs pour le 
traneport des marchandises de la facon sui- 
vante: 
Tarifs d'exportation. 


« Art. 60. — I. Marchandises exportées. 
Définition. — On entend par « marchandises 
€xportées » jes marchandises d'origine fran- 
caise ou ayant acquis la nationalité française 
par le payement des droits de douane, expé- 
diées à destination définitive de l'étranger. 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 22 mai 1947.) 
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Conditions générales d'apnlication des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


«a Le produ 


prix ferines 


« Pour chaque envoi, la lotalilé des frai 
de l'expéditeur ou du destinataire, 
| 
| 
1 
| 


à percevoir 


compile tenu, 
suppiémenta 


débours, 
location de 


CHTAI VI 





il droits et taxes 


ires (droit ad valorerm, droit sur 


droit sur remboursement, taxe di 


bâches, etc.\, mais non compris 


les surltaxes locales temporaires, est arrondie 
au franc supérieur lorsque la fraction atteint | 
5 décimes et au franc inférieur lorsqu'eile | 
n’atteint pas 5 décimes » | 
(Suppression des deux € 19 | 
cet arlile.) | 


| 

REMPNK IENTS ET DÉK | 

| 

D )OU { | 

| 

« Art. &f. I D — Le dé- | 
boursés sont les frai Lo RE LEE ; 
« Le montant des déboursés doit être arrondi | 

au france. | 
« I. Droits 1 Pt e\{ —- ee | 

ment.) 


ANNEXE A 
$ II. — 


« 159 Dél 


« a) (Sans 


Jursés (art. S!1 


, 
| 
changement.) | 


« b) Déboursés de douane elaprès: 


! 

RE OP EN TT AN TRE LS 
« Par fraction indivisible de 140 F {1)}., 6.09 ! 
« Miuimum de perception: | 
PE st. M LA PE PTE I POI ET POP PT TT TU 1 | 
LA D het nant | 
(1) Le produit de ce drait par Je nombre | 


de coupures de 10 F est, le cas échéant, 
arrondi dans 


cle 48 des 





les conditions prévues à l'art 


| 
Aa ! | 
Paris, le 22 mai 1947.) | 
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& Lécisions ministérielles ant 
sur les propositions de tarifs 


a) Autorisation de mise en vigueur provisoire, 
11 mai 1917 Société nationale des chemins 
de fer français et Société générale des 
chemins de ler économiques » do 


run Ab S A 
le Pi Li tà ter 
» " . 
3 gs n°° 2, it } l « «I! 
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Décisions homologatives, 


t 


2 117 Houillères du bassin du Nord 
et Re Pas-de-Calais. - Pi 


à réiabl vocnt de la tarific. 
uress Ve D ir Les en Ir Was 
cfte int un pa s à l 0e 
=) All SUI es lign { SOIN 1 À 
à 14 ro] re bel LA Sa 
both à \ ir : ] es L' 2 l 3 
Liév s à 14 Journal of[[u el À LS e& 
æ mars 1917.) 
20 mai 1947. Compagnie de chemins de ter 


men Lo res + — Proposition ! lant à 


maintenir oirement l'application des 
textes T f g" la Cia Il T= 

and er Se! { VISU I LL rs 
1917 sur les réseaux d'intérût gér | des 
Charentes €t Deux-Sèvres et dn Vi - 
Lozère. (Journal [fic lel des %5 mar et 


jer avril 1911.) 











20 mai 1947. Societé per des chemins 
de fer français. — Proposition t à 
modifier les condilior "aénés Le: 3 « 
cation des tarifs pour Je trans des 
marchandises, 1e if ne 29, chapitre 2, 
et le tarif no 129, ed ipitre 16 (su] on 
de l'obligalion de manutention des wa- 
“ons complets, les dimanches et jou fé 
riés). (Journal oflicid des 2% mars el 
jer avrii 4947.) 

— © nm) 

Ministère de l'éducation nationale. 
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Imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (39) 
Le Préfet, Directeur des Journaux officies, 
l'isnns CASSAGNEAU. 
. 
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ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








l Tirages f financiers 





Société 





du Grand Hôtel 


(ÉTÉ ANO: 
{ 1K 424% FT is 
LUE SOC] 
AD DES Car TA 
di > o 
Amortissement au 17 juin 1942 reporté au 
1 juin 1947 des obligations 5 0/0 1931. 
r Le de À TT vé 
Al "ém * ses obligations 5 0/0 
ja S «| 1 hô a utilisé par ra 
v ‘ B 1 (total de Ja sornme 
Ki ex ns rerni Ï pair 
ri ob! ) do l'armor ement 
} la da! j 12 & éié reporté 
n n 19 var le l'asser 
td 
Fa À 1! 
LA 
siste des obligations restant à rembourser 
l'amortissement du 17 juin 1945. 
ss D 11 4 hs 6x 
OS4 1.160 4,19 1 8 1.72 1.51 
MR: 674 2.677 2.931 3.100 
1 4 1.127 à 1 4.96 1.146 
1x D 07: D 7 
‘ pt) % 


LE 


MT LITE NT 


454 22 


M-D- 2 3-S- y 


1.969 21,501 22,409 
24.174 24 0 24.914 

0 24.946 25,448 25.457 

0 26.291 26.944 26.667 

1 fi pl 00» 27 Co 21.088 
82 27.681 27.869 27.895 
OSL 28,134 28.228 28.312 


2 28.091 28.1 





1 28 06% 


750 + S01 29,031 29,293 20,360 29.401 29.694 
ps 438 20.462 50.635 20.60% 20.707 30 817 
CAUUT e! Où 21.128 91.921 51.295 21.303 21.644 
1,710 81.740 21.845 31.088 52.019 82.156 22.2% 
22 5 5 22.876 55.067 33.122 28. 202 33.446 32.560 
.6:5 83.834 51.043 24.080 31.628 34.761 34.778 
4.805 241.872 34.954 35.001 35.105 35.208 25.261 
B.U8S 25.486 35.500 55.697 35.702 35.806 35.873 
Le .1%0 36,174 36.216 36.765 36.782 36.982 57.400 
3.27 37.84 317.%6 57.462 27.908 87.M0 37.533 
47.007 27.731 87.897 87.870 27.874 37.967 27.970 

07 #8. 531 88.961 29.468 29 506 29.801 30.838 


1.217 41. 


58 41.571 





— 





L'Administration et les fermiers déclinent toute dre ns à la teneur 


aunonces. 








Socicte 


SOCIÉTÉ A% 


de Bonneterie 
13.500 000 F 


générale 
NYME AU CAPITAL DE 
SIÈGE SOCIAT : 
13, nu LancEentiEen, TROYES 
R. C.: Troyes 733. 


(AURB&) 





Obliga! ons de 20 F 4 


1/4 0,0 1944, 


Troisième amortissement. 





Usant de Ja faculté qu'elle 


s'est réservée 
2073 \, da société a procédé au 
rachat en bourse des 49% obligations 4 1/4 0/0 
4944 dont l'amorlissement est prévu au 
45 juin 4947. 

En conséquence, il ne sera 


tira , cart 
Le rase au JU i 4. 


ue TA1SS1OT 


pas effectué de 


L'amoriissement êe l’année stef a été eec- 
{ué par voie de rachals en Bou 


(Le tableau Perse pr ment a été 
au e Journal offit 
dor juillet 1941 


publié 
el de l'Etat français » du 


Liste des obligations sorties au premier tirage 
et non encore présentées au remhourse- 
ment. 


Remboursement 1945 
475 233 986 446 669 1.025 1.049 4.353 
4.557 1.412 1.673 1.566 1.979 2,707 3.316 3.519 
2,158 3.784 3.09% 5.926 3.935 3.985 4.147 4.497 
1.034 4.92 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, mur pu FAUBOURG-SAINT-Jloxoné, PARIS 





IBLIGATIONS DE 500 F 4 1/2 0/0 194 
DE LA 
Societé des forces motrices de l'Est 
ANCIENNEMENT DÉNOMMÉE 


Société des fortes motrices de la Lous. 
Socméré ANONYME AU CAPITAL DK 77.616.800 F, DowT 
L& SIÈGR SOCIAI, EST A PARIS, GS, RUE DU Fau- 
BOURG-SAINT-HONORÉ 
Fa liqnidafion par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 at décret d'application du 21 mai 196). 





Tirage du 6 mai 1947, 





Cent vingt trois obligations remboursables à 
partir du 1° juillet 1947, avec 12 coupon du 
1er janvier 198 attaché, à 492,50 F. 


8 48 % 1% 10 14 17% 19 
214 2 240 251 264 271 290 
308 541 J44 296 297 487 


a 
2 
1 
2 
La 
-1 
2 
æe 


FSa 
£ 


28 


to LES £a fé bn be 


= 
& 


pe 
es 
7 


. 
re 
œ 


ë 


ÊÉSES 
“out vel vel-ai te 


25ÿ8S 
EgSe 


Ed t-0i ei nd mine 


. 


© 
en 
& 


3 


AT 
H228 


& 
VO > à pb pu bi 
#8 
D 0 fa qu ea eu 





2.354 2.612 2.612 2,708 2.713 2.742 2.754 2,700 
2.833 2.881 2.005 2.910 2.954 2.98% 2.980 3.009 
3.091 3.12% 3.166 3.177 3.223 3.247 3.261 3.288 
3.292 3.295 5.813 9.355 9.362 3.483 3.485 3.19 
3.918 3.524 3.529 





Numéros des oigations restant à rembourser, 
Tirage 1%M1. 


425 454 515 2.281 
Tirage 1943 
212 2.302 2.304 2.310 3.197 
Tirage 1941. 
237 393 449 47: 509 537 553 554 
606 1.167 1.571 1.691 1.918 2.065 2.28 2,753 
6.083 3.268 3.313 
Tirage 1945 
44 1: 163 159 11 241, 936 241 
273 213 29 2. 90 322. 23 8371 
3 E53 418 516 626 GT 735 830 
915 927 1.108 1.402 1.401 41.413 1.427 1.563 
1.570 1.578 1.591 1,648 1,704 1.710 1.762 4.846 
1.857 2.122 2.127 2.123 2.258 2.268 2.299 2.319 
2.689 2,7% 2.786 2.834 2.889 2.912 2,932 3.051 
3.123 3.133 3.156 3.219 3.220 3.991 3.298 3.301 
3.319 


49 53 61 G4 113 179 13 2H 

382 420 4635 493 07 5238  G09 614 

68 6% 6% 719 718 72 7% 711 

112 714 726 607 818 ST 690 957 
4.026 1.027 1.053 1.135 1.162 1.164 1.905 1.964 
1.300 1.921 1.255 1.582 1.400 1.437 1.478 1.479 
1.487 1.504 1.518 1.526 1.533 1.531 1.615 1.763 
1.713 1.818 14.827 1.855 1.935 1.939 1.965 2.013 
2.022 2.249 2.97: 2.301 2.327 2.331 2.340 2.655 
2.686 2,687 2.088 2.721 2.758 2.780 2.782 2.80! 
2.806 2.827 2.837 2,852 2.911 2.970 2.991 3.018 
3.032 3.0%6 3.075 3.109 3.120 3.165 3.169 3,200 
3.286 3.300 3.514 3.931 3.310 3.522 3.58 





+ 


Societe Industrielle de Gaz et d'Electricite 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.600.000 F 


En liquidation par euile de 8a nationalisation (oi de 
8 avril 1045 et décret d'arplicalion du 21 mai 1946. 


Siècr SOCIAL: 40, RUE DE MiILax, PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 3579 





Liste numérique des 100 obligations 3 3/4 0/0 
1945, sorties au deuxième tirage effectué te 
30 avril 1947, 

SL à GO — 111 à 120 — 21 
À 2.520 — 2.,M1 à 2.920 — 
5.081 à 2 — 3.501 à 
4.990 — 4.471 à 4.190 


Le re aber sement de ces obligalions s'ef- 
fectuera à parür du 4er juin 1947. 





Liste numérique des obligations 3 34 6/0 
1945, sorties au tirage précédent et non en- 
core remboursées. 


1.633 à 1.640 — 1.861 à 1.859 — 
5.058 à 3.060 — 3.839 À 3.539 — 


2.01 
3.000 — 4.051 à 4.060 — 4,611 à 1 620 


911 à 


L 
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SOCIÉTÉ DE WENDEL er C°E Les Heritiers de Marie Brizard et Roger 
LES , 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIOXS A b d, GI & C° 
« char on 
Carrières de la Vallés-Heureuse et du Haut-Banc AU CAPITAL DE S0 MILLIONS DE FRAC es ro 
CapriTar.: 7.000.000 DE FRANCS SIÈGE SOCIAL: 3, RUE Paui-DaUprY, PARIS (Se) at ones: à NO 1 
é y 2% ‘ sc D? Q Ï 
D:VISÉ EX 39.000 ACTIONS DE 200 F R. C.: Seine no 982639 BR: Sedan n° 443: sntènsuecr rmin 
SIÈGE SOCIAL : Bricy n° BR :0 
JEOTENT. ENT (PAS-DE-CALAIS) y n . F 
HYDREQUENT-RINXENT  (PAS-DE-CALAIS) PQ aire di fan Le ie ; tes 
: à Seine 2959 C.A.0 Rovistr ! es | 
Suivant faculté qu'elle s’est réservée au AQU TS AU . s 
noment de l'émission, cette sociélé a procédé . 
1 rachat de 50 obligatiors 4 0/0 de 5.009 F Usant de la faculté au'ell rvCe . À , 
nominal émises en 1945, dont l'amortissement | au moment de l'émission, la soci PATES ER ME , 
était prévu pour le 1e juin 1917. En consé- | del et Ce a procédé an 1 t de 1.400 obliga- | Bourse la totalité des 93 oblivat 1400 
quence, il n'a pas élé cifectué de tirage au | tions & 1/2 0/0 1930 dont l'an ment est | 1946 à amortir le ter tuillet 404 dc hi 
sort. prévu pour le 25 juin 19: | Fo:vo uence. il " r, , 
En conséquence, il ne sera pas ef ue | {irag ati SOI en avril 1947. 
Liste des obligations sorties au tirage tirage en juin 1917. TS js F ‘ 
du 13 mai 1946 et restant à rembourser. Les amorliscements antériours ont * 7 +: ici mr de , 
1.911 à 1.935 — 9,965 à 9.974 — 9.457 à 2.466. | effectués par voie de rachals en Bourse. | Le | 




















(SR BILANS DE SOCIÉTÉS 
SOCIÉTÉ NATIONALE DE CONSTREC TTONS AERONAL TIQOUEX DU NORD 


Société anonvme al capilal de 2.861.000 F. 


1 














Siège social : 20, rue Vernier, PARIS 


, 


Bilan au 31 décembre 1946 (après provisions). 


= = —— = mu 4 
| 

| 

| 

| 
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Iminob lisatio 1S : 
4. — Immobilisations d'exploitation: 
Terrains el conslruc- 








MIUL soso sssessecuss CORRE RTETTEILT) . |! sv NA} 
AE EAP 261.710.978 32 | 7. i 
| Amorlissements ... 45.368.290 90 RE QE PA | KR \ ÉRRTR  nirsre EPLTE 06.0 1.120.155 07 
——— ———— 2{10.512.0$7 42 
| Matéricl, mobilier, | Réserve <pé d sévaluat 08.687.118 92 
agencements el | 
| installations .... 527.13S.628 62 | Aut à ve DEN cnssoccs 21.643.199 99 
Amorlissements ,.. 19.335.050 09 | 
De ET ARR …— 994 .109.558 59 | Prime d'én ion d'actions... vos 291.199.015 » 
Immobilisations in- | st 
corporelles - d’ex- | NV Por M. SO1. 18.048 21 
ploitation ...... ‘ 6.000.000 » | hoitss à : F tai : 
‘ Ammortissements ... 5.000.000 » | À n 
| 4.000.000 » Re scan aiecsaurre faux 87.591.000 78 
1 B. — Immobilisations | 
L à hors exploitation. 401.143 83 | 
3 hs Atmortissements ... 1.554 98 | Effet pas 
3 d a 102.838 85 | 
9 C. — Immobilisations . | Fo PRES ….[ KR 015.608 25 
S entièrement | 
{ amorties. ....... . 12.696.360 95 | Trésor public... « 26.200.000 » 
3 Amorlissements ... 12.696.360 25 
O0 D. — Immobilisations en cours..... 10.621.151 GS | Ca ( | 509.101.387 » 
— 559.500.%6 48 || Dore. 
Frais d'établissement. 21.899.155 80 | écrase: inde ni 
se M .. 24.899.155 80 FOUPNISSEUTS scies os sosssssesssesss 201.0006.902 18 
Valeurs engagées: 
Prêts non gagés Der trssran ets 439,000 » ACOMpPies SU MATCHES, ..cosooosoose 1:499.069.913 96 
Titre de partie tt 4.487.900 » 
Dépôts et cautionnements........... 49.321.709 40 , Cancers LÉIVORS.. so cesse so ve « 407.575.860 14 





20.96$.749 10 di: ann 2: 

v ; RE LG ; me 2,714,720.448 &3 
Valeurs d'exploitation: ; 

Matières et fournitures. .......ssssr.. 083.460 .061 22 ! | : 1 

Produits et travaux en cours........ 1.860.298.709 41 Liquidation des commandes allemandes .… 18 


[] 





605.00 0 





Valeurs réalisables À court terme: Fonds de renouvellement: 


Ë 











i Prêt à moins d'un an d'échéance. 5.635.774 85 | A7. $ 
$ Ty “ : SE c 59% tenouveilor t à LORS voré devoir oise . 61.679.222 76 
a ; Effets à recevoir.....,............... rte 47 | Reno 161.6 16 . 
i ChoBlE sms ragenangiessesise.e DB 0.527 43 , 
» 8 Débiteurs divers.....................  309.411.020 27 Pr 
Produits livrés et frais à facturer... 997.788.197 98 LA Re. Provisions diverses 711079 592 
FA .611.962.,715 11 À ai: i 1110: nn mnt mme sum ss . 0 «Vin. Ja) 
ai ë Liquidation des commandes allemandes.......... Pre 607.208.020 25 this dédie 
à Valeurs disponibles: EPS 
DADOOER IR TS er snve dass cbse OUR DIT Compte d2 régular: Te 19 076.292 97 
COR 7 dem sadedenuesse MAO S ner 
ef- pnmmere 09:199,70 68° |! Engagements ......,.:.... sosscsses 107.695.454 77 


Compte d'ordre : ’ 2 
Compte de régularisalion............ 10.667.963 17 
ENSASOMICRES is se saroomesssoséeccs es 107.000 4403 71 - 
Y) 258.908.917 91 





151.671.838 GA 
Pertes €t profits... ss 00 0 0 0 hussssltesse Édtisodtures 43.089.098 94 




















5.575.911.991 67 | 


9.019.911.231 67 


se 
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Compte de pertes et profits de l'exercice 1948 


LL ns TC TG en eng 


Î 
DEBIT | CREDIT DEBIT CREDIT 














| 
| 
|. Cr RS rl ste ne 
dati | | 
{ acronautiq * | 
{ I les extra onaA | . toose | 
V4 ae COUROTR soso: a | 
BiIdr AUX À AIURIC LUI EC soon sss | 
| 291.197 M9 48 
Th de rép 2 PT TRS rhsvésas sut] | 
Doni A'INTORIAIrS serve reset | | 3.978.4 | 
} escompt ristournes, Tabais ....s..e | | 1.268.764 2% 
À } } a e orsavré us ssoctvacoers 1,012,1495 49 | Î 
| 4.409.420 A | 41 | 23.162.172 04 





Fes Lite nhilsinsiss ET: sg Millau 6.156.996 8 
et | 3 exer | 1437541 95 


20.756,60 14 29H 107.929 46 
a De ; 250.251.219 8 




















À j ‘ 115 « 14107 de ; 
EL Sototdonbironre st usure »i% 1) 4) 
AIN ssern t da imimobilisa incorpo 
“… . KF),:1#) » 
LInic l d [rais d'acq ] a In 
mobilisat Lester de soéoos use 3.22) MP + 
# ns dive rer VTT 07,9%11.255 33 
po RRNOOE ss rnivase rise rbunesot d | 
! 
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| C'est ain iue pour 1946, no avons pu A Caudebec t aux 
RAPPORT du mseil d'administration ! livrer aux ut teurs: 915 appareils et avons | Mureaux, la près 
Ù : ne en os 945 soit au total! 1.16 terminée et i plus 
le la Société nati nale de Constructions fortement touchée, elle sera terminée en 1947. 
. . + } — Prrptntinne 
À « nautiques du N Nord à l'as emblée d à B. — Machines 
A + norAant 1 ira 5 i REnREe 
“nérale ordinaire du 17 avril 1947  Ursuix l'étude € "à réalisatioi de divers e À machines de votre société a for 
L | } ypes dont l'un notamment sou f tert de l'occupation et des enlè- 
, 1 élé 1! en des temps | et a pu ; 0] \érés par les Allemands. 
né j ! ( : au salon de quatre Grâce aux récupéralions en Allemagne, aux 
vous avons convodués en assemblée générale | Mois après sa mise en chanti machines qui nous ont été cédées par les 
naine pour vous rendre compte de l’ac- | En avi 1947, trois appareil protoitvpes | domaines et le ministère de l'air, une par! 
té de votre & nendan! rcice 4946 | pourront commencer leurs essais, de ce parc a pu être FOOREULURe. | 
{ ur soumet à votr À i " Nous devons cependant vous signaler que Nous devons toutefois vous signaler 
NL de cet «4 e. | la charge de travail de votre bureau d'études Jue l'âge moyen des machi ES est assez 
| d d à partir de mai 1947. élevé et que pour une exploitation moderne, ; 
nous s& dans un avenir plus ou à 
A FEES — Reconversion. moins éloign nover la grosse majorité 4 
ge Pour ? au de crédits, | des machines en service. ; 
: pion RL IS av r des tra- Suivant acte recu par Mes Chauveau et ï 
a of c : ’ iux exira-à ". : Picard, notaires à Par le 2 octobre 1946, pe 
, dit À tres nu votre société s’est > acquéreur de l’im- 
| de rnaiériels intéressant meuble de l’ex-entreprise Caudron. 
. D l signa. | MENUISEN It ia mm Au cours de l'exercice écoulé, votre société 
de 1045 À i r 404 n de g0n: a ete qiee | s'est également rendue acquéreur d'un ter- 
ed s générail été rédu mais il ose apparu de telles | rain d'environ 56.000 m2 sis à Villeneuve et 
‘ { p. 400, d r 4 à décembr mpie : obtenu 14 de contin- | à obtenu un bail pour les bâtiments contigus 
dus es d soursent à \janque d'outillage spécia- | à ce terrain. 
a été de 17. . le concurrencer les fabri- Ces opérations vont perme ttre, d’une part, 
vrt a part ment LS sur Ta cor CES ONJeis d Ans À 34 ir d0- | Jr transfert de l usine techniqt 1e de Courhe- 
. du | | improd let le po 08S Sommes miles POUF | vole à Jssy-les-Moulineaux et le transfert de 
les frais éraux de cu a été de Pusit 1e de série d'Issy-les-Moulineaux à Choisy- 
nené de 147 en janvier 19: 108 cation des chalutiers-thon- | Villeneuve. 
cembre 1946 à écutés par notre usine de Ces transferts ne nt cependant prévus 
Au cours de l'exercice nro } e ces unités de dix-neuf | qu'après certaines Cons ist uctions et aménage- 
sons pas oblenir une nouvelle ‘réduc mètres sont à l'heure actuelle en commande, | ments dans ces deux usines et dont la ter- 
l'organisation de x socis VOS : | le premier devant être lancé dans le courant | minaison se situera vers fin 1947. 
effectif dit « coopérant » qui 1 e | d'avril 1947; ù , : 
uba sans nuire à son r | Dans la fabrication d'embarcations diverses : Il 
| canots de sau ivetage, youyous, etc., exécutés PRES F Lars 
Coma S EN € | par celte même usine; ; Gi mere bent Lo 0e 
\ . Série | ans la fabrication de meubles utilitaires Par suite de la diminution croissante ds 
Lt ER pie PP PP PCR u usine d’Issy-les-Moulineaux ; . | la charge de travaä, nous avons élé amenés 
ne éauction di Credits budgéta res, à pa Dans la fabrication de cuisinières électri- à procéder dès 1946 à des licenciements im- 
tür de fin 145, s'est gravement répercutée sur | ques pour lesquelles une commande de dix | portants de personnel, notamment de coopé- 
e programme de voire société dont certaines | mille nous a été passée, exécutées dans | rants et administratifs et l'incertitude concer- 
ceinmandes ont été réduites dans une nota | l'usine des Mureaux. nant les commandes futures nous ont égale- Ë 
A, roportion et dont d'autres ont été rési | Un certain nombre de commandes de dé- | ment ge à prévoir des Hoenciements im- j 
Maizré de nombreuses difficultés relatives | tail, occupant quelques dizaines d'ouvriers, ee s au cours de l'exercice 1947. 
de S 1 rela ti | sont traitées directement par les usines s licenciements affectent la plupart des 
aux approvisionnerments, au mi de mo- | : : usines, mais notamment celle d'Issy-les-Mou- 
cut de mal riel d Fe re t, trains | 11 lineaux 
errissage, à la qualité des peint | . 
Ann 6 de courant électrique ri- | ACTIVITÉ INDUSTRIELLE IN 
ution de charbon, votre sociélé a tenu à ! ù SITUATION FINANCIÈRE 
remplir les programmes qui lui ‘avaient été A. — Bâtiments. CRT 
fixés et, en juin 1946, les retards (non impu- | Au co de l'exercice écoulé, nous avons Trésorerie. 


tables à nas usines) ne dépassaient pas deux | pu remettre en élat les usines qui avaient | Au point de vue financier, notre trésoreris 
LUS l'été touchées par les bombardements, la été particulièrement gènée au cours de 
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par le manque de prix définitifs | Sur ce chiffre, nous vous m d'a! 4 pa nous t . « 
tant de facturer à notre principal | fecter 29.809135.80 F à t « ( \ ; \ 
| : porelles t à- l tn , 
nu t L 1 [2 1 + 
0 et de 
. à f du bi na Per. al Pa € 4 
» er { t 1 
ons à élu jui : 
at { } { { x 
produits pres a dr de y } , I 
Cette tion s’est Î nl , - 
e €t int t'il dra 
resque totalité d I és al ] l t ( f 
t été notifte. > qui va ame + ’ , 
ovip mais x { | 
2 ! 
Ss bligés K S | à à Li 
de la caisse des | Û Sp TI À 
banques qui figurent res] en au pa q 
sif de notre Dlian | à 87 il- | r nme « 2 | É 
ons } ‘ 
S l'avi de 4t qu i 
“té ftaîte » la Trégne nul : | 4 
été Iaite Par 1 LITESOr pubDiic, l'ai * . L 
ent d'une dette envers un orga 8 | | 50/0 a pit | 
_ caire, l’Aéro-Bank, nous a1 3 pu rem r |  vier 1941 4 l 1 ii S2 l ! + 
4a 800.600 } le solde de cette avance a cté “ 
—— a i en vier t févr 1947 > 9 (] 
\ … 
D iut HUE 114 « 
COMPTI i E 140 | 2 V/0 ‘ : . . - 
, + P . | Dotation d’un { v 
Qrs ( ) > Diil d >1 UECE 194 Î rot di n à 
+. jtd 1 Uia , d! 1 d ia Qu du } , à 
de 2.148.000.000 F, celui que nous vous pré n 3 ae | - 
sentons <e chiffre par 5.5:9.911.291,07 1 | 
t d'1 part de ] e oi = ‘ + n 
Î db ant \ 
P MK ul v d tré s FR À Î L 
n des al rs d'exn - | Vi oi { la | | s- 
= },1 ‘ l ISse11 { 
À L s 1 [1 
| t et à | I « ’ \ x ” 
si IX compies vous don- | ir { ge Im 
£ cette £ n L a ei LR ! 
—" | ©& ingnée au a narze cé ra 1 Suit € . de ! Î " ! 4) 4 
Le compte de pertes et profits qui 3 amment de graves fluict ! réa ll ! 
Go û C Ô k > 1111 pd Y A l LM « LE] 
1 : ñ tén” = 7 + i ' C 
Le vous Soumettons est en rette amélioration | tion des crédits bnds ‘ [ [ d! 04 
"es "“» los roi , nte - , nto : : , \ 
« sur les exe1 ] cédents et présente un | quence l'annulation u la résilato d'in ( 
solde bénéficiaire de 260.251.270 32 F. portantes commandes. Si la situalioi e 1 
là. s ns — . . - + … 1 
RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
ux mie 
leg Messieurs, 
Fn exécution du marxlat que vous avez bien vouin nous conf DUS av j 4 \ fl 
Lis À les comptes de votre société, arrêtés à la date du 51 décembre 1%4 
se Au moyen des regis cuments et pièces comptables mis à n ds D, M 4 F €$ 
«1 Litad | 
ne, À et nous no'1S <OM 3 par des contrôles approprié de } { ordance entre les écritu re d ! o' 
ou Ji vous €si présente conseil à ‘GrumiSiraion et Que ROUS reprOduiSONns en gnuex 
118 L'analvse des divers postes du bilan au 3t décembre 19%6 et leur © , ave 


Les explications smivantes 
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11 À MC} s 
4 : Ce chapitre est Qrt( bilon ré popiant de 559.100. 30 = é ‘ 
été 1 è là; e esi Porié au Bi 2 U Doriaut ae : Ù F à ” 
[ei _ a . 
et 3 
pus È : VALEUR | MORTISSEMNENTS EUR NEFPTÉ 
£ st ? 


su 1 décembre 1946 il & i toh4é 




















où - pit 3 ë Tr at! À L l,au F 5e x UV] 
qu’il suit : “ 


LSY- 
lerraine et constructions......... «xt dis . 261.710.98 , 5.240 &) ( ) 
vus : Matériel, mabilier, agencements et ins 027.438.628 62 196,235.050 09 1.1 ; 
ge- 4 fmmObISalions ] | 4 000 Or 5.000, (KW) PUIRET 
ter- É Hamobilsations hors expl@iti 1 15 & 1.534 0 TE ) 
Immobilisations l | 12.65. 460 2 12.696. 260 95 . 
| immobilisations 10.621.151 68 » l ! ( 
—— ——— —- - —e 
en NE RC NN AS das nki rs er KtS. Gt 562 70 9 2 0.500, % s 
| Se 4 
à Î Par rapport à son montant à fin 14945, le chapitre des :mm6b:} enregis ! 
î 
$ 





cer- Ë Es ” = —+ 
ale- i | 
im- f 1946 1945 AUGMENTATIH 

Fa en £ du " 


Ton ! Dm à , : , 
des immobilisations d'exploitation : 


| 
© 
| 
[= 
0 


Lerrains et constructions.......,.......s.s.... RP PES PCT RTE . 26t. 740.918 R 187.Ri1.000 69 14.809.287 C3 


Matériel, mobilier, ageneements et installations. .......,,.,.... 127.438. 628 6S 26, 40,0 21 067. LA. N 
IMmamobliisations incorporelles d'EXpOita tion. .. «esse mesrmesemeren 6. 064). 000 








“ MPIATED » 
trimgbilisations hors exploi si DA are due ro sossa | is Lt Ka 1.115 83 100 D» 
Emmebilisations entièrement amoOrties. se eesseenensnsensssee | 12.606.260 2 10.951.604 71 1.721 ñ 
TRANS TNS ER CRE... snsnnenéadhesasaneossssessossososancese | 10.621.151 GS 19, 55. 242 4 | SA o1S of 
eris L— RUES CORRE . - 2 
e nd it int ts RS due o 60 éss] 818.007. 562 7( 29.662.011 2i 29, 239 j 
= — _— = _ — _— EE 
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ni É AIS RE RER er 
L'a ntation de 7289998762 J fe ep lépendant ds | Certains bâtiments de l'usine d'Issy-les. 
à la ] ( I | d'T- Mou \ i | Moulineaux étant édifiés sur des terrains d'au. 
: | squise de la rég nationale | trui non concédés, il a été procédé à l'amor- 
Leu l R A 6.929.000 » | tissement intégral de Jcur valeur en compte, 
1 » 7 ] 4 | soit 1 million de francs. 
bi Sr Le _ {7 Quant À l'augmentation des « Ti 
pu | Juan { 1 AUSTHE LALIOTI ü [rava 
1 k y: à ein Ang 1 ar Lo. | d'art , elle s applique à la onsiruclion d'u: 
4 . , l : écout à votre usine des Mureaux et 4 
Un on} gans SI | branchement particulier à l'usine du Jja 
EF ? LE M | La rubrique « Matériel, mobilier, ager 
1 | {LS : à ments ct in<lallations » présente une a 
l f r | ul | menlalion totale de 207.130.590,28 F, se ré] 
des M \ | tissant de Ja façon suivante: 
LA 
1946 | 1945 AUGMENTATION 
ER ss | anetiie Run. 
| {rancs francs francs. 
: 951.470.947 84 152.570.004 58 111.900.013 26 
DAUDAROT to anro caves RR tested Ts | 11.191 72 32.857.015 3% 1.601.716 96 
Matériel fourni par 165 GOIMAINES. ess. . 720,700 17 10,922,789 &6 93.397.966 31 
Maätériel de bureau... ...ssssesecmsssseesossses nos ventre 10.018.654 48 | 7.988.097 47 8.050.617 01 
} 001.025 07 | 97.900.919 71 11.802.775 30 
ASONICOIMENTE ssscsssmstoemesnssp es secs esse serons ent Susan ess 10.357.714 84% 63.124.945 11 26.932.769 70 
Pralit matériel de CANINES. 0 0» 1.648.477 24 873.402 17 075 07 
} .… . 15.171.795 91 26.636.203 11 16.523.592 80 
( A EN Ne £ DR ae EE ep | [tt S9.4N) 83 93.101.974 47 
duimaux de Lrail,...ss.srssossesssessssonesenssssesessnemenessenesses * | 113.000 » 112.000 » + 
EE D RE ; SA DT SR N TE 
RP PR DER PS IL APT TELL LI it . 527.198.028 62 | 220, 208.038 54 | 907.130.590 28 
= 2 
l ès de 112: Le ot {ation de 290.900 F concernant les Les amortissements de l'exercice ont €té 
) \! ä "ant. JHimol itio hors exploitation résulte | calculés, savoir: 
| 1 it l | pré a) Pour les éléments réévalués, au faux de 
I ù \cqui in 4 à usage o p. 400 pour les constructions, de 12,50 p. 100 
l | M poranive po L'usine de pour le matériel, le mobilier et les installa- 
M À 2 A PS .…... 400,000 » | tions, et aux taux prévus par le plan compli- 
! ‘ le 2 | 1 dédui ble Indacro pour le surplus des immohil:su- 
J M | on \ ra apte de la participa tions ; 
1 1 1 A! { { tu du Lieu {sociéli b) Pour les éléments non réévaiués, aux 
} 4 ii 1e x 6 p.10 le à ii=a ; SO 1e divers taux prévus par le plan complable pré- 
] 1 1) ne | L I I i i lée 1946 cité. 
] mat 1 eu Wir Sa valeur nominale de 11 y a lieu de noter que, par suite de la 
] | faites 1 Y Let NS ANNE RER SO DE L'OREN, € * 4 » | réévalualion des immobilisations, les amoï 
$ 9.099» | tissements relatifs aux éléments réévaiués se 
J ’ Pas LÉ tr a di trouvent décomptés sur la valeur comptable, 
! HR as none omactise à | amortissements réévalués déduits, alors qu’en 
| Lio TU iu | je Hniioi IUONS  CHUET ment AMOTUES V, lee qui concerne les éléments non réévalnés, 
« Ma bu \i . ni » | nous préviscrons que, par suile de la TEA Les amortissements sont décomptés sur le prix 
« \ \s » proviennent, pi PUS | Juation glubale à fin 19% de postes pour les- | de revient figurant en coinpte. 
n d'a | ] I { » d f \ ne pouvait être 
j VI \f tuée, cerltail léments compris dans FRET ES LrÉ 
} et d r le tte réévaluation en Lloc son apparus, à fin IT. — FRAIS D'ÉTABLISSEMENT 
i | ‘ sg x . e ic 
€) +. | 196, comme se trouvant entièrement yat Fc Ce chepilre, qui n'existait pas à fin 1945, 
nn (ea. S | Hi que leur m nant TES sans, change” ressort à un montant de 21.800.155,S0 F, com 
: Afal de ! » ( { ment notable par rapport à fin 19%, 1eS « lin- renant : : 
enta ( de 16 m | mobilisations en cours » ont enregistré, en décent ‘ 
ré \ | 1946, le virement des travaux terminés aux | Les frais de l’augmentalion de 
" | comples d'Immobilsations, et l'entrée en capital réalisée par volre so- D -à 
! 1-0n comte des VAUX en cours, ainsi que d'élé- ciété en 1916, pour......,..... 6.618.520 80 
€ , fours lies), Y COMPS | Dents achet { non encore en service à fin | Les frais d'açquisilion de l'usine 
« en mèn temps que «USE L'iorg ftrava l'aménagements divers, acqui- d'Issy-les-Moulineaux de la 
u'iss] Mou , | siti in d presse de 275 tonnes, installations régie nalionale des usines Re- PEL 
J a | de | électriques tres DU DDR nes 65e + 49.116847 


Les amortissements ressortent, à fin 1916, à 
| un total de 2:0,401.956,22 F; en augmentation 





se de CNA- | de 4291570812 F sur le chiffre d'amortisse- 
\ « ] F'« « voire nents du bilan de 19% après réévaluation. 
ë | Cette augr s'explique de Ja façon 
l'a 1 } lions n chiff e ° ” PET “ 
r ta « Gros 1 | de | Amot ements pralhiqués en 1916 et inclus 
lemet le ro. | pour la plus grande partie dans les frais géné- 
. Li Natterint (rt Visit ! ; : L See x Pr à EME d. affec 
r untes e Matériel : Taux t Pour ie SsuUrhHiUS à qaes Com] s auec- 
1 + 1 ' Î t le rÉ {at 
« { Al au dire de règu ” 
1 | a) Sur immobilisalions acquises k 
CONS, PE sers tEv etre COOL OS AU 
\ 1 ( "om | fmmobilisations | b) Sur immobilisations antérieu- 
lo aux éléments ci- | res LOS ii screen cesse 29.236.506 51 
i le \ rce de consirucUuons |} RS Te 
F | d \ légie nationale | USD un sas rasrs use T'ON) 08 
‘ l R it, « I Ù Iue | \ déduire * 
l'usi l'Issv-tes-M | 1 \mmo sernents imputés en 
1 Gedu on de la va:eur à l'ac- 
Lin cl lud Î 1 | tif pour der les frais de 
{ j l | noi constitution et les frais d'’ac 
on { À . } à Le qurs » t dnnle à fin 
| He Et DONC. soussssese ‘ 0.000 » RE 629.99 01 
=. Am: 
6.000.000 » | Zepris Sur immo- 
LLRRE EN RU Ÿ ) 
: | 1 «\£ « “= jeir PA 
jn a! se rit Ï i s à Cie 
‘: | } i 1r3 de set 
pratiq 1 [l | À s » 1E2 20Q 0: 
dont È int VICS vases s…. 6.456.628 23 
R. « Le a 29 ne © 
‘ tué rnorels « { is de commert ss 12.087.607 23 
acquis, et 1 million, soit 50 p. 100 sur la va- Différence en augmenta- 
icur en compte des brevets et licences. i OM sas cochons 0 es  CETEIS OU 





Les frais d'acquisition des ter- 

rains de Choisy-le-Roi, pour.. 3.090.000 » 
La 1égularisation de frais d'une 

acquisition de terrains en 

ADS DR Li sentant naete tes 21.06% » 


24.899.135 85 
Les frais d'établissement dont le détail pré- 
cède ont été amortis en totalité à fin 1916. 


HIT. — VALEURS ENGAGÉES 


Ce chapitre groupe, à fin 1946, trois postes 
qui ont enregistré les fluctuations ci-après: 
Moutant Augmentation 
à fin 1946 en 1916 
Prêts non gagés 159.000 » 159.000 » 
Titres de partici- 

pation ......... 1.487.950 » » 
Dépôts et cau- 

tionnements .. 19.221.799 40 11.188.563 55 

Le poste nouveau « Prêts non gagés » ex- 
prime le monlant de prêts consentis par votre 
société à du personnel sinistré de l'usine du 
Havre, 

La rubrique des « Titres de parlicipalion s 
est reslée sans changement. 

L'accroissecment du montant des « Dépôts 
et cautionnements » résulte, pour la plus 
grande partie, de la prise en charge des dé- 
pôts de toutes sorles concernant votre usine 
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| uvelle d'Issy-les Moulineaux, et s'élevant à | IV, — VALEURS D'EXPLOITATH an ] f, ne | bsisti Év . 


Deere F. Le surplus de l'augmentation | Matériels ou ! CS lité de pertes ssance au 31 décembre 
proviel GE og NRA | 7 OS ” sas 






























14 et 
de garantie relatifs à des machines compta: | La comparaison d tant « » ruhri- 4 
bles en location et à des ass s conire les | que avec celui de l'exercice ent s'éla : \ 
accidents. 1 blit ainsi qu } £guit: Ÿ eu, Ï dr 
RE | Avances diver . éréos N s 
| MONTANT | MONTANT FLUCTUATIONS « 
| à fin 1546 | à fin 4945 s û 
SARL LE TELE RE ES ‘ l L' 
Matières ou four france. | francs, | france au *. . 
nitures : | | ; a 
Commandes fra çaises| DS. 1,061 22 3.916.176 52 #9 t kel 70 . 
commandes alle- | ; CivIe « nmo: 
mandes messe » 120.195.110 27 | 190.105 .110 27 ià U li \l t « 
ovwssore must nes — ee | ————— — - | Ce compte nouveau re] » le: “ 
Ensemble ne] 2SS.4100.0t 22 | 456.119 .2S6 ; 79 | +192.H6.774 43 | d'un prèt consenti par votre socle à læ 
| S IvVHIe CE im Î è! è 1a Gran + 
= ES | Les fonds nécessair uidit pi û 
| été fournis à votre société par la ca a 
Les matières ou fournitures afférentes aux } silion de votre sociélé pendant l'année entière | compensation pour la décentralisation 4 . 
commandes allemandes ont é'é extraites des | Contre qualre mois seulement en 1445. | dustrie aéroi lue, qui figure à « a 
valeurs d'exploitation et virées au chapitre Le solde du poste « Travaux en cours » | parmi les créditeurs divers du passif, m e" 
nouveau e Liquidation des commandes alle- | représente le prix de revient comptable des | môtne ne, soit à illiuns de fra 
mandes » dont il sera question plus loin. | travaux en cours en fin d'exercice, frais géné- | £fels à recu 9 4f! 
L'augmentation de l’ordre de 252 millions, | raux et amnortissement s compris, avec applica- | d Si à he tion de t: 
constatée sur le montant des matières ou | lion de coefficients pour l'impatalion des frais a 60 PRO QD SRINUUOR @ 4 
fournitures relalives aux commandes fran- | généraux. tin 1965 À F pa FaPport à son mon! 4 
çaises, provient principalement des achats | La particularité signalée à notre précédent | &" 271% LES CHCS GITIVES à GC DES pue 
citectués au rs de l'exercice écoulé (dont | rapport, relativement aux frais de maintien # fo ENTER CHOSE bi 
13 milions, en chiffre rond, pour voire | de potentiel, n'existe plus dans les comptes | ‘ Dee : » é , ; …— 
usine d'Issy-les-Moulineaux). sous déduction | établis en 19%5, les frais £ raux réels ayant | à" uiniona on “him ! rap pour 
des prélèvements opérés pour les besoins des | été effectivement impulés pour leur totalité, | +, 72, fe Cure IoHu, «CU 
fabricalions. j aux prix de revient des travaux en cours, PORTE ES PS na f a 
Dans les mêmes condilions que précédem- | ‘OmMp! e tenu des ajustements pratiqués en fin |! **: ! ee 3 pi rs ; el ] 4 
ment, le chiffrage des inventaires à en lieu | d'exercice et molivés par l'emploi de coefli- |, ie : , ni à 
au prix de revient, et il a été procédé, en | cients : | = = constiiu 0 
cours d'exercice, à des inventaires réels des | Les « Travaux en cou omporlaient, à | pe Due 2 pal 4 
quantités existantes en magasins. fin 1915, une provision de 101.92964 P, en | us ane Us ces, eneli « 
| vue de couvrir les pertes éventuelles sur les |, ès. ant ] ar L FeuuL : F 
Produits et travaux en cours: | travaux en cours de 1945. Cette provision à | teur privé il existait au 21 n \ 
1.860.298.750,H1 F. | Été ramence à 16. 11.956,53 F à fa 6. HR Mains d'ÉBUS = D.  : 
| 2 L Par ailleurs, des provisions nouvelles, por- | suive à énhianra A PR: } 
Par rapport à son montant à fin 19495, cet |} tant sur un montant total de 101.285.489 F; | 52 Dirionz on rt D 11 ) 
jmportant chapitre ressort en augmentation | ont été constituées à fin 1916, en représenta- | Si 3 ICE sd . 11 n0 3 
de 1.060. :12.1416,01 F, | lien des perle N _ possibles lant sur des tr vaux pre à 4 Dr : - { L J HIE : ae ces t( > 
Cette augmentation résulte à la fois d'un | d'études exécutés sans marchés que sur cer- | 77, 4910 7-300.009 KE seulemt CORCEM 9 
accroissement des prix de PER consécutif | tains travar n Cours. | SECLEUT Privé — ne Com} icun 
à Ja majoration appliquée aux salaires ho- | Vos services de production nous ont précisé | Eiel tunsrenesnessessuse 31.0! 4 
raires, et d'une augmentali 9 n des fabrications | que, par rapport aux prix prévus aux marchés | La mparaison du montant de . 
provenant notamment du fait que usine nou- | ct à l’état d'avancement des travaux, la pro- | 1 e avec elui de 1 ù 
veille d ‘Issy- les Moulineaux a été à la dispo- | vision totale de 117.599.865,75 F, qui se trouve bli! i qu'il suit: 
ren = - - mea 
| NTANT MOXTA 
| à fn 10 à fin 1945 : 
{ : francs \ | f L | : a 
n | | 
| Commandes françaises... ..ss.sssessosoesus ee cnrs one sossenpésessee | 281.016.527 42 18 .628 99 { 1.050 
Ë Commandes allemandes........ : RNA estate ss rater ts | | 1.624.154 92 | 244 624 454 
: | — - — | — _— ne ui à 
LT ER ER, SR RSR EE ER | 281.016.527 42 i 183.719.783 21 - } } 





Le montant du poste « Clients commandes , virement aux comptes des clients postérieurs y L'augmentation des « Créa ces doute 4 
allemandes » à été viré au chapitre « Liqui- | au 4 septembre 1941. provient principalement du virement à “4 
dalion des commandes allemandes » qui sera | Nous préciserons qu'à fin 1916, la rubrique | poste du montant des cornples a Réqui $ 
\isé plus loin. tt | « Clients commandes francaises » comprend allermandes » et Bank der Deutschen », d a 

L'augmentaiion de près de 92 millions Con- | pour 211 millions ei demi, des sommes dues | t9tal de 20.169.036,29 F, qui étaient précés 
cernant les « Clients commandes françaises » | bar l'Etat au titre des commandes aéronau- | demment inclus, pour la même somme, dans 
provient principalement : | tiques postérieures au 1 septembre 494%, du la rubrique des « Comp! cs courants Ü 

a) D'un accroissement net de 99.148791 F, | chef des facturations, tant définitives ‘que | teurs ». Ces deux comptes demeurent proxis 
portant sur les commandes aéronauliques | provisoires, établies au 31 décembre 1946, et | Sionnés intégralement dans les mêmes cond 
postérieures au 1e septembre 1941, et résul- | non encore encaissées ou en instance de | tions qu’à fin 1945, leur virement aux « Créan 
tant des facturalions de l'exercice sous déduc- | recouvrement à celle date. ces douteuses » ayant eu seulement pour bu& 
ion des règlements intervenus et des acomp- | Les comptes ‘des clients restent comprendre de les éliminer des comptes do y à la Wq 
S reçus: des créances étrangères antérieures à 4940 et | dation des commandes allemande 


b) D'une récression de 5. 613. 9,151 Fconc er- couvertes inté graleme nt par des provisions. 
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Les « Destructions par faits de 





























> guer! 
; nant les clients des usines et résultant des | Débiteurs divers .............. 365.411.020 27 | cluses dans les « Créances douteuses » pour 
; recouvrements effectués sur ces clients ; |, ce Chapitre, qui accuse une diminution nette de lon - ee "« Sin gistrent une dim; k 
D'une diminution de l'ordre de 2 millions | de 525.086.220,67 F sur le chiffre de 1945, pré- + Les À - Le URURS, résulant de la dif 
de francs sur l'ancienne rubrique « Clients | s nte des fluctuations se résumant comme | férence entre la sortie en écritures du ù 
commandes extra-aéronauliques » par suite de | suit: eq Bach gs : réparations effectuée nr ; 
li nen s endommagés appar tenant à J'Ela!, 
—— —— =—— a a = et les rayaux de même nature exécutés aa 
MONTANT VARIATIONS | cours de l'exercice sur des bâtiments apparte- 
à fin 1946 de l'exercice | nant à votre société. Ce poste reste provi- 
| RES LL LR LOT EE R r1X 8 | sionné au passif pour 79.576.055.87 F. 
ee RC DT" | Les comptes des « Fournisceurs déhi » 
, . | enregistrent 4 
Créances douteuses brsvosdbrees covers doses 125.017.853 21 + 28.104.130 37 | _ Une diminution globale de rdre de 24 mil- 
Fournisseurs . débIlEurS su ssresovocosonéses ae 124.6:1.941 41 — 2.115.308 88 | lions résultant, pour la majeure pertle, de 
Ç Actions d'adminisirateurs déposées en garantie _ 90.000 » s 0 7.500 » | l’imputation des avances faites aux fournis- 
Comptes courants débileurs ......esesonsossss 105.691.225 65 —551.082.542 46 | seurs sur Jes facturations effectuées par eux 
2 | | en 196; 
] | 255 .411.020 27 —525.066.220 67 | Une augme in! atio: n da M : r 
1t C2 Le . 
PRRENER du e in mx fre rond, provena D ncipale nou-\| 
; 
CA 
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teur de 11.697519 F représente le | pas ulilisées pour les commandes reprises 
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és du magasin général au fur et à mesure qu'il 
* Ja société Latécoère, Son | apparait que les malières et pièces ne seront 
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ment sur les acomptes a!- | Travaux en cours au ‘1 a 

t à une cominande d'an- | ait pas à fin 1435, 11 à été ‘ 
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0 l 
ine du Havre à la socité des commandes allemani 
j f (l 














: 
4 
. 





don nan mm pm 


D réa a mernems oe 











Î 
xmentation de 28.110.133,07 














twnilures de matières, Se- | du passif, en représentation de la part : 

ments qui nous ont élé fonr- | lravaux en cours sur commandes alle S 
. les retenues effectuées qui élaient exécutés à fin août 1944 et a ) 

miaistèr de l'armement | fail l'objet de marcel de poursu.le de la pa:t 

100 F, doivent faire l’oh | du minisière d j’ nent A , 
icnt au mOoycCh d'un avc- Le compte « nts ommandes na 

! 
| murd » eNTC£L par rap} 0 

e 2eit? r n11 ‘ = t t { > 
Réquisilions allemandes » | tant ü fin 1949, u dir l ; 
uischen », débileurs d'un | 26.125.115,97 F, résullant: 

9 F, ne figurent plus dans | 
hd ; | F4 ta | a) Pour 43% mihions et Î r à 
nis debilt T3 », hü sue $ 4: 
a : - è l'annu nn des facturalions de travaux 
d 1 1ubl iC UU> Livan- # « { . 
| 1rs Ja s \ iLCINi 1 ut lait LUF 
Gal COInpr.S ins Îles nvenlaïires f à 
payées sur acomples - J 3 : 36 v 
- I \r 1,t \ = = ls = 
» ét « Frais d'in- | F°? I itan ct is Gal « Ma 
} Ù antérieurement coni- pd dd jé. te HIMAnues ALCIRANQGECS »; 
b} ins de iimnul! 0 ‘ 
imples urants débiteurs » re millions 1/2 d l'in} iii i 
dédu poste ts « 1 12 
SN8S 002,66 F, ont été virés de à. C0 «at KR ‘S 1 ninard , ë 
: INAandes », 4 mont t des « axes à paver 
« Liq lat on des Comman ph "A 3 5 3 % - L. À âme 
{1 ‘aissement des farlures allemandes D 
d , | té a! PASS à fi 017,° | 
Indemnité de fermeture | té au pa if à fin 1945: a (bare 
eur de 2.524.047.45 F à fin | €) Pour 15 millions en chiffre rond de 1 À= 
mn Caissemen june pl : d'assura! 
à fin 4946, par cuite du ement üu une indeinn lé d'assur: 
"y 2 due , a ro tre si : ñ : CU : vlnse it “anAn» 
imes dues à ce litre à vi Les comptes « Taxes payées cur acon 4 
« 4 n r ve | , 

. ‘ - allemands non am S Ct « Frais d'in 
mpie notiVeau Si INCIUS | {aires allemands » figuraient fin 19%5 dais 
Qes © Déb'teurs divers , Iles « Déhiteurs divers . Le dernier 4 ces 
reialivement à une parlitie lcompiles s'établit en augmentalion de 

vou gh été en 19460 ( 1.102.529,05 F résultant nolaminent des fact 

r rca} 1m ; À 
1e remboursal POUF 34 | ralions de frais d'inven'aires recucs en 1 

in ue cure à | Ural Une provision complémentaire Ca 
22,205.181.25 F a élé cons 6e à fin 1916 
À f Lu Fr... ):.188.1937.,93 \u 10 IVrir Cgraiment ic monlû 1 
: 15 dans les « Dé] | » « Liquidalion des mimandes 
s dans t 1»- 
‘#8 s ? F man! » de l'actif sous dédurct di ! à 
111 14) it JnüilNtenant es ; 
1 au Ji ie noin port il passif, Cotnple Û 1 
ue spéciale 1 chapitre : ù : : 
1 des provis 5 dlaCriIOurt re 1 CXISLARICS à L 
ibtCs d LU it it t y 1: ) 
ipport à son 1 nt au VIL — VALEURS DISPONIBLES 
vugrentation nelle at 
' } AY 
Innos int cornme suit Con » i LU s ett [Me » 
1 : 3 sie : n a { ps 
] Panne tonti ii ossi 1,59 3 
Cais: chose tsss sons. 1.413.813 , 
| 

| L “ . 

| FLUCTUATIONS | : ati 0Q 4=n == 

Per : 1bl FR CRT TR LES y x 

| or } Les disponihl ? { h] Fa Û 

| Î S lation d .409,427,69 EF sur le chit ae 1 

| Les chiffres porlés au bi it Oil 1 irouves 
} | + 1,1 ni 12 cn { d J'e1 (1 1 { 

| y 6) LAW) s hand S ( +, 4 n 

| au S? 90 ' i'ue’s d' 

| 

- Les | S { | 
| 121.107 L:22 { VA l 
. =p+ 1 
Li F ( 
biet d ter € | 22 
{ S VIT, — Cour 
t 1 * 
{ ] ü } , A. — Compie de Lais 
«! « » \ 
Î t és 
| À / } [1 n { D O ersrsssss...s. 
j "3 J eu * ,: 
potentit | Ce « ( mpte 1 na 
' Jnai9 11 à je au Con > A o'u au !} 
t Li . fi 
1 1118 > D, cu i 1 
H po | Jn:- i à lit ] ü i 
‘ ' RE” ! F à n 
} i H LUI iUX ( hp nus à VOU( 
} 1 'AU » l4 nr Ç 1 tr » ul Lu Y 
] il { Ï I i s il C1 
| ! 1 t | L “09 , Æ 2° Ù 1 A 1 

Ù Ù 1.592.609,87 F, qui xpl e à] 
1.244.982,14 F à 78.59.151,93 | accroissement du Y ne des f 

' L mt . » Là 0 " 

e ] ] \ le | par Cicvalion des ] à re\ 
172 h iUX BR CRE mp!es do r œ Jar’ cs { 4 ] [: 
| Ceite rul Jue )INnprend : omples « 
Ÿ D&S COMMANDES ALLEMANDES | apres: 
| : ù ka nnaa ace © 
] ul d'un montant de | D Pp es payces «à ax J vs. : 55.994 18 
be les con j e 1Près | - 
1 10 Mine, he dam ie LL :2. x,s1 + , DR OI etat 
1 ns 
s de com- | 0.141.905 49 
105 soccssose  158.605.215 94 | “€ à 
" i IULS u>s Ù 1 it À d'se 
s au 91 août | ; 
150.53 0 19 } 
OR Er 1. : Ensemble ....... 47 re 
s aliemand 8.199.026 95 | 





| Le poste « Dépen:es payées ance » con 
9.364 ge | Cérne des dpeases exposées en 1916 et im- 


DOTUS- ss G.OIS . : e )@- 
k us a 846 787 1: putables à 191:7. Il s'établit en augmentation 
UCMANUSs . J049.481 19 | de 5,709.683,58 F, portant notamment eur les 


908 020 573 | PrInes d'assurances contre l'incendie, en rai- 
"2%" 9% | son de l'accroissement de la valeur des lrà- 





1 A 


latières et pièces commandes | vaux en cours et des stocks. 
it compris, à fin 1945, dans Le poste « Travaux d'entretien et répara- 





ation pour 120.195.110,27 F. ! tions en cours », qui exprime le montant des 
t F, | dépenses exposées pour les travaux d'entre- 


t des virements effectués | lien et de réparal.ons restant en cours d exc- 
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’ eution à fin 1946, accuse une i = 
2 4:0.079.12 F ba _ une augmentation de En augmentation de 292,7<t ) F 
23.650.079,12 F,, s'appliquant principalement | pondant au D SE nur contre, de 
aux {ra vaux d'insiallation d'une nouvelle lo li mn se montant nominal des 585,563 ac- + nire les « A 
| Te di 2 pare greg Mb l ons représentalives de l'augmentation d dl $ ‘ 
e à ) t a des lravaux de ré- | pilal ral » pér société 4 sh er PA men red 
" rations de dommages de guerre. par l'assemb! Dar voire Si 4 ub \ue # e x « \: 
, Le compte nouveau « Recelltes à imputer ce] (e ne ER [ce chi | 
Li ice 0 1 À rm lier £ } I n {} t'ot'a 1 ia - { ( 
eux commandes passées à résultats » RE RC CNEReEER à pital | p 1 | 
5 cerne des avoirs de centre à centre p ue re- par & HS US DENRO" G'ETRISES de 40 1 | - 
tours de marchandises non encore ES e gr à ont ti s actions nouvelles © rè 
t magasin à fin 1946. dt "0 ur ee | 
versement d'espèc il com Ti Fe 
Ra! u { PCUCS que { ' r 
C avec des avances const | ‘État fran. 
AU ER a: çais à voire té | dre auaé 7. 
; Avals cautions et garanties don- | Ré | en | | 
nés .…. 53 7 5 PAUSE l le k 
| sntestine seen eeeris es k 113.719 20 | RÉPARER AÉERS 29»: es. 1.036 
pi! 1rS pour àvals, cautions | | Sans changement ; 
- et garanties reçus ............ 21.288.693 10 | Réserve sné | | 
à 3 deux compies d'ordre restent sans chan- tion ..… see labs 
gent ni) À APE sr us w| fe 
Jmmob.lisation prêélées par des D Au. | 2 
: ARR RARES 2.777.106 s4 | Aulres réserves niSSeUES », 8€ 1H 
= 5 : AE RE 2771 196 S1 | ss... .. ‘ t £: " 
_En diminution nette de 3.193.266,14 F, résul- | COMPrenant : PAR È 
; tant de la sortie en écritures d’un outillage s | 2 
ont CR APE VA CDRRR: Ia s'réserre situtalre e! rates ENCÉN, 5e 
Il nd qui a ait l'objet d'un marché de tractuclle » pour | ë | teires SN : 
reprise par l'Etat français, après annulati KR cor Pa Ed Fes 2 601.008 47 | 2SRI0.00127 EF, 
facturos “a ’ inu:auon la « réserve | ] aol m. | 
+ ne ures Y relal ves, et de l'entrée en {érie! ee ant paf ae | eg) ! 
' . c de matériels prêtés par des tiers à - srpens 2e à pie | + | 
- isine d'Issy-les-Moulineaux | Sans ci 
[: handises rôtéos F4 we . (1 | 
4 Lo Ss prêlées par des "re | Prime d' \ ? | 
rs dodvaresé ones dent es see e 1.401 C2? é | 
; #mentation de 3.076.62 F. | le Prime ission “par & | 
de ja nm » d'émissio | ke 
= ] } jsations prété es par sur | L « (> 1 1 i Î { 1 { | LE! { 
Etat (constructions) ....... 51.597.051 95 | Capital réalisée “eut 
' a igmentation de 876.300 F à la suite de l'exercice 1946, | 4 
£ ijustements avec les évaluations fixées par | industr 
directioi »chniq ot ind | ï of 
a di ion technique et industrielle, relati- H, — Di | 
ven nt à certai hi mpnlte l' inn L | | + 
lains bâtiments de J'usine du F | re: Là 
mimobilisations Ai£as RE | Lie | 
; ] mobil itions prètes par Ce passif comprend À . 1 | 69 | 4 : 
: tat (matérieis et oulilages) 31.911.092 76 lions 531.990.78 F le découvert | fa 1 - / \ 
. En augem ntati " = LLO IL FR Sont Re ques, t nor à r & , 3 : 1 
ki nv nor de 1.149.714 } rs appliquant us ci LM r lé pius, s, l'en | J0 1 « À . 
r.ncipalemen la prise en charge d'élé- | En noue Per 
mooie se trouvant à l'usine d'Issy-les-Mou- LR ro a pad Bt ion de | der "à 
LUX, ausirio deronhgutiqu( jount il | 
Te au cours \ e 
; Les divers comptes d'ordre, men:ionnés sous _ md re | ; fn 
» la rubriq le « Engigem nts » dont le détail |, Le passil env les 1 “suite 
: L le. on leur contrepartie exacte dans auginetital \ de 65 m ons ! | À { «| l 
e ples d'ordre du passif. fres ronds, Pi ra ppoI à 1913. | lock en 19: 
. : d l 
PASSIF LHCIS AH Payer des. Sascrus GE ) | ieatf 
. | l 111 ti i 
3 I. — CAPITAL ET RÉSERVES Le montant de ce poste et | | b 
oinhala j A L1= 99( +) 
| Cap née cons RP Er A eg RRRETRSS 
rer . 425.861.000 » se décompnosent ainsi qu'il 11 | er pr : = 
| = _ intér 1 
4 MOXTANT | : 
£, | | 
à fin 1946 | Éd 2 rene à 
oo ù ls | a | «lt ni 
francs france | # s 
FOUTU Enr esersaues te 75.6: HU | ent É 
TL'ÉSOP SMS NE ces esrrio pattes ARR hs LR ge 5 + 41.99.08 | da | | 
Caisse ‘des MArCRÉS ss. HET RE 509. 101.587 ! TS 01 587 En | | 
à CETTE TETE TEE 509. 101.587 L 4 418.00 NT v | 11 14 U 
| 1ceIMDIe é.cs. LAC | quida! 
- ible essai rer 610.977,982 95 ! | +170.415.22L 25 | quid me 
—— = _ _- —— = — mass: " = | 
Ut 
i- Li 3 effets à rée 1" 1% nù teconre À dé 1 l 
ET ESS ler aux fournisseurs à fin | mands » ét « Fournisseurs allen 15. fact Co . Aire 
8 1 ? nprenal( nt, à toncurrence de 31 mil- rés à recevoir ant Honent | : LE | 
Es k | chiffre Sn gp des sommes dues à le chapitre ” k rs 2 ab gi MS lt de 
i administration es contribution ll € D'u RS as l'or: | | 
In S | 3 Klirecte , il . ] es 
t eu üitre des taxes à la production ct de pes D'une diminution de l'ordre à ) sa 
à action. I i e tran- | de francs affectant les comytes « Fournis- | 4,1n loin © >: rl 
.. Ë » te Li dt à ‘ seurs règlement lifférés » el | ou 
£ Les effets à payer au Trésor public ont été liquidtio Pr en Man note = ae | | 
$ Jesles en totaiité en février 1917. venu : en ! 6 et obtenant pee itervenir, 1 
k } 112 à né ‘ 15 À lb Pi COonreI la - pen ; 
È #. cif ts à payer à la caisse des marchés des marchés résiliés « + tou bris aciment à 
6 : rs utent le montant des avances consen- : Le 100 ( | 
d' > par cel organisme en 1946 et font l’objet II. \ at | l'or | | 
3 È t x renouvellement trimestriel sous déduc- | Acomptes sur marché | < | 
tion des perceptions effectuées par la caisse, Cette : s + NATCNÉs .... 1.138,.0 96. ! ‘ 
) Ÿ n 110 onséq ence de la délégation des mar- + pb RE a A ee t | qui “ | 
è ciles:, ie nette de 9551 mil li QUL St | E 7 
; ms suit : 115 à 
L Fournisseurs ..:...... as . 251.506.362 48 Les « Acompt | 
| Ce chapitre se présente en augmentalior térieurs à Li libération » accus ‘acer 
k ST non Ê0L = ph 1 ugmentalion eurs à la HDET: on » accus e 5 
Le <sÈrt de 15.080.124,37 F, résultant notam- | Sement de 653 millions, prov tt tdi #à 
n Le l'augmentation du vol | les | 
ù “aug tati du luine des marchés en Le ; 
û es: ne augmen'ation de l'ordre de 47 millions ve 3, er vi soie ne rations retar | SA 
? e francs, aflérente aux comptes des « Four- et nee dont | 
2 nie ee ptes des Four définitifs n'étaient 7 | Acon 
nn y rancais nouvelle exploitation », pro- | cembre 144€ 2x Eté EURE | 
ù e , « + nr n 3 2L re ‘ 
+. ant po ir la majeure partie de l'adjonction R + «payé Travaux 
- e l'usine d'issy-les-Moulineaux, ainsi que ne rip repertoire se t, | poursuit , 
s d'un: -acmdstentont des amant Le Le dans des condilions analogie { | poursu Es 
L! . . . Le C3 le 29 ] > n , 4 5 : "4 ï ke ne 
; aux fournisseurs ; ; passées | tation de près de 131 millions de fra 
| dore diminution de 26.338#27,15 F, résul- we Ps gr - tes sur marchés de la clier Er ….. 
, L À à Te "” n . t * 1! 4 
in du virement à la rublique « Créditeurs de 20 Ds Aie Ouah Dose core PR ges + 
divers » des c ,G DR 1 5 e 20 millions, alors qu'aucur ! | | , so 
$ comples « Fournisseurs qle- ! pondant n'existait [u aucun pose COIT( mani était précédi 
it n'existait à fin 19%, chapitre deg 4 
; 1VUILCS 2 
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Fc t TEL lemands » est destinée à couvrir le montar 
que celui résultant d'une minime régularisa- he; … oh RpEsEEl 1.672.208 16 | des taxes à la production et de transaction 
t'ar DMÉLERE IR IRIS LLLE) « .%:50. ‘ % . ” P À " A ki rs 
ps que votre société aura à pay?r lors du rem. 
Quant au poste « Travaux en g— sur Sans Cchangerment, boursement des acomples allemands retenus 
mat :3 Poursuiv », il constitue *ontre- _— ss ns Li &! os hés de ursuile renr!s par pa: 
partie enlots du poste « fravaux en cours | *” PROVISIONS ,,.,...... : LOS © ner RS D ee TA 
a 31 août 19%44 », dont il a été question au Le total des provisions à fin 19% s'établit je + VS a fi: dE "+. 
co l'examen du chapitre « Liquidation ; en augmentation de 418.290.871,41 F, se ré- | - La provision de 9.07 hr 2F, concernant les 
d andes allemandes » de l'actif. | partissant ainsi qu'il suit : * Baliments et matériels appartenant à 
l'Etat », correspond à "+ nôrlissement des im. 
— = ee — mobilisations de l'Etat, décomplé Sur les ma. 
nos hacos ‘a nrécéd: ont: 
| PROVISTIONS | PROYVISIONS stat 5 y san 
! La provision de 5.567.007 F, relative 
constituées NS 0 ue l'ar À: ement complémentaire su Date 
ne | À gens et matériels devant être apportés par 
francs, frante, l'Etat exprime le montant du supplément 
d'amortissement dont il y a lieu de tenir 
comple, du fait que l'apport des biens dont 
.! UPS sccenrrdstathsst ete ovrvt te . 100.66: . Mv 11 il s'agit est envisagé comme devant avoir 
Hi d rarnd KI nandeés . »,209.4M 2% lieu avec une réévalualion au 31 décembre 
119 Ca AIX {ut CATIONS s.soute …. D 084.364 19 405 ), 
, } pic pa . 1 hallar 1 #74 Of 
- n de Dartre - D sas = is ’ >D re » La diminution de 5.923.052,3 F, afférente à 
d'en EN COUTS se... css. 57.409 50 la provision relative aux « "Avance es à four- 
entre centres ( ÉSOIVÉ) 5 15 000 nisseurs sur commandes allemandes », résulte 
rembour , À pt atte d’un ajustement de ladite provision avec le 
SN Q RS OS RE RES ES ner 6735 0 53 raontant des Sommes restant en Comple à fin 
Bi et mat appartenant À l'Etat. 1.074.178 58 1916 au titre de ces avances; 
A! L complémentaire sur bâtiments La diminution de 1.560.000 F, enregisirée sur 
‘ iels à t être a} par l'Elat, 5%5:.007 s la provision concernant les « Débiteurs di- 
t GI s après sinistre .....,s ° 17.464 Le vérs », résulte d'un remboursement de même 
dép allemands ss 173.20 57 montant intervenu en 1946; 
A7 ( four i s & commandes allie- où F 
sosnssssseessesessoes ss 5.923.0i2 23 La provision pour « Réfaclion sur factura- 
l HEURE RC CNRS TE 6H » tion », créée en vue de couvrir le risque de 
f e1 Re ER EU ARS SE 200.4% ss réduclion du montant facturé sur commandes 
d RÉ PE RESTES 1.500.000 soldées, par suite de la modification du taux 
æ SUR RENTE A Lt AA NA SEA horaire pris pour base de chiffrage des frais 
a | nnel ca- | de maintien de potentiel, a été imputée en 
DANSE Ce ui mL er <a N 9 50 s iéduction des frais de maintien de potentiel 
\! CO PRE TT css é idees | 49 800 » compris à l'actif dans le poste « Produ 
M le p sadtsitsts. soins | 2.618.827 S1 livrés el frais à facturer » comme conséquence 
p re ASS RÉ ASE Le CE 1 5090 M6 5 d'instructions fournies à vos services; 
D | sur €0 les passées} Le Hhife déni: La diminution de 22.618.827.81 F concernant 
à MRREEEEEEEEEEEE EE EEE EEE EEEEEEEEEE re) 6.314.678 12 la provision pour « Frais de maintien de 
ce a — | pouientiel » à été cflectuée pour ramener à un 
NT e» 453 06 59.541.581 65 1 ontant destiné à fair re face, tant au risque 
| : de réduction qu'à la marge de 20 p. 409 prévue 
. RFA ÉTÉ PT OL aux conventions relatives au ren iboursement 
113.290.87L 41 de ces frais; 
RÉ d Le . É et La provision du proÿre assureur, de 1 mil- 
lion 509.3:6 F, s'applique aux risques d'acci- 
(a) es à fin à rir intégr sement le raor g" porté à | dents des appareils pendant les vols d'essais; 
4) is d postes | l'a relativement aux dommages de guerre s farine » 
de ruxquels \ in- | ca aux fabrications, considéré à fin 1946 | Quant à la diminution de 16.311.678,12 F, 
LR n pre le mme d'un recouvrement aléatoire ;: ue 2 ns Me ve À L y" : 504 
r e ‘ 4 . « pu dc juter sur <orninanues passes « CSUITALS » 
| La prov sion à res (Dedeh concernant | Pile provient de LT, 4 de la provision 
\ sur SPRDS CNE ECS KO neñ D RES | | existant à fin 1915, les dépenses dont il s'agit 
fo de 1 su Fa ur QDpje d'effet tuer la reprist des bénéfice: | étant dorénavant comprises dans Île poste 
ple de la diffé- | Sur les cessions eatre c ntres, qui se trou- | « Dénenses À parer : dt nassif EN. 
I ‘ { a ent encore inclus dans les lravaux en cours FRET A — 5 à : 
a 1 décembre 1946 | La masse des provisions, d'un total de 
\ux à pt vistor de 6.785.682 F, relative aux | 7 523,42 F, qui ressort au bilan à fin 1936, 
CA 1,79 | destinée | Taxes sur remboursements d'acomptes al- | s comme suit 
ps > Le LE à EE === = = = r = 
: hs ‘quis sitftons alemandes.….......... .…. 13.388.014 99 
T- An « \t | Fournisseurs débiteurs allemands... 41.337.091 9 
117.300. 75 | Avances à fournisseurs sur comman- A 
, © 007.693 83 | des allemandes................... su x 3 262. 23 19 
; 3: Réquisitions françaises ou alliées... 2.071.423 8 
. ; Ne Avances à fournisseurs allemands... 2.008.274 97 
a | 6.785.688 » Litiges lournisseurs.................. 1.594.081.05 
cg: Perte au change gur fournisseurs h ol- 
\ . 1 : S DONS nos ssrsensas ESRI TE 1.371.963 89 
+ J.-12.N0 » Débiteurs GIVers..............s.se ss 211.547 49 
2.006.150 » | Litige ancienne société nationalisée.. 572.611 » 
Ï ts ] | Avances à fournisseurs francais... 20,000 » 
L 597,930 20 ———— 312.319.309 88 
h > ER MON » [ é un“ à 
* È | Licences et commissions: 
[RE PTT 191.470 « Leu “& cs HORDE, 
= LE 266 5% | Licence société I. Potez............ s 9.978.760 27 
> Ads Cale SE | Commission anciens marchés étran- 
L 200 5 LT. Stan se 107 RENE vosssss 1.030.000 _» 
SALE RPEEEEEEEEECEEEEEEEEEEEEEECEE . 1.65 #3 | 32.608.760 
: à * 
starter | Déprécialion mardhandises 
* | | Marchandises sous séquestre......,....00,0s 00% 0 » » 0 572.813 67 
i. u itries \aii 
d … 41488.912.90 Dépréciation d'immobilisations hors exploitation : 
Da “ nar f 10 ŒUETIC es 79.576.955 81 Reboisement de Glisolles après sinistre...,.........., 71.46% s 
D ca aux fabrications. 25.084.364 70 bâtiments et matériel appartenant à l'Etat....... 54.257.799 M 
N ) ni ARR 16.790 022 Amortissements complémentaires sur red ; 
RS PO RREESS sun e . dés * et matériels devant être apportés par l'Etat. 5.567.007 » 
Cia étrangères ancienne exploi- 4 
0 PPT ER SNSRRERNER vs 3.48. 442 6 _ 711.079,5923 a 
nes ES = DE, cm © a 
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VII. — COMPTES POUR ORDRE Les « Dépenses à imputer sur les commandes Provisions annulées: 
LS “RE passées à résullats » pour lesquelles des pro- 
A, — Comptes de liaison: visions élaient antérieurement constituces, Pour f rnissecurs a! | 
| Centres fournisseurs .......... 411.235.630 06 | Correspondent à une évaluation de dgpenses déDItEUTS ................... 4 ù 57 
Ce compte canslitue la contre-partie du | faites par les usines pour des commandes VO Rs à PRsèsEeurs 7 
soste « Clients centres » dont il à été question | fatiurées mais dont le montant lotal des | Nr MS RS. + be. 
lors de l'examen de l'aclif. dépenses n'était pas encure connu en fn | a foumn rca 125 0: 
3 ù d'exercice. Pour litige fournisseu … K),1% 98 
Factures à recevoir des centres. 1.7:9.595 99 Pour débiteurs divers .. de 1H) NN) » 
| La diminution de 2.833.027,26 F qui affecte | C. — Engacement Pour ma j ( < L 
ce compte provient des régularisations inter- | Hi à î = 
venues en 14916. Il est rappelé que ce compte | Créditeurs pour garanties don Ens( | bé one " 
exprime la valeur, au dernier prix de revient | nées | 119.710 20 I 
connu, de pièces et de fournitures entrées | EN en a : 
en magasin et dont les factures n'étaient pas | Avals, coulions, garsnti | 
. “ncore reçues des centres. |  EUCS ,.......sssssssssssse . ir. | ! FT = , 
4 B. — Comptes de régularisation du passif: | Créditeurs pour Hnmobl > 1 | « Trava | 
DÉPENSCS à PAYER secs scscs 227.961.167 82 | * 7 Ë miégtece. vols Get le sénat CE. en t 
poste enregistre une augmentation glo- |‘ noi ‘abs Prob cpament D one ce no. est léger \ 
hate de 105.901.752,05 F provenant: F ne ie - da es “ UE: vecrdle s au l 
Le l'inceesorM ln dans les « Dépenses à |: çais. Bâtiments 1 ns ” rt ” d 
1] » au 31 décembre 1916, de » Dé- | Etai _s +, matériel et ouul | S ( de 
ses à impuler sur les commandes pas- lage prèlés ....…. ose ss 31.984.092 74 LL PARLE PEER CS. DORE à | 5 
3 à résuilats », à concurrence d’un - | 2 «à Pr men El 1 = ÿ 
| ne cuve s.... 115.159.258 66 sé bte ner À $ 
| sous déduction d'une diminu- dec en Pr nage ve even : 
| RU UT PPT ss... 9.957.196 8! Ces posles constituent e | ox t y À té Fe ‘ er ne. 1 “à ; 
ant les | penses estant des comptes d' 3 e por 7 , ; | Ro AVTE. re #7 SE 
à payer en fin d'exercice « rubrique « Engagements » et di cuminde l'A lave rare rx} Fr ds «phee 
s venant iolamiment de Ja j : tr doi ; Tr ù Arr RE» ' va gen * mmantes 
“= I 11 des oxers relatifs - Perle: { ] M Lost last sut OS 93 di ee en Ru es : ne Dr } , 
J sine d'IssY, acquise en inman< Re De sc ÉTNES . 
à ———_— Ce pos! rt re { m | « t & 
" hifférence en  : nentation net de l'exercice résultant dt Les di modifications visé 4 
1 net: sssvssie nus euh Res 6 0 195.904.752 05 | « Peries el profils » di-ihirt : L du pri I rap] rt et app rices, tant à la pres 
y Nr! ta! \ «lé hifres du bilan et du " ta 
e e— « l'e t et] a à {! iUX dlalite {il \ 1- 
: | | luaton, devront faire l'objet {ant que de 
| ERTES | PROFITS , B Me 20 
‘ EU Pesoin, 4 ibpprobalion par voir mhlée 
| RP génét conformément iX dis] Üa4 
| ; ri la loi du 2: illet 1 154 
Ré:ultats d'expicilalion ...... PTE ET és usés it ie dés e_VIM Qu décret-loi du à L'A9ST. 
Résultats divers ......... RL EPS PSE CRE | 162,452 0% Le ra t de votre ci | d'adm {ration 
RÉSUIALS EXCEPIIONNES seesesersseesresseresee 1.437.941 925 nous à été communiqné en temps ulile et leg 
armort scene nts des frais d' augment! ation de informati( 1s qui y sont données sur les comp 
apilal, des hnimobilisalions incorporelles et tes de voire société n'appellent aucune rernar- 
: . des frais à = L'or ji vhs Mar ado 29.809.133 60 que de noire part. . 
+ P SIONIS OURS MEME. sense ausssssesssosseson | 67.941.260 23 s 
t Provisions annulées... sc eosacssssse | - 90.551.220 © Sous le bénéfice des diverses ol ns 
Résuitats des exercices antérieurs ...........e | 6.156.956 85 qui precedent et, en coi ion de 1] VeS- 
= r. ne : Ugations, nous avons l'honneur de vou pro- 
n | 923 600.051 17 2 689.14) 11 | ' Mess irs, d'approuver 1e 1 i ct lg 
3 Bénéüce net de l'exercice sise. 92.089.098 94 { m} es de l'exercice 1916 qui % ont pré- 
r: 500 : S par voire conseil d'adi 
321.0680.150 11 921.689. 100 11 Vous aurez, en outre, à vous prononcer 
ee | omple fenu des précisions fournie 1 a} < 
= — - ——— = = |itre « Produits livrés et frais À facturer » su 
Le compte de « Pertes et profits » qui pré- | 950 Les pertes exceptionne!les “in MU nt | ia distribution de dividende q Fe us est p Ÿ 
COIN} it S Pr« { PT o é Ï ut CACEDUON iCS, a un mMmOonmiant + pro 
{ code, appeile les observalions suivantes: net de 1.127.541,23 F, sont constituées notamn- | POSE Dar voire conseil d'adn u 
d jo Le hénéfice d'exploilalion de 291 millions nt nt par la différence entre des frais et tes Paris, le 27 1947 
107.929,16 F s'applique principalement aux | dépenses graupés à un Ccompl spécial En V5 
| appareils livrés dans l'exercice, aux rechanges, | GC OUT Jen nb UFSeMENL QUI 1 à pas ele ApLenu Les commissaires aux comptes, 
aux réparations, à des commandes extranér- (ces frais et dépenses s'appliquent en majeure E. BuniIarT, L. R&ï1 
Û uliques, et comprend ésalement les résul- | Pürlie à des shisires consent fs aux intem- seit 
le tats sur ventes occasionnelles, cessions de roa- | PERS), EL ie Mol ru L dune demie de 
; lères ou de pièces aux fournisseurs, et sur réquisition pereue reiail ement à ut .OCaux 
| ventes de déchets. | Re dr € RAPPORT SPECIAL 
k 1 convient de rappeler qu'il a lé tenu RS Et sue rornnidties. | gun Ath RS 
Fi compte, dans le montant des facturations, de | SAMEMUM AN OU SAP EUX NI Dilisa- R LES OPERATIONS PREVUSS À L'ARTICLE 48 
: certains comp} éments de prix résultant d'ave- lions incorporelles et Eu DE LA LOI LU 24 JUILLET 1807 
È nants noliflés entre la fin de l'exercice et je | °nt été virés au cours de l'examen de L'acti ik 
è montant de l'établissement du bilan. Lam À CAP ER eme + 66 “ne st 
F Nous signalerons égalément qu'une partie | ”-5 Le dé D MOT 0120599 F. retalf aux lessleurs, 
; du hénéfice réalisé se trouve décomplée dans | re PHRDDRS St ln 'or4Alt de 28 anti. Conformément aux dispos:tions de l'artic] 
Ë les cessions intervenues de centre à centr | THE r<4 re RS ons | du décret-loi du 8 s ot 100 0e Mint 
#t qu'atin de ter omple de l: pli | lions 5$1.220,6% F concernant les provisions | 9 200. 33 00 NN nt à 
; :L qu 'atin de ir comple de la portion des | snnulées, se décomposent comme suit: l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867, mo- 
éléments non encore livrés en fin d'exercice. a , difié par l’article 10 de la loi du 4 mars 1942 
il a élé constilué une provision de 3.215.000 F; Provisions constituées: nous avons l'honneur de vous ren Put x on 
20 La perte de 23.162172.04 F, afférente aux | Pour travaux en cours ........ 101.285.169 » | qu'un avis nons à été adrescé par votre ps + « 
« Résultats divers », provient essentiellement | Pour liquidation des comiman- seii d'administration le 2 septembre 1916 en 
à d'une différence sur « Frais généraux rénar- | des allemandes ............ .  22,2995.481 25 | exéculion des stpulalions du para rraphe jer 
tis » représentant un reliquat de frais non | Pour perle au Change sur four- dudit article 10, relativement à lexistenca 
absorbés par le prix de revient des ’ahrica- | nisseurs hollandais .......... 1.5:1.999 «9 | d'une convention de Ja nalure de celles visées 
tions, en raison de l'imputalion des frais zg'né- |! Pour dommages causés aux fu- à l'article 40 précité, di 
aux par l'application de coefficients. | bricalions .... érebmivse. 200, O0 10 Cet avis neerne une comimande passée 
: > a k F » : a : O1 AN sUL « 1 11 1110 ill LE il nae 'uss 
, { Les « Résultats divers » englohent égajemont | re nr ré Sartrour us pe » par voire s ciété le 23 juilet 1916 à la £O+ 
B ajustement des prix standard appliqué pour S SUT TCMHOUTS ciélé nationaie d'études et de constructions 
les surties de magasin par rapport au prix de aCcomples aiCMANIS ......... 6.785.082 » | de moteurs d'aviation (S.N.E.C.M.A.) ladite 
revient, des différences d'inventaires enregis- | Pour Cessions ‘entre centres commande portant sur 430 n oteurs type 
1 trées à la suite des inventaires réels, des r$eu (bénéfice réservé) .......... 3.215.000 » | 4 RL 0, 150 UV, du prix unitaire de 136.000 # 
Pérations de marchandises, des rislourn es et Pour travaux d'entretien cu corressondant 1 ua pif: toi ce * 19 = lior 4 
escomptes obtenus des fournisceurs et ces COR Los nude os donnons 179,091 99 de francs £ ‘ gi Tr. 
‘ clients, une dépréciation des stocks concer- | PONT  amortisscme nt complé- Le prix unil isé té 
: nant des matières ou produits devenus inulti- menlaire sur bâtiments et TER] dédie date ce pare 
lisables, des frais relatifs à l'exploitation du matériels devant être appor- ! 31) F le 4 décembre 1956, par te do 
; LORRES de pilotage et de la cité ouvrière de tés par l'Elat................ 9.407.007 1ëx der + rar Dee Hilo EU Cu 
° Caudebe C; RSR NT CE lèvement salaires), conformément à une Clatie 
: SCIE c.sssssessesess 10.015.265 23 } se de revision insérée à la commande, 
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Î r 1 { q J CL ete f - Schli 
1 vu I 1:iVCH L à Œi= | Schaefer 
uu ] ] { A. 1 Bts | . Fup} 
SR . Demandes de changement de nom Te us 
h rvalli d notre pa L. x | keiter (George: 
I me « pour l'exes DI dent Ra PA ax 
m£seil d'adrni Hion a considéré | | nu Portz (Ed 

es ntions | {. Frucht {A né le 23 septembre 1923 Pollen 

; : ns À à Haïffa (Pa e), demeurant à Issy-les-Mou- Pinguel 

: du peragr2- S F0} Claudc-Malrat, dépose Philipp: 

| l re res d irde des sceau H 


Peckris 























irii 10 de la du 4 Vue Le he so non palrouymique cel Neujahr (Otto) et son épouse, à M 
part, les d s MA et a ints |. : Nellius (Mine). à Montigny ; 
us à l'Etat fram relutin | Grossholz et son épouse, à Metz; 
i : es | Wild et son épo 
| sn Genie | Met: Pa Jung et son épo y: 
rÉ 2 ions Ê* ET chie Igel (Wilhelm) et son épouse, à Montigny: 
. 1 « Re doi V | i CCALIX Dr Homberg et son épouse, à Metz; 
à Es -À : | AS +. heni Holzer et son épouse, à Metz; 
I : ss a LE has z L x . JIidebrandt et son épouse, à Montig 
V a ; | x à Iildebrand et son épouse, à Metz; 
i L Char ; ï ; Hennerich et son épouse, à Me!z- 
ont ia 1] te. Heppe et son épouse, à Metz: 
pl opérations, aucu con n | Häupenthar et son épouse, & Metz: 
] de tomber son | «| ds- KM 7 i b | | na ynalité fran- Hehn et son épouse, à Montigny-le M 
de | le 40 nou de la de | çaise, né à Paris (18*), le 17 juin 4912, demeu- Hamel et son épouse, à Met; 
y : au de 1 ( ° 1 int à Par Ai. ] Joseph-Dijon, dépose une Grosskopi Elisabeth , à Metz: 
io | requete aupres di garde des SCEAUX, soliritant br Gross el Son épouse, à Metz: 
< ob : x. : de 1 : | l'autorisatior le substituer à son nome palro- Geilenkircher 4 Fos.) et som epouuse, à M + À 
eg uctior j onautiqt [ssy-les-Mou- | nymique celni de Mérignar, sous lequel il était Fries et son épouse, à Metz; 
LE : 1 à É : co t dar la Résissta » Fischer Pau et son épouse, à Met 
incier Usine GG, 1h SOC ss dd: Fed son éyouse, à Metz, 
Caudro! ‘ ( ( 1 ge 1 
S , enû L , F mn NS et a nommé ladministralion de l'enregistre- 
Mn Phones et Di 1 sal f ‘ | ment, des domaines et du timbre, prise en la 
oct ti ANNONCES JUDICIAIRES 6 di 


au directeur départemental de 


n Li] 
‘ ! k 1 Î Î ï = 
u de 66.383.159 F, payé con et se ré- |] Mo: , pour remplir les fonctions d'admi- 
t comme suit: | | ET LÉGALES | nistrateur séquestire. 


es me + - ee ee me 


















































à l'Eta SEQUESTRES présid de pi instai 
RC ie Mi inlevée du séquestre d 
furen eus appartenant à: 
té 1 ( 
: s = : , . + rmhent (C'hnnrrn 27 
Y " \r d orr l'a A ne ! Dormb L (As I s 
Je . . 1 AN. URI s 3 j «ss s Il Afarcus A 
‘ M pellier, } son art en date du 43 mai!  Marct seen 
17, à PI a mainlevée des mesures de | dl Î En 
.e : and jJuest ] ] £ les biens. des sociétés ! "TT ti 
M 7.411.159 Indépendant Midi ct Imprimerie du Mid EbersokT (Mic] 
At t } | nm ‘rites ir O1 )nnances d Sident du Vadel [al IC), y-sS1 ac’, 
Vr.l « ’ ou “ i 4 }'1 11 ( 1 1 La . ai 101 1 tu ; ! “jai à : de 
di u « Perpignan, €1 jates des | Linck sarles), à Hagondange, 
Is d [ 3 e 194: nie 
Ù à TE 1 o 1 nr 
| ” Paü 1 { ue au 26 19: 
de i | 19 | 1947 le présid au 1) il de pretuit instal 
ñ rk " je Metz a nlaré d M LS ; is séquestre les bi 
{ 5 ] | \ droits € intérèts di s ert irienant i 
. { à à» ipna \ c énouse à Mot: 
sé Kra] Wa AL <a Metz bert) et à son éponse à Metz: 
( | M Montig £ épouse à Metz; 
Î M in épouse à Metz; 
f d \f ( » à 
L « 1 415 ‘ 
| Junk ù À à Son « > à Mon 
} « } ] At , 
Zw Mo! 
4 M l 
7 nl LE 
’ 4 > 1 ‘ 
. » Ê { » i M i sé, 
1 ; W se, à 
l W Cpousr, S LEP 
' s Wil Ù x Mi 
; \ son épouse, à Metz épouse à 
= » idri ” épouse 
d cmt es Eve v 0.00 + we . 1 \ nn épouse, à Met n épouse à 
rou i « W épouse, à Met es) et à son épouse à Monti 
M ] ] I } p we Ê : 2 ; t x Æk 1) : 
y - %s S P et n à Metz et à son épouse à Metz; 
Ma de 1! , "PE. 2 Weins el son épouse, à Metz épouse à Montieny; ’ 
Ü divers i 060 » Weidi mil) et son épouse, à Met; t à son épouse à Montigny; 
\ Us .....:. ss... 1 \ t ii ! : , AL iS y 3 , . 4 
| \ ouse, à Met ; à son épouse à Montigny; 
- e, à Montigny; Muller {Kar!; ct à son épouse à Metz; 
x es à » L , += : . È 2 
‘ : " .° se, à Metz; Miltenburger (Adam) et à son épouse à 
. : £ » mi rrmae Wotr- 
mn! d » nelenni cn ] Î } e SU 'OUSC, a Mon imiil 4ULils e 
EU . y pe “ns vi ee | Jp et son épouse, à Meyer (Heinrich) et à son épouse à Metz; 
{ le ex e | e } 1 « Li avai Ci UE à 1} À : Rem 
tF en: ; ee Langheinrich (Erwin) et à son épouse à 
} + 1 C! SU 1 ut ü bu » é ee, 
t sur la facturation de trax ‘ ‘nouse, À Metz: Montigny; : . 
« té sat  chang l en 1 se, à Montigny; Luckhardt et à & ouse à Metz: 
0 2413 Lil 1 À 10 . : 11 : x Ne 7 0 | nn ses 
“ Æ et son épouse, à Metz; -hreiner (Ballhaz et à son épouse à $ 
T setir r 1 t + LU * ni es + 
Î |, pour lie mmoh s n 1 ] Cpouse, à Metz; IHagondange ; k É $ 
tées de votre usine de Caudehec, la pr In pouse, à Metz; Holting (Albert) et à son épouse à Coiogne 
destinée à couvrir le règlement éventuel des use, à Metz; (Allemagne) ; 
loyers a été complétée à fin 1946 4 les son épouse, à Metz; Hower, née Lehmann (Catherine) à Dudwei- 
nn ie 7? \ A : à : picnn 
m ondit [ue pr et son épouse, à Monti- | ler (Sarre); 


Evers {Aiphonse) ct à son épouse à Hagon- 
Montigny ; dange ; 

épouse, à Metz; Baumgartner (Eugène) et à son épouse à 
(Léa, à Metz; Neustaxdt (Allemagne 

nn) et san épouse, à Me!7; Kramer (W.) et à son épouse à Metz; 














à 
# 

4 

ë 
Es 
K 

















Crhbn i ren 1 2 
Schrœæder {Ermilc) et à 


Porn et À son 


épouse à Metz: 
chert (Pierre) 


et à con épouse à M: 
Rosenkranz et à son épouse à Met 
Solling æet à son épouse à Metz; 
Preis et À son épouse à Metz; 
Meister et à son épouse à Metz: 
Meyer (Léo) et à son épouse à Mi 
Munz (G.) et à son épouse à Mon tiens * 
Vehaus (Henri) et à son épouse à Metz; 
Neu et à 50n qu à Met; 
Mall (Robert) et à son épouse à Montign 
Olbrich et à son épouse à Montigny; 
Oymska et à son épouse à Metz: 
püilippi André) et à son épouse A Metz; 
. Tierkorper-Verwertungegesellschaft m. b. 
à Metz; 
Piskorz, née Bader 
vil eu 
linsberger (Ado! phe) et à 
M AE 
Amman (Nicola et À son épouse à 
cr {Celherine) à Metz; 
uer et à son À à Metz: 
Becker el à son épouse à Mont eus: 


, 





(veuve Marie) à Am 


son 





Met 


. 


H. 


1é- 


v* 
à ; 





RS — mm Pme 











2 EEE EERRR 

28 Mai 1947 JOURNAL OFFICIEL DE 1! REFUBLIQUE FRAN 
karteskind {Jas.) et à son épouse à M | Reckt à « é | 

Kranz (Louis) et à son épouse à Metz, | Renz «et à « , 

Lammers et à eon épouse à Metz; Ber l c 

Loutenschlager (uns) et à s<son é} à Roritzt rt 

Mez; Fis 

Lorenz et à son épi à M | tigns 

Lurtz (Erw Ï et S ; à Mt Fre ec! 

Manderscheidt et à son é] M F: 

Meyer et à son épouse à M G: \ 

Koelbe æt à son épouse à M M 

Koerner æt à son épouse à Metz; } 

KONL et à son épouse à Mciz: | H 

Koh1 en æt à son épouse à M r 
Kramer (H.) ét à son épouse à M Hes et u 

Klein (Mike Marie) à Metz; Jic ker (Mi | r 

Klotz {Wilheln) et à son épouse à Me! Hocke (Joscp! En w 

Kknopp (K.) et à son épouse à XMon'igux Hoffmann {ka ( « M4 

KocA et à son épouse à Meiz: Ih! | et \ 

I ach et à son € se à M: t pi \ 

Il fn Frédéric) et à & ' pou à N 

h ; À à LE ‘ 

Hoizer et à son épouse à Metz; Ot t 
lolzer (Wilhelm) et à son-Cpou<se à Metz; \ SON € 
inge (Max) et à son épouse à Me! à Scy-Cl 
LES et à som épouse à Metz; à Ma 

Fuchs et à son épouse à Metz: à son Met 
ehrein et à son épouse à M« et à | Épüus M 
‘ib æt à son épouse à Monligny : Menka (G.) et à son épouse, à Metz; 
raff (Gustave) et à son épouse à Met Mertander (Mine veuve), à M 
rosse (Marie) à Montignr : Mey2r Guillaume) et à \ épouse, à M4 

Daniel et à son épouse à Metz: 2er et à son # o M 
temple et à sen cCpouse a Mentig aun (Jea et à son épouse, à Montignr 

Ehret et à son pouse à Me Rradraa n €t à son épouse, à Me 

Fenke et à son épouse à Mets Buchmenn et à son épouse, à Metz 

Ferber et à son épouse à Metz; Berthel et à son épouse, à Metz: 

Becker et à sen épouse à Mets Cuilette (Mme veuve Mari Metz 

Berlé æt à son épouse à Metz: * Dictl (Heinz) et à | épous?, à Met 

Biankutzy et à son épouse. à Metz; Engel «t à son Cpous, à Metz; 

Brinck et à son <pouse à Metz: Erhardt (Willy) et à son (pe A Metz; 
hristian et à som épouse à Me:z: 1 ÆErchenbrecher (Moritz) et à : “pogse, à 
André (Mme) à Metz; Montigny : 
ne et à con épouse à Montigny: J ŒÆElsaer (Charles) et : sc», à Metz; 

part els (Fritz) et à son épouse à Met 1 Famroth et À son tponse, à Montignr,; 

Weinziehr et à son épouse à Metz; Felske {Maëcheine), à.Me 
Albert et à son épouse à Metz: Adam (Eve-Marie), à Met: 

Alt (Peter), et à son épouse à Metz Vildor, à Hapomange 

Altmayer €t à con épouse à Metz; Von Georg, à Fauiquernont : 

\ltmayer 4Maria) à Melz-Sablon ; Ste et à son épouse, à Metz 
Amman Augustine) à Longeville ; J  Schilles et à son épouse, à M: 

Winter ‘Bernhardi) et à son épouse à Mon- ! Schmidt (Kart) et à son épouse, à Metz 

(igny; J Schmitt Nicolas) et à Lo | Metz; 

Wagner et à son épouce à Metz; 1 Schmidt (Mark), à M 

Waitrini et à son épouce à Mel: Schofuck æt à son épouse, à Me 

Zirn et à son épouse à Metz: dj - Se2lamd «Mme vruvx), à Metz; 

Zurechi et à son épouse à Metz: £piess et à son épouse Met 

Von Raden (Heinrich) æt à son <pouse à Miudek ‘Odie) et à san époi Mets 

Metz: 1 Mohle et à son #pouse, à Melz; 

Sick et à son éponce à Metz” Mulier (Mine), à Metz 

Stegmuller et à son épouse à Metz; Oflenbacher et à sen épouse, à Metz 

Trenz et à son Cpouse à Monikmy; Offermann {Nike Käthe). à Mel 

Weinmayer et à son époucæ à Melz: Patzike (Mme veuve Edwige M 

Docteur Werner-Schulze et à son épouse à Penke (Trude), à Metz; 

Montigny; J Rech et à son épouse, à Metz; 

Schullz (Ernest) _ à son épouse à Longe- Renner Mme), à Met 
le: é < = Ring et à son épouse, à 7 

Schultz Karl) et # con fpouse à Metz: Rohrmann æt à sen épouse, à Metz: 

Schwehn (Ernst). et à son épouse à Monti- Schadhawser «et à son #pouse, à Miti; 

cny* Samson (Hugo) «et à son épous?, à Met: 

Sel hræder (Jacob) et à son #pouce à Metz, Schäfiein Ce, à Montigr 
Schræder {Erich) et à son épouse à Monü- Stolle ‘Rudoïphe), à Rombas : 

£ IV: 1 ; Schleisick (Meinrich}, à Rombas : 

Schade et à son épouse à Metz: Thelen, à Servignz-es-Sainte-Bari 

Scheuerman et à son épouse à Met; Firme Troster, à Heining; - . 

Schreiber et à son énouse à Metz; | Hoffmann (gendarme le nd), à el- 

à con éoouse à M - | bourg; 


irabaum {Jean), à Ilgo dange : 
Steigner 21 à “pouse, à nt£n! 
Stoeck (Léon) st à son {pouse, à Mt : 
stoertzer et à son épouse, à Metz; 

stoff et à son épouse, à Nontigns : 

W 649 SG UIA el à BON 4pouse, à Met: 
Zerwes {Mme veuve Kälihe), à Metz; 
Woeïland et à son épouse, à Mtz 
Werner (Kurt) et à son épouse, À à 
Wisbaum {kKüort) «et À son €pouse, 
Zimmer "t à son épouse. à Metz; 
Zwick Emile) et à son épouse, à Mo 1 
Von Polen f{général) et à son (tpouse, à 


Sr 


Metz : 
à Metz; 


Meiz ; 4 4 


Von Gross et À son épouse, à Mrtz: 

Stüich (Kurt) rt à som épouse, à mer 
Sbezei SH.) et à son épouse. ‘à Mor 
Violand "1 à son fpouse, à Mit; 

Freiherr NI. von Poeliniiz et à son épouse, 
etes 

Bohse (Gérard) €t à son fponse, À Metz; 
Heicht et à son épouse, A 
Hebaner :1 son épouse, à Montigny 
Hzrster et à son fponse, à Metz: 
ilerdi {Jeh} et à seu tpouse, à Mes; 





eme en renner raree mr mme tn nt 
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| et à à Met 
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et À rdministrat 2 l'enreg De 
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} ( 1 aim eur «ht ement Lol 
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! r + ET! LL re ” 
P: rd du 29 mars 1947, M 6 


pre sident du tribunal de première ir 





| de Bayeux t a prononcé la rmainlevée des « 
qguestres apposés par ordonnance collective 
da 5 février 1947 sur des hiens de Ja dar 
\ veuve Lebailly (Joseph), à Baveux, et sur 
| CEUX de M Marivingt (Léor , \ à 
‘ Marnt Cal 
1 Par ordonnance en date du 29 avril 1%7, 


ésident du tribunal Civil 


mines a placé sous séque 


| te pi de Sarreg 

| : les blens, droits 
1 et intérêts appartenant à M. Fischer ’Théo- 
| dore), ressorlssant allemand, demeurant à 
| 






Habkirchen (Sarre), et a mommé l'admini 
| tration de l'enregistrement des domaines «t 
{du timbre prise en la personne du directeur 

du département de la Moselle pour rem] 


lies fonclions d'administrateur séque 





| onldonnance du président du tribunal de 
| pre nière instance de Strasbourg du 17 æawril 
| 1947 a ordonné la levée du séquestre des 

ens des époux Springer (Louis), 32, rue dn 
| 22Novembre, Strasbourg, séquestre qui avait 
| été prononcs par l'ordonnance da président 
du tribunal de Strasbourg en date Gu 24 16. 


| L'onmonnance @u président du tribunal <ée 
| Première ‘ins stance de Strasbourg du 47 avril 
| 4947 a ordonné la levée du séquestre des 
| biens de M. Gutmuiler, 23, rue des Mérovin- 

giens, Strasboure, séquestre qui avait ét4 pro- 





1 noncé pur l'ordonnance du président da tri- 
1 ponal de Strasbourg en date du % mars 1946 
| ARRETE 

du nrésident du tribunal de 


re instance de Strasbourg da 47 avril 

ordonné la levée da séquestre des 
Walter (Auguste), à Bischwiller, 
qui avait €t$ prononcé par l'et- 


| 49%7 à 
\ biens de M. 
| équestre 
| éennance du président du tribunal de £Stras- 


10 septembre 1946. 


- Ant , 
b: urg CA date ou 





de Strasbourg du 47 avril 

levée âu Squestre des 
hiens de Mme veuve Spill, 12, rue d'Eschan, 
à Strasbourg-Nendo:t, ucstre qui avait dé 
Ls— Æ par l'ordonnance éu président da 
À Uibunal de Strasbourg en dale du 3 avril 1546. 


{ L'ordonnance du présent du tribunal ée 
| première fnstance de Strashourg du 47 avril 
1 59:37 a ordonné la levée du séquestre des 
| biens du nommé Stephan (Eugène), 20, rus 
| des Bons-Voisins, à Ilkinch-Graffenstaden, s- 
| une, qui avait 16 {arm par l'oré on 

| nanoe du président du tribunal de Strasbor re 
| en date du 12 juin 49%. 

| L'ordonnance du président du tribunal ée 


instan’e 
| 49:7 a vwrdonné la 


ee micre 
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L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 17 avril 
4917 a ordonné Ja levée du séquestre des 
tiet «| nommé Jo eph Friedrich, 11, 4 
' «| (ri n it, à Stra bourg, SCaAf li ire uyus 
F, l “ ! prononra ] P l'ordoi I » du 

{1 il de S i | { 
G l'oit 
J da du 3 «4 1947, 
i { A ‘ de M sa 
a M \ l 
‘ F4 ] uu 
À “il ] d [ n ‘ 
l'a ord 
[4 1 { ‘ 
sn 
lat d ivr 1947 
4 { 1 | ‘ CR M : 
l! ] cl \eY du 
t | ° les ] au eur 
Hop \, d i à L £ dans 

» nent de Tai \ e € ] 

k { l 1 ] i 1%: 

n CR da P. a | 4% 
le : ñ { il € de Dr ionar 
a p 1s séquestre tous les biens, droits 
e 1 > ppa 1 ü 1A dame \aT 

| épol Perfetti, don e en dernier 
i Ï nce, et a nommé Ccomi adminis- 
ira ju adminis ) dt do- 
LE » en la person! de eon direc 
À r le dépa nent « Va 

| da ] 16 avril 1947 
le ent du trib 1] € \ de Rouen à 
c. séqu es Di - {s et inic- 
h rlenant à la société Perfecta, 2 
r | A \R et a nmé l'ad 
t { d Il gist nent, des domai 
mes et du timbre, prise « la per ne du 
ur teur du dé} irietnien de i 
rieu nour remplir les f 
tra! pre NM 

P 1 { date « lo avi 1947, 
<ur » du ireur £ 11 près Ja 
Ha de jusuce, 107 jent du tribunal 
« \ Seine à rapporee | mesures ae 
séq es des bens el ( du sieur Le- 
{ Henri), ex-minisire des « nies du 
t ement de \ hy, uonil nr à Paris, 
7 3 li i ) t-4 s-Toges nr pä ] )r- 
u du 2 février 4% 

] 1! { da! CR 14 1 19:7 
prise sur requêle du procureur général pres 
4 cour de justice, le président du tri- 

] vil de la Seine a rapporté les me- 
$ « séq iestre des biens et intérêts du 

le Drino ind4Ma ex-ministre 
a d'Etat, domicilié à Paris, 24, quai 
de Réthune (4 ï n ordonnance 
«! { [ 1919 

Ï orlo » en date du 2 avril 1947, le 
président du tribunal de la Seine a, au titre 
de l'ordonnance législative du 30 septembre 

vi r la mise sous séquestre des biens 

t servi à la publicat des journaux 
is, donné mainlevée du séquestre 
| r les biens de Ja socité des Revues 

{ ques illustrés, 10 et 18, rue d'En- 
uit à l'aris (ordonnance de mise sous sé- 
ul du 23 décembre 1951 

\ donnance en date du 3 avril 1947, le 

\ du tril al civil de la Seine, au 
LU 1 pr lits illicites, donné mainlievée du 

ét re dont font l'objet les biens de Piltocco 
(Vic , 2», sentier des Garennes, à l'Hay-les; 
hoses rdonnance de mis sous séquestre 
ou à 191 

Par ordonnance en date du 2 avril 1947, le 
président du tribunal civil de la Scine a, au 

tre des profits illicites: 4o étendu la mesure 


de séquestre prise sur les biens de M. Simo- 
ain (Roger), », rue Verdi, à Paris (ordonnance 








sous séquestre du 5 juin 1915), aux 
biens de la communauté existant entre ledit 
M. Simonin et son épouse, née Foret; 2° don- 
né au directeur des domaines, séqueslre des 
biens de la communauté, les pouvoirs définis 
notamment par l’article 17 de l'ordonnance 





du 48 octobre 49:41, modifiée, complétée €t 

codif pa ju 6 janvier et 2 novembre 

19% et l'a 1risé à iser lesdits biens 

à CO Û SOI es au titre des 
[ { 

Par J« i en date du 9 avril 191 le 

| civil de la Seine, a, au 


résident du tribunal 


titre des profits 


étendu les pouvoirs 


, 


du directeur des domaines pres <€n quali é 


d'administrateur séquestre des biens du 


sieur Bruneau (Jean-Marie) (ordonnance de 
mise sous séquestre du 21 mai 196), aux 
biel de la communauté existant entre 1es 
ë Ù Pau-Guignon. 

Par e en date du 22 avril 1947, 


ru nai 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestire les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Aizikovitch (Eline), né à 
(Russie) le 4 décembre 189%, demeu- 
rant 40, rue La Boélie, et 44, rue du Colonel- 
Moll, à Paris, et a nommé l'administration 
‘enregistrement, des domaines et du tim- 


parlement de la Seine, pour remplir les fonc- 


tions d'ad trateur séquestre. 


tions d'admit 1 





Par ordonnance en date du 22 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Noir (Charles-Albert), 
demeurant 42, avenue ÆEmile-Acollas, à Paris, 
et a nommé l'adininistration de l'enregisire- 
ment, des domaines-et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Seine, pour remplir les fonctions d’admi- 


int ME "actr 
nistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 22 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Lupesco (Michel), sur- 
nommé « Matti », né le 4er mars 1899, à Bu- 
carest (Roumanie), domicilié à Hlerblay, 147, 
avenue Foch, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département de la esine, pour remplir les 
fonctions d'administrateur scquesire. 


perl 
11 





Par ordonnance en date du 25 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Baumann (Antoine), 
architecte, demeurant 7, villa Emile, à Cli- 
chy-la-Garenne, et a nommé l'adminisira- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de Ja Seine, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 21 avril 1947, le 
président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre Îles 
biens, droits et intérêts appartenant à Mme 
Roesch (Christine-Claire) de nationalité fran- 
çaise, née Bauer, résidant actuellement en 
Allemagne, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


L'orlonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 24 avril 
1917, a ordonné la levée du séquestre des 
biens de Liedolff (Ifugo), 40, rue des Francs- 
Bourgeois, à Strasbourg, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président 
du tribunal de Strasbourg, en date du 43 


PPT T7 
Mars 1%#40, 





ar ordonnance en date du 18 mars 41947, 
le président du tribunal de première instance 


! de Saverne a placé sous séquesire les biens, 


droits et intérêts appartenant à la nommés 
Alt (Marie}, demeurant à Mutzig, rue de 
Champs, no 9%, sujet ennemi, #l a nom 
l'administration de l'enregistrement, des do 
naines et du timbre, prise en la person: 
du directeur du déparlement du bBas-Rh 
pour remplir les fonctions d'ad s{ra 
séquesire. 


Par ordonnance en date du 48 mars 49: 
le président du tribunal de première instar 
de Saverne a placé sous séquesitre les bi 
droits ct intérêls appartenant à la dame A 
renharmmer, demeurant à Mutzig, rue Hau 
no 62, sujet ennemi, et a nommé l'admi 
tration de l’enregistrenient, des domaines 
du timbre, prise en la personne du directe 
dix département du Bas-Rhin, pour rem 
les fonctions d'adininistrateur séquestr 





Par ordonnance en date du 1$ mars 49:7 
ie président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les bien: 
droits et intérêts appartenant à Baer (Emil 
demeurant à Dorlisheim, rue de Ja Pai 
no 419, sujet ennemi, et a nommé l'admir 
tration de l'enregistrement, des domaines « 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir lea 
fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 18 mars 19,7, 
le président du tribunai de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les bier 
droits et intérêts appartenant à la dame & 
hold (Barbe), née Epting, demeurant 
Zweibrücken (Aliemagne), sujet ennemi, «: 
a nommé l'administralion de l'enregistre- 
ment, des dornaines et du timbre, prise en 1" 
personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du {2 mars 1917, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les bien:, 
droits et intérèts appartenant à la dome K 
belheimer (Betty), demeurant à Avolsheim, 
rue de l'Eglise, no 27, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Ba 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 mars 197, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a plaré sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Boehler 
(Charles), demeurant à Dorlisheim, Grand'- 
rue, sujet ennemi, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
Uépartement du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 mars 4917, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à la dama 
Boehler (Elise), demeurant à Scharrachhberzg- 
heim, sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour rempii? 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Boenke, de- 
meurant à Molsheim, 28, rue Saint-Georges, 
sujet ennemi, æt a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
partement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d’administraleur séquestre, 





Par ordonnance en date du 148 mars 17, 
le président du tribunal de première instanco 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Born, demeu- 














rant à Molsheim, rue de Saverne, sujet en 














sen P STEP 08 ne SRE 








perl 


758 Mai 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBL 


IQUE FRANÇAISE 


PR eo al 








ee nee ee mnt re À 











nemi, et a nommé l'administration de len- 
( “istrement, des domaines et du timbre, prise 
#n ja personne du directeur du département 
da Bas-Rhin, pour remplir jes fonctions d ad- 
miuistrateur séquesire. 


ere 


par ordonnance en date äu 18 mars 4947, 
pr nt du tribunai de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Bosamann (Barbara), demeurant à Urmatt, su- 
et ennemi, et a nommé l'administration de 
es registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tons d'administrateur séquestre. 





J 
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AVIS mivers ) 


Etats-Unis du Mexique 


ne me 











Réorganisation du service de la dette. 


Quatrième insertion. 


Avis aux porteurs qui, conformément à l'ac- 
eurd du 1® juillet 4922, modifié par Faccord 
du 23 octobre 19295, ont déposé des obligations, 
bons et autres titres compris dans le plan 
él l'accord du 46 juin 1922, modifié par l'ac- 
cord intervenu le 23 octobre 1925, entre Je 
gouvernement mexicain et le comité interna- 
{ional des banquiers pour le Mexique. 

Conformément au jugement de la cour su- 
préme de l'Etat de New-York, en date du 
2, octobre 1446, les « cash warrants » précé- 

nment mis en payement des emprunts ci 
dessous énumérés continuent à être payables 
s'ils sont présentés au payement avant le 
jer janvier 1949 aux agents payeu 
Le jugement dispose que les « eash War- 
rants » non présentés avant le 4 janvier 
{1419 seront périmés et que, le droit des por- 
teurs étant prescrit, le solde des provisions 
qui ont été constituées par le comité pour le 
règlement de ces « cash warrants » sera ré- 
parti contre d'autres porteurs de « Warrants » 
suivant les instructions de la cour. 











1rs désignés. 








« Cash warrants » impayés, venus à 
échéance jusgues et y compris ke {er janvier 
4:26 inclus, des emprunte suivants: 
République du Mexique 3 0/0 4K09; 
République du Mexique & 0/0 1910; 
République du Mexique 6 0/0 1913 (série A); 
Ville de Mexico 5 @/0 fK89: 
Caja de Prestamos à 4 1/2 0/0; 
Etats-Unis du Mexique 4 0/0 er 1%; 
République du Mexique 3 0/0 485; 
Etats-Unis du Mexique 5 0/0 4895: 
Etat de Vera Cruz 5 0/0 18%; 
Etat de Vera Cruz 5 0/0 197; 
Flat de Tamaupilas à 0/0 1903: 
Etat de Tamaupilas 3 0/0 19007: 
Etat de Sinaloa 5 0/0 1907. 


Delle des chemins de fer garantie 
par le Gouvernement. 
_* Cash warrants » jmpayés, 
neance jusques et y compris {er janvier 
1925 inclus, des emprunts suivants: 
Lhemins de fer nationaux du Mexique 4 0/0 
o’ 1907: 
Chemin de fer Vera Cruz et Pacifique 
ä 1/2 0/0: 
Chemin de fer national de Tchuantepec 
0/0 or: 
Chemin de fer national de Tchuantepec 
& 1/2 0/0 or. 


venus à 


> pos 
D 


Detle des chemins de fer non garantie 
par le Gouvernement. 


b } trapmnante £ Lt > 
0 Cash warrants » impayés, venus à 
CchCan jusques €t y compris le 1er janvier 
14 jnehke, des emeorunte suivants: 





Chemins de fer nationaux du Mexique 
à 1,2 0/9 or 1997: 
19 or 1907: 








Compagnie du chemin de fer national à 
Mexique & 4/2 €/0 @r remboursable en 49% 

Compagnie du chemin de fer netionel du 
Mexique 4 6/0 or 





de jf xics 
L4 
‘ et ( 
« ter P: 4 O rer 
en 4934 
P ain de fer P x  v« 
boursab'e en 1997: 
Chemin de fer central mexicain 5 € rer 
boursable en 1999: 
Chemin de fer central! mexicain bons et 


certificats 5 0/0: 
L 1&QG7 - 


C) : 





or 4907 

nationaux du Mexique 
6 @/0 or remboursables en 4017 

A} Série « B », avril 1914: 





(Le troisième nsetiion an éfe 


TRE dr à 5 Gi) 
oiiiciei au 20 idt 1724.) 





Gap memmpepe = ——— 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL BE G.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 27, RUE pe RICHEHIE 
Les actionnaires sont convoqués en assem- 








blée géi » ordinaire pour le : 
à quatorze heures trente, au siège 50 
approbation des com] 
fixation du dividende, nomin: 
trateurs et de commissaires des 
en assemblée générale extraordin 
heures trente. pour approbation 
tions à l’arlicle 6 des statut 











À AVIS D'ADJUDICATIONS | 
AN 





Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


ADJUDICATION SUR OFFRE DE PRIX 


Une adjudication publique aura lieu le 
13 juin 1947 à dix heures à ia délégation dépar- 
tementale, 52, rue de Carcouët, Nantes. 

Objet. — Fabrication et pose de pannes Fré- 
fabriquées en béton armé pour charpente de 
comble de 175 maisons individuelles à la cité 
du Grand-Clos, à Nantes. 

Dossier d’adjudication à consulter: 

1° Au M. R. U., service travaux, Nantes; 

20 Aux cabinets d'architectes: MKhel Roux- 
Spitz, 33, rue Octave-Feuillet, Paris (16°) ; Mau- 
rice Ferre, 22, rue Crébillon, Nantes. 

Les pièces ‘à soumettre au visa, détaillées à 
l’article 2 du titre 1er du cahier des clauses et 
conditions générales joint au dossier d’adjudi- 
cation, devront être adressées à la délégation 
départementale et parvenir le 2 juin 1947, à 
peine de forclusion. 

Le montant du cautionnement provisoire est 
fixé à 60.000 F. Le récépissé de même que les 
pièces visées devront être joints à la soumis- 
sion, sur timbre conforme an modèl: annexé 


au dossier d’adijmdication, qui devra parvenir 
> 11 juin à la délégation du 








au plus tard Île 
M. R. U., à Nantes. 
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DÉCLARATIONS | 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inserlions des déclarations d'associations : BO à liges 


Décret du ?0 novembre 19 ! e 1e 


ASSOCIATIONS FRANÇAISE 
(Décret du 10 soùk 1901.) 





_) da\rii 1 ‘ D L! l'A {1 i t tu 

ue oui Un UNIOX SPORE ! TE} h A 

QLES. Bu : prauque au footba 

tnt t 1 * ! 

LOFT ( acs nu li 3 { sgies el 

tous ses membres des 3 d'amillié «€ dt 

bonne carmatraderie. siège cocial: x 

travail, rue Adrien-Danvers, Arques 

mms « 

26 avril 1947. Déclaration à la sous-pre ) 

de Lifnoux. FÉDÉRATION DES IOCATAIRES DE La 

iepoc, section Chalabre, But: défense 
rite 1 911! 1, » + be » 

LIILETCLS 10CQULS qe Ses ICINLFES. SiC£Ée 5 ë 


}, rue du Bassin, Chalabre. 


27 avril 1947. Déclaration à la sous-préleclur 
de Briançon. La FRATERNELLE D& VILLAND-SAIX 
PaNCRACE, But: établir } 








I un esprit de 
et prèler un appui moral el matériel à tout 
membre de la société, Sies | 
Villard-Saint-P ri 
re) 1917 Déclaration à d ] 

» de Lure. ASSOCIATION DE GESTION 1 ‘ 
MÉNAGÈRE SAINT-VINCENT DE LUXEUIL Bu b 

! 
! 

2% avril 1947, A ALE DE LA JEUNESSE ! I 
PRécY But Sports footba t éducati Ï 
sique. Siège social: mairie de Préc) 
Martin 
28 avril 4947, Déclaration à la sous-pre ? 
de Guingamp. AMICALE LAÏQUE DES ANCIEN 4x 
CIENNES ÉLÈVIS ET AMIS DES ÉCOLES PUBLIQUES DK 
POXTRIEUX. But: développement des œuvres er 
faveur des écoles publiques et patronage d: 
la Jeunesse posts laire. Siège oCial: éco: 


garçons, Pontrieux. 


28 avril 19147. Déclaration à la 
de Saint-Flour. VÉLO-SPORT SiNFLORAIY. H 


pratique des sports cycliste Siège 
mairie de Saint-Flour. 





28 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Lannion. ASSOCIATION SPORTIVE BU COLLÈw4 
MODERNE DES GARÇONS DR TRÉGUIER, But: org: 
niser et favoriser la pratique des sports par 
les élèves de l'établissement, représenter re- 
lui-ci dans les épreuves sportives, scolaires et 
universilaires. Siège social: collège moderne 
des garçons, Tréguier. £ 





29 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Landes, CERCLE DE L'UNION DE LA JEUNESSE RÉPU- 
PLICAINE DE FRANCE « GUY-MOQUET », But: ras- 
semblement de la jeunesse dans l'amour de 


la République et son éducation culturelle 


physique et arlistique, Siège social: M, Durrè: 
che (Pierre), président, à Morcenx. 





29 avril 1947, Déclaration à la préfecture d'An 
gers. GROUPEMENT D'ENTR’AILE D& L'ILR DE CHa- 
LONNES-SUR-LOIRe, But: utilisation de matériel 
agricole. Siège social: mairie de Chalonne 
sur-Loire. 


th 





29 avril 1947. Déclaration à la sous-préf: 
ture de Meaux. Association sportive Les Ca 


PUCINES du collège de jeunes filles de Cou 


wnmicers. But: éduca | jue et sport 
e jn! ] , 1 ! 
i Adi, VUNCEC QC JOUÉS AUICS, Cou 


iommiers, 
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, } 1917. Déclaration à la sous-préfec- y 8 mai 1937. Péclaralion à la sous-préfeclure y 16 mai 1947. Déclaration à la préfecture da ae 
(É AMICNLE DfS BHEIONS DU BASSIN | de Châlcaubriant. ASSOCIATION CATHOLIQUE pes | police. ASSOCIATION AMICALE DES LOCATAIRES DE 4 ide 
l Lo y. but: entr'aide el relalions ami- | cuers De FAMILLE puy Grann-AUvenxÉ. But: dé- | RÉGIE IMMOBILIÈRE DE LA VILLE DE Paris, ce: à 
\ 1 ces metnb Sièze social: hôtel | fense de Ja famille, Siège social: salle du | Point-du-Jour, But: sauvegarder les ji 
nneree, Longwy-Bas. Patis, au Grand-Auverné. matériels ct moraux de ses membres 
SR Les ET. 2 REEL ARASE __— | forcer les liens d'arnitié de bon voisi 
! }, 1 la préfeciure de & mai 1917. Déclaration à la préfecture de po- d enir ai 1e entre les 1 ai ants de ces grou 
SOCIÉTÉ DE LECTURE DE CRESSANGIS Bu: | lice, GROUFEMENT D'ACHAT D'UXE PRACTION DES | À Eu upies, Siège Sociai: 150, bou 1 
L li de la cuit 7 F FO pouciens D'AUTEUIL, But: achat et répartition Murat, Par ” 
| >» 1 bb éd munici- d'animaux F AIT vin. Clära enrinl: A ne _ > « — 
( nt . L = rélti £. CHeNE. Siege ! +R, Fu 16 mai 1937, Déclaration à la sous-préfeciu:a 
- Éd de Toulon, CENTRE DE DOCUMENTATION D'ÉD 
1917 Déclarn 1 prélee- | ue DU US RER À MOULE. Bul: prêt de livres et 
1! . OLvuma. ul: étude, vulgariÿ- 1% Ha vus. BLCIITAUON à Ii preléclire Ge |! {ation de documents au siège de l'associi- 
) [| Nersaules, GROUPEMENT SPORTIF ET ARTISTIQUE DE | tion en faveur des mouvements de jeune: 
S Cia {0 { iquei, Ru BIE-NANIERRE, But” Pratique du sport Siège et des associations cultu relles. Siège so 
MA , avenue Paul-Dourmer, à Rueil-Mal- À 5, avenue Maréchal-Foi h, Foulon. 
lildis0]). —— =“ ES een a mepretent . 
, {ui icla | {a us-préfeg- | — * rennes — | 16 mai A9AT. Déclaration à ia sous -préfe Lure 
\ Tour-du-P \ C{ATION FAMIITIALI 9 mai 1936. Déclaration à la préfeclure des | de Toulon, LE LIVRE A LA CAMPAGNE, Éut : Crècr 
1 Monrstez Er ExviImOYS. But: | Coles-du-Nord, ASSOCIATION D'ÉPUCATION popu- | et faire fonctionner une bibliothèque ci 
: Lux {ami URE DE L'ÉCOIE PAROISSIALE DE Pcrnxetr, But: | lante destinée aux besoins culturels des « 
L r r'el Ti ] siège œuvres g£ccoluires et postsco aires Siège so- muues rurales, Siège social: 5e, avenue M £ 
Galli 1 ‘ S t-Viclo ul uresbrtère de Pierneuf. chal-Foch, Toulo mn. 
: à ! à 
Pc mr À ARE en RENE RS CT 
| 9 ] f417, Déclaration à la préfecture de 16 mai 1917. Déclar: ation à la préfeclure 
l Ï 1 { | e d | Joie GiltOl PEMENT DES SINISTRES D'ORSAY. Bu: Bouches-du-R hôn 1e, COMIÉ MEDICAL FRaxCE-A & 
Cut ! li a r L'ant di et intérèts des sinistrés. | RIQUE. Bul: resserrer les liens des inédeci:is 
} 4 {in de resser- | riat rie d'Orsav. de France et d'Amérique et fachiter le séjour 
é existant « e Siège | ÉE<- DST TO __ | en France des médecins américains et des 
I t. Pa as æ Ses : ONE ; , | médecins français en Amérique. Siège sociu!: | 
12 quai 1917, Déclaration à la sous-préfecture - sx EN Rage : e 
: à AR | de la 6. SOCIÉTÉ DES PETITS pr URS BER- ds oise Sénac, Marseille. , 
ê | mromoxs, amicale de la Châtre. But: démocra- { PR Se Es cé | 
VI j À Ni DE | re - de Ja chasse Siège social: chez 11 Imäi 1917. Déclaration à la préleclure da Fi i 
# es SE: ne | M. Pierre Sassier-Envergeon, la Châtre. police, AMICALE CYCLOIOURISTE DE VILLEJUR, $ | 
t 1 des milles, | Fa. RER L HE développement du cyclotourisme dans là 1 
6 . 010 Siège social: 4 rue an-Baptis!e- 4 
ru ie] an " 12 mai 1947. Déclaration à la pi fecture de Ê Clément, Villejuif. ; al, ue Jean-B 8 : € 
p | 4 ; | l'Orne. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTAIE DES nr. Le pe EE : 5 
] | FA ALES OUVRIÈRES DE L'ORNE. JUL : : - . Ë 
es pu > ve : ; ee 19 mai 1917. Déclaralion à la sous-préfecture ÿ 
| grouper 185 asso lations familiales ouvrières de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES : 
| lépartement de l'Orne pour l'étude et la cuEFS De SO Marat à L 2 ; 
| al og M des 35e 2 $ | CHEFS DE FAMILLE DE BEs\é. Bul: défense de la ÿ 
1j { | nse des intérôts matériels et moraux de | famille Siège social: “tro e. à Besné e 
\ pr- | r#uermbres dans tous les domaines. Siège TRE ER A Et A us: sin. à à Besné, 
| Ç ) | pie ui ROUE LAS 0 __{ 419 mal 1947. Déclar: lion à la préfecture € 
n. de la fa 3 Ca RESTE à | la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE LES 
() re In 19:7 Déclaration à la sous préfecture CHEFS DE FAMILLE DE NOTRE DAME, à Clisso 
re : 7 » i 14 ‘ PAR 
| l'Aubuss0 \SSOCIATION FAMILIA : RURALE DE But : dé fense de la farnille. Siège social : ru8 F' 
| Dovrerix,. But: étude et défen K des droils et | des Halles, Clisson. $ 
D) ect | intéréts moraux et matériels des familles ru- | Aa RES ENS US à 
| d : ‘ ” ni t Fe | F à # + + { de moralité publique, utte | 19 mai 1917. Déclaralion à la sous-prélectu À è 
+ 4 Eee c'e RE AR) CE At] re NI atret un en- | de Châteaubriant, ASSOCIATION FAMILIALE RURAIR à 
À ÿ ll | Par UDC RECRUE ER RS ju | PE Fay-Dr-BRETAGXE, Bul: grouper et défendre 
; és EL propriés. Siège Social: Sale OÙ Les familles _& ège sucial:-saile de la mairie, É 
café P Pacaud, à Dontreix à Fay-de-Bretagne 
\ \ ] IHTAIT | : e D \ ñ n à la cATIS-NT fecture 0 1 4 ! x Te Fr ë VUE . 
des À 22 « illon à P FC 20 mai 1947. Déclaration à la préleciure de 
; l »*. ASSOCIATION CAFHO E DES | Ja Loire-Inféricure. ASSOCIATION CATHOTIQUE DES 
UE CHrE PAIE DE SAINT-Pini Retz. But CHEFS DE FAMILLE DE GORGES, But: défense 
: j { “je rille. Sière pe de la famille, Siège sociai: salle Pie-X, à Gorg 
‘ \( © bôre-en-Re!z ns s en c 
1h 7 " {20 mai 1947. Déclaration à la préfecture de Fe 
I D 15 1 TAN ilion à la ( > d | 1 1ouse, L'ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES k 
| \ ! N DE RBOUCHERIE GRO ENT | FEMMES FRANÇAISES, quartier de Fontaine-l4 S 
| le Ni I 1e] et répartilion d'animaux | tang, transfère son siège Re du 11, rue des 
de bouch Siè 1: 35, boulevard Ma- | Turrés, au 23, rue d’Auc | Toulouse, 
ve 1 À Shi ne: RS nee PU ds he EE 
d — - | 20 mai 1957, Déclaration à la préfeclure de À 
. x 19 10,7 ] nn à la prélect! des | police. LE CENT LA FOURRURE tra 
{ le ! l ÿ SPORTIVE DES FINE ère son Siège al du 52, rue des Peti 
? \ Li L DE St ve Manseizce. But: pratique de | Ecuries, au 17, rue d’Antin, Paris. 7 
1 { ] ts’ de plein air O0 I0TMAUOR AMC L'Mennnnnnrenernnre 
- n ial: 396, rue de Lyon, Mai 21 mai 1947. Déclaration à la préfeciure de 
i l< le la Loire-Infériecure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
, l ] L ———————————— | CHEFS DR FAMILLE D'ORVAULT, But: défense da 
LI + dt” ge 0 ND )15. D ration à la préfecture de Ja la famille. Siège social: patronage, à Orvault 
1 ru I inf | COMITÉ DES FÊTES DR NANTES. | — 
But: organiser des fêtes traditionnelles nan- | 21 mai 1947. Déclaration à la préfecture de la 
» | Re mn ecture de | taises. Siège social: palais de la Bourse, place | Loire Inféric ‘Ure, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
, LSSOCIATION FAMILIATE RURAL! DR SAINT du Commérce, à Nantes. CHETS DE FAMILLE DE FAUEX. But: dé'ense de la 
De ut: diude et défense des | — PE _— )  È _}Ï =——— | famille. Siège social: patronage, route de la 
< x ét matériels des fa 15 mal 1947. Déclarat ion à la préfecture de | Garnache, à Paulx. È 
| rt ct de la moralité publique, | iouiouse. BONOt at | VRIER SPORIS transfère pr — ae SIN TE : Se. Se mi < 
e les fléaux sociaux, développement | n siège social du 68, faubourg Bonneloy, café | 22 mai 1947. Déclaration à la préfecture ds ë 
familial r'1 pro] inde et un en- | Family, To ulou se, à la route de Périole , Tou- | police. SYNDICAT D'INITIATIVE DE MONTREUIL, Bul: ë 
nt anpronrlés Siâgce l: domaine | louse, et renouveile son bureau. étudier les mesures qui peuvent tendre à au£g- É 
e r 1 ÿ aint-Christo Pr 2 ; Deer PRE re he _— | menter d’une manière générale la prospérité 
ge ——— — — — ST 16 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture ce ne et en joursuivre es réalisation. 
1 Ju 1917. E claration à la sous-préfe: de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES iège social: mairie de Montreuil. 
Cr 4. os à . VNUION, PAMIUATE PU |'ouers D£ FAMILLE DE BOURGNEUF-EN-RETZ. Bat: 
Fr A Î ENI . but: acirense S reis aes i£fence a ln milla don ] i - d . TT : 
fan rurales. Siège social: café des Alpes, | Laurent m5 Re ge est pepe a Rectificatit au Journal officiel du 10 avril 
à Venelles. u6 Lg des 7 ÿ 1947: page 3360, 2e colonne, 3 annonce, au Jeu 
= id RS d de: « Chez M. Sabourault », lire: « Siège 
8 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture 16 mai 1917. Déclaration à la préfecture de | social: chez le président, M, Honoré C: noïi, 
de Beaune. ASSOCIATION FAMILIAIE RURALE DE | la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES | à Lezay ». 
URFANCEY. But: défense des intérêts matériels CHEFS DE FAMILLE DE TREILLIÈRES. But: défense ? 
et moraux des familles. Siège social: mairie | de la i''e. Siège social: patronage, à Treil- | —— ro phriogee 
de Créancey. Idres Paris, — ep des Jonas officiels, 31, quai Voltaire. 











